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INTRODUCTION 

Du 27 aožt au 2 septembre 1990 se dŽroule ˆ MŽxico El Encuentro Vuelta. Pendant 

une semaine, des Žcrivains et intellectuels, conviŽs par Octavio Paz se sont exprimŽs sur la 

thŽmatique El Siglo XX: La experiencia de la libertad1. Le 30 aožt, Mario Vargas Llosa, 

Žcrivain pŽruvien et entrŽ bri•vement en politique2, prend la parole lors d'un dŽbat tŽlŽvisŽ 

au sujet des dictatures latino-amŽricaines. Ë cette occasion, l'intellectuel pŽruvien n'hŽsite 

pas ˆ associer le Mexique aux pouvoirs dictatoriaux d'AmŽrique Latine avec, nŽanmoins, 

une nuance : "MŽxico es la dictadura perfecta. La dictadura perfecta no es el comunismo. 

No es la URSS. No es Fidel Castro. La dictadura perfecta es MŽxico3". 

Tout d'abord, il faut replacer les propos de Vargas Llosa dans le contexte de l'annŽe 

1990. Le mur de Berlin tombŽ une dizaine de mois plus t™t, en novembre 1989, n'a pas 

encore mis un terme ˆ la guerre froide qui oppose le bloc soviŽtique au capitalisme 

Žtasunien. Dans ce climat dÕaffrontement est/ouest, il appara”t que Vargas Llosa oppose la 

supposŽe dŽmocratie capitaliste ˆ la dictature communiste. Ë cette Žpoque, le Mexique qui 

n'est pas communiste et pas encore compl•tement considŽrŽ comme capitaliste est 

cependant associŽ ˆ une Ç dictature parfaite È. L'adjectif Ç parfaite È change 

fondamentalement le sens du mot Ç dictature È. L'association des adjectifs Ç dictatorial È et 

Ç parfait È semble former un oxymore dans un dŽbat qui s'inscrit dans La experiencia de la 

libertad. 

                                                
1 Pour plus d'informations, on peut consulter P. EUFRACIO SOLANO, ÔÔEl liderazgo intelectual de 

Octavio Paz y el Encuentro Vuelta, Revista Digital Universitaria, vol. 9, n¡9, le 10 octobre 2008. 
ConsultŽ le 3 juin 2016, http://www.revista.unam.mx/vol.9/num10/art78/int78-2.htm 

2 Candidat aux prŽsidentielles de 1990 pour el Frente Democr‡tico, Vargas Llosa s'est inclinŽ au second 
tour face ˆ Alberto Fujimori de Cambio 90 (37,6 contre 62,4% des voix). 

3 LA REDACCIîN, ÔÔVargas Llosa: 'MŽxico es la dictadura perfecta'ÕÕ, El Pa’s, 1er septembre 1990. 
ConsultŽ le 31 mai 2016, http://elpais.com/diario/1990/09/01/cultura/652140001_850215.html 
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En qualifiant le Mexique de Ç dictature parfaite È, Mario Vargas Llosa le distingue de 

Cuba, de l'URSS et de tout autre pays au rŽgime considŽrŽ comme dictatorial. La dŽfinition 

dite Ç contemporaine È de Ç dictature È Ð dans laquelle il n'est pas question de communisme 

Ð prŽcise qu'Ç elle caractŽrise une forme de pouvoir arbitraire, autoritaire, parfois 

tyrannique, sans autre frein apparent que la volontŽ de celui ou de ceux qui l'exercent.4È 

Le Mexique en 1990 est-il un pays au Ç pouvoir arbitraire, autoritaire, parfois 

tyrannique È ? C'est probable, mais ce n'est pas ce qui motive le choix des mots de l'Žcrivain 

pŽruvien. Le 30 aožt 1990, Mario Vargas Llosa Ç enrichit È, non sans cynisme, le 

vocabulaire des sciences politiques en parlant de ÔÔdicatadura perfectaÕÕ pour nommer un 

rŽgime dirigŽ par un parti hŽgŽmonique, le Partido Revolucionario Institucional (PRI), au 

pouvoir sans interruption depuis plus de soixante ans au Mexique. 

Dans la continuitŽ du dŽbat, Octavio Paz tient ˆ revenir sur les termes employŽs par 

l'Žcrivain pŽruvien. En introduisant son argumentation Ð ou plut™t sa prŽcision par : ÔÔcomo 

escritor e intelectual prefiero la precisi—nÕÕ, Paz rŽpond au cynisme de Vargas Llosa avant 

de dŽvelopper sa pensŽe qu'il consid•re comme Žtant en dŽsaccord avec ce qui vient d'•tre 

dit : ÔÔMŽxico no es dictadura, es un sistema hegem—nico de dominaci—n, donde no han 

existido dictaduras militares. Hemos padecido la dominaci—n hegem—nica de un partido. 

Esta es una distinci—n fundamental y esencialÕÕ. Octavio Paz  refuse d'associer le Mexique 

aux dictatures militaires d'AmŽrique Latine en rŽfŽrence au Cono Sur des annŽes 1950 aux 

annŽes 19905. La prŽcision de l'intellectuel mexicain permet de mieux cerner la situation 

politique au Mexique, pour autant, l'argumentation de Paz  peut s'interprŽter comme la juste 

dŽfinition de la ÔÔdictadura perfectaÕÕ de Vargas Llosa. La ÔÔdictadura perfectaÕÕ n'est pas 

une dictature ˆ proprement parler : c'est le maintien au pouvoir d'un parti, le PRI, qui 

remporte les Žlections exŽcutives et lŽgislatives avec une majoritŽ Žcrasante faute de 

compŽtitivitŽ des partis faisant figure d'opposition. 

En 1990, le PRI monopolise le pouvoir depuis 61 ans. Les annŽes 1920 sont marquŽes 

par l'institutionnalisation de la RŽvolution mexicaine, commencŽe en 1910. C'est en 1929 

que Plutarco El’as Calles a crŽŽ le parti issu de la RŽvolution Ð nommŽ dans un premier 

temps Partido Nacional Revolucionario (PNR). En 1938, le prŽsident Lazaro C‡rdenas Ð 

                                                
4 B. BADIE, P. BIRNBAUM, P. BRAUD et G. HERMET, Dictionnaire de la science politique et des 

institutions politiques. 7•me Ždition, Armand Colin, Paris, 2010, p. 91. 
5 Proceseo de Reorganizaci—n Nacional en Argentine (1976-1983), BrŽsil (1964-1985), Dictadura civico-

militar en Uruguay (1973-1985), Regimen Militar au Chili (1973-1990), Paraguay (1954-1989), 
Gobiernos Militares en Bolivie (1964-1982), Segunda fase del Gobierno Revolucionario de las Fuerzas 
Armadas au PŽrou (1975-1980). 
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qui s'est attachŽ ˆ appliquer les revendications et les acquis rŽvolutionnaires Ð a refondŽ le 

parti qu'il a nommŽ Partido de la Revoluci—n Mexicana (PRM) et ce n'est qu'en 1946 que 

Manuel çvila Camacho a donnŽ au parti le nom de PRI. 

Depuis les annŽes 1920, un nouveau candidat issu du parti de la RŽvolution est Žlu 

prŽsident tout les six ans (sextena) car la Constitution de 1917 interdit le renouvellement de 

mandat. La politique du mandat unique a tr•s certainement permis d'Žviter des dŽrives telles 

que lÕaccaparement du pouvoir. En ce sens, la loi constitutionnelle emp•chant une rŽŽlection 

minimise le risque de la mise en place d'un rŽgime dictatorial puisqu'une dictature est 

gŽnŽralement caractŽrisŽe par un homme Ç fort È qui cherche ˆ conserver par tous les 

moyens son pouvoir, qu'il ait ŽtŽ acquis par les Žlections ou par la force. En revanche, ce 

que la constitution ne peut pas emp•cher, c'est une hŽgŽmonie politique, dans la mesure o• 

les partis adverses ne sont pas capables de rivaliser avec le PRI. Comment Žvaluer le niveau 

de dŽmocratie d'un pays lorsque ses dirigeants politiques unipartistes gouvernent sans rŽelle 

opposition ? La dŽmocratie est Ð entre autres Ð faite de dŽbats, d'opposition et de 

confrontation au sein d'une compŽtitivitŽ entre diffŽrents partis. 

La compŽtitivitŽ au Mexique s'est dŽveloppŽe lentement. Des dŽsaccords au sein du 

PRI ont incitŽ CuauhtŽmoc C‡rdenas (fils de L‡zaro C‡rdenas) ˆ quitter le parti pour se 

prŽsenter aux prŽsidentielles de 1988 en tant que candidat reprŽsentatif du Frente 

Democr‡tico Nacional. Suite aux Žlections, CuauhtŽmoc C‡rdenas a fondŽ le Partido de la 

Revoluci—n Democr‡tica (PRD) qui a connu un succ•s rapide ˆ l'Žchelle nationale et son 

fondateur a ŽtŽ, en 1997, le premier chef de gouvernement non pri’sta du District FŽdŽral de 

MŽxico. Le PRD est donc l'un des deux principaux opposants au parti hŽgŽmonique dans les 

annŽes 1990. L'autre parti de l'opposition est le Partido de Acci—n Nacional (PAN) qui a ŽtŽ 

fondŽ en 1939 par Manuel G—mez Mor’n. Ce parti qui se veut humaniste, en incarnant les 

valeurs de la dŽmocratie chrŽtienne, est en rŽalitŽ tr•s conservateur. Le PAN et le PRI se 

sont fait une place dans la vie politique mexicaine, rendant les victoires prŽsidentielles 

priistas de moins en moins Žcrasantes jusqu'ˆ la victoire du candidat panista, Vicente Fox, 

aux Žlections prŽsidentielles de 2000. 

La perspective d'une Transici—n Democr‡tica est ŽvoquŽe au Mexique d•s la fin des 

annŽes 1980 en raison de la compŽtitivitŽ pluripartiste constatŽe lors d'Žlections nationales 

et locales. Le terme Ç transition dŽmocratique È peut •tre contestŽ puisqu'il suppose 

l'existence d'une dictature, ce qui n'est pas exactement le cas, comme nous l'avons notŽ avec 
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Octavio Paz. Pourtant, la dŽfinition de Ç transition dŽmocratique È Ð plus communŽment 

appelŽe Ç dŽmocratisation È Ð peut s'appliquer ˆ la situation politique mexicaine : 

Dans son sens le plus courant, ce terme dŽsigne l'extension progressive du principe 
de la citoyennetŽ active ˆ un nombre plus grand de participants et/ou ˆ un champ 
politique plus vaste, aussi bien dans la perspective d'une prise de dŽcision collective 
directe que par l'intermŽdiaire de reprŽsentants Žlus. De fa•on plus spŽcifique, il 
s'applique Žgalement ˆ prŽsent aux processus de passage de formes diverses 
d'autoritarisme ˆ la dŽmocratie, soit par dŽmocratisation plus ou moins dŽlibŽrŽe des 
rŽgimes en place, soit en vertu d'un changement effectif de rŽgime. On parle alors 
couramment de Ç transition dŽmocratique È, Žtant entendu que la transition ne 
constitue en rŽalitŽ qu'un laps de temps intermŽdiaire ˆ l'issue incertaine, dont rien 
n'assure qu'il doive dŽboucher vraiment sur la dŽmocratie. (É)6 

Le pluripartisme progressif constatŽ jusqu'ˆ la victoire Žlectorale du PAN en 2000 

correspond au crit•re de la Ç dŽmocratisation È. La Transici—n Democr‡tica au Mexique 

dure le temps de deux  mandats (de 2000 ˆ 2012) : Vicente Fox et Felipe Calder—n (Žlu en 

2006), tous deux candidats du PAN, incarnent le Ç laps de temps intermŽdiaire ˆ l'issue 

incertaine È, synonyme de pŽriode o• le rŽgime politique du pays n'est ni dictatorial, ni 

dŽmocratique. 

Les 12 annŽes de prŽsidence du PAN sont censŽes conduire le Mexique ˆ la 

dŽmocratie. C'est du moins la raison pour laquelle le peuple mexicain s'est exprimŽ dans les 

urnes pour le PAN et/ou contre le PRI en 2000 et 2006. L'arrivŽe au pouvoir du PAN 

implique de ce fait une nouvelle •re politique. De part sa longue expŽrience au pouvoir et 

malgrŽ les dŽfaites Žlectorales, le PRI conna”t incontestablement mieux que quiconque les 

rŽalitŽs du terrain au Mexique. Parmi les nombreuses problŽmatiques, l'Žvolution 

internationale du commerce de drogue a ŽvoluŽ tout au long du XX•me si•cle et le Mexique 

est progressivement devenu un lieu de passage incontournable du trafic de stupŽfiants. 

Pendant 71 ans, le PRI s'est adaptŽ, puis a gŽrŽ et contr™lŽ le narcotrafic sur son 

territoire. La gestion d'un tel commerce implique une parfaite connaissance du marchŽ et de 

ses composants ˆ travers une complicitŽ entre les politiciens et les narcotrafiquants. Le PAN 

est arrivŽ au pouvoir en ignorant tout du fonctionnement du marchŽ le plus lucratif au 

monde et s'est rapidement confrontŽ ˆ un probl•me de sŽcuritŽ publique. 

Face aux exactions croissantes imputŽes au narcotrafic, Felipe Calder—n prend 

l'initiative de lui dŽclarer la guerre d•s sa prise de fonctions en dŽcembre 2006. La dŽcision 

                                                
6 B. BADIE, P. BIRNBAUM, P. BRAUD et G. HERMET, Dictionnaire de la science politique et des 

institutions politiques. 8•me Ždition, Armand Colin, Paris, 2015, p. 85. 
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d'entrer en conflit si t™t dans son mandat nous interpelle. Une dŽclaration de guerre implique 

la participation active de l'armŽe pour assurer la sŽcuritŽ publique. Alors qu'Octavio Paz 

rŽfutait l'appellation Dictadura Perfecta Ð sous prŽtexte que le Mexique n'avait jamais 

connu de dictature militaire Ð, Felipe Calder—n a recours ˆ l'armŽe pour affronter le 

narcotrafic et maintenir l'ordre dans un nouveau contexte politique. 

Il para”t donc intŽressant de se pencher sur le lien entre narcotrafic et transition 

dŽmocratique et plus particuli•rement sur lÕimpact quÕa pu avoir la guerre contre le  

narcotrafic dŽclarŽe par Calder—n en 2006.  

Les discours de Felipe Calder—n, des principaux membres du gouvernement et de la 

Commission Nationale des Droits de l'Homme (CNDH) constitueront nos principales 

sources puisqu'ils vont nous permettre d'Žtablir la prise de position du gouvernement tout au 

long du mandat. Nous allons pouvoir analyser le programme, le suivi des opŽrations et le 

constat qui en est fait du point de vue des dirigeants. Tous les discours mentionnŽs sont 

officiels et destinŽs ˆ toutes et tous puisque librement consultables sur le site du 

gouvernement mexicain. 

En complŽment des discours, nous allons confronter les donnŽes factuelles et autres 

analyses ˆ la presse mexicaine Ð voire internationale dans certains cas. L'un des principaux 

journaux citŽs est La Jornada, un quotidien de l'UniversitŽ Nationale Autonome Mexicaine 

(UNAM). Ë Ç gauche È sur l'Žchiquier politique, La Jornada est l'un des principaux 

journaux d'opposition au gouvernement. Afin d'Žquilibrer les dŽbats journalistiques et tenter 

de confirmer, non pas les analyses ou positions journalistique mais les chiffres et les faits 

parus dans la presse, nous nous rŽfŽrons Žgalement au quotidien El Universal Ð journal de 

Ç centre-droit È globalement complaisant avec le gouvernement. Le dernier journal 

frŽquemment citŽ est la Revista Proceso, un hebdomadaire d'investigation qui reprend de 

nombreux sondages et statistiques auxquels nous ferons rŽfŽrence. 

Dans quelle mesure la guerre contre le narcotrafic a-t-elle pu entraver la 

dŽmocratisation au Mexique ? La question implique de prendre en compte le r™le accordŽ au 

peuple de fa•on ˆ savoir sÕil est ou non souverain et dÕŽvaluer la compatibilitŽ des actions 

menŽes avec les exigences dŽmocratiques. LÕenjeu est dÕautant plus important que le PRI 

revient au pouvoir en 2012 et quÕun cycle, succŽdant ˆ la ÔÔdictadura perfectaÕÕ, para”t donc 

sÕachever avec la fin du mandat de Calder—n.  

Nous procŽderons, dans un premier temps, ˆ une contextualisation du mandat de 

Felipe Calder—n en revenant sur les raisons qui ont occasionnŽ la chute progressive du PRI 
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au profit du PAN. La passation de pouvoir entre Vicente Fox et Felipe Calder—n va •tre 

examinŽe pour expliquer l'empressement de ce dernier ˆ s'attaquer au trafic de drogue. 

L'Žvolution du narcotrafic au Mexique doit Žgalement •tre ŽtudiŽe pour comprendre la 

situation stratŽgique et l'enjeu qu'il reprŽsente dans le commerce mondial de stupŽfiants. 

Nous nous attacherons ensuite ˆ dŽfinir les contours du conflit, dessinŽs entre la fin 

2006 et l'annŽe 2007, en partant de l'aspect logistique des opŽrations militaires et polici•res. 

Ë partir de ce constat, nous analyserons les objectifs gouvernementaux et le r™le attribuŽ ˆ 

la population dans sa participation au conflit. Puisque ces actions s'inscrivent dans un 

contexte de transition dŽmocratique, il semble indispensable de mettre en relation le droit 

national et international aux directives politiques : la capacitŽ d'un ƒtat ˆ fortifier l'Žtat de 

droit ˆ des fins dŽmocratiques implique le respect de la hiŽrarchie des normes. Si la guerre 

contre le narcotrafic a pour but d'assurer la sŽcuritŽ publique, l'objectif et le devoir de 

Calder—n restent la consolidation de la dŽmocratie. 

Dans une troisi•me et derni•re partie, nous confronterons enfin le programme aux 

rŽsultats globaux. Les propos du gouvernement et des observateurs serons ŽtudiŽs et mis en 

perspective afin de juger de l'efficacitŽ et de l'adŽquation du dispositif militaire et policier 

lors des six annŽes de conflit. Nous terminerons par dresser le bilan humain de la politique 

sŽcuritaire et des dommages collatŽraux tout en tenant compte des rŽactions de l'opinion 

publique. 
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Le soir des Žlections prŽsidentielles du 2 juillet 2000, le prŽsident pri’sta Ernesto 

Zedillo a reconnu la victoire du PAN en dŽclarant devant les mŽdias : ÔÔSomos ya una 

democracia madura7ÕÕ. Bien que la dŽclaration soit grandiloquente, elle met en valeur une 

passation de pouvoir exemplaire entre deux partis rivaux marquant l'entrŽe dans le XXI•me 

si•cle. 

Ce sont les deux mandats conquis par le PAN en 2000 et 2006 qui devront consolider 

la dŽmocratie. Vicente Fox et Felipe Calder—n disposent de douze ans pour passer de la 

Transici—n democr‡tica ˆ la ÔÔdemocracia maduraÕÕ et laisser la Dictadura perfecta du PRI 

au si•cle dernier. C'est tout l'enjeu du renouveau politique mexicain. 

Comment l'arrivŽe au pouvoir de Felipe Calder—n dans un contexte de transition 

dŽmocratique a-t-elle pu dŽboucher sur un conflit d'une telle ampleur ? C'est ce que nous 

voulons analyser ici en nous focalisant sur le processus de la transition depuis la campagne 

de Vicente Fox en 2000 jusqu'aux Žlections prŽsidentielles de 2006. Nous Žtudierons 

Žgalement l'Žvolution du trafic de drogue au XX•me si•cle et les rapports entretenus par le 

PRI avec le narcotrafic avant l'escalade de violence constatŽe par le PAN. 

                                                
7 C. PƒREZ SILVA, ÔÔReconoce Zedillo en cadena nacional el triunfo de FoxÕÕ, La Jornada, le 3 juillet 

2000. ConsultŽ le 24 mai 2016, http://www.jornada.unam.mx/2000/07/03/somos.html 
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UNE TRANSICION DEMOCRATICA 
INSTAUREE EN 2000 PAR COCA-COLA 

Zedillo, le dernier prŽsident de l'hŽgŽmonie pri’sta :  
la fin de la Dictadura perfecta 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Les Žv•nements du 1er janvier 1994 laissent ˆ penser que le Mexique s'appr•te ˆ vivre 

une annŽe Ç particuli•re È. Cette date marque la signature du traitŽ de libre-Žchange nord 

amŽricain (ALENA) ainsi que l'insurrection de l'Ejercito Zapatista de Liberaci—n Nacional 

(EZNL) au Chiapas. L'insurrection zapatiste ˆ la date de la signature de l'ALENA est un 

geste fort face ˆ l'orientation nŽolibŽrale que prend le Mexique. Les insurgŽs, 

majoritairement indig•nes, expliquent leur initiative en rŽclamant : ÔÔtrabajo, tierra, techo, 

alimentaci—n, salud, educaci—n, independencia, libertad, democracia, justicia y paz8ÔÔ, des 

revendications qui ne sont pas sans rappeler celles de la RŽvolution mexicaine. Le 

gouvernement Salinas de Gortari rŽagit en envoyant l'armŽe combattre l'EZLN. C'est dans 

ces conditions que le PRI prŽpare sa campagne prŽsidentielle. Personne dans l'opposition ne 

semble pouvoir briser cette hŽgŽmonie ininterrompue depuis pr•s de sept dŽcennies. Carlos 

Salinas de Gortari  termine son mandat ˆ la fin de l'annŽe, il a Ð comme ses prŽdŽcesseurs Ð  

nommŽ unilatŽralement et sans concertation son candidat (une pratique appelŽe el dedazo) : 

Luis Donaldo Colosio. Ë quatre mois des Žlections, tout semble se passer comme prŽvu 

pour l'ancien secrŽtaire du dŽveloppement social et rien ne laisse prŽsager que Luis Colosio 

va conna”tre lors de cette journŽe du 23 mars un destin similaire ˆ celui de Venustiano 

                                                
8 Pour plus d'informations, on peut consulter l'article de G. VAN DER HAAR, ÔÔEl movimiento Zapatista 

de Chiapas: Dimensiones de su luchaÕÕ, Labour Again, 14 juillet 2005. 
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Carranza et çlvaro Obreg—n. L'assassinat du candidat pri’sta contraint le parti ˆ agir dans 

l'urgence. Il doit dŽsormais dŽsigner son nouveau candidat et le placer sur le devant de la 

sc•ne afin de le rendre presidenciable en un temps record de quatre mois. Une contrainte 

supplŽmentaire s'ajoute ˆ la dŽsignation de ce nouveau candidat. La constitution mexicaine 

ne permet pas ˆ un candidat aux prŽsidentielles d'occuper une fonction publique dans les six 

mois qui prŽc•dent l'Žlection, ce qui rŽduit considŽrablement les possibilitŽs. Si la 

dŽsignation de Luis Colosio est l'oeuvre de Salinas, celle d'Ernesto Zedillo ne peut se faire 

sans l'approbation de la hiŽrarchie pri’sta. La dŽcision revient aux dirigeants et gouverneurs 

du parti9. C'est ainsi qu'est dŽsignŽ Ernesto Zedillo le 29 mars, moins d'une semaine apr•s 

l'homicide de Colosio. Ernesto Zedillo, qui n'a jamais occupŽ de charges populaires Ð et 

jusqu'alors coordinateur de la campagne de Colosio Ð incarne dŽsormais le futur du PRI 

avec le devoir de remporter les Žlections ˆ venir. La solution d'urgence s'av•re •tre un 

succ•s puisque Zedillo gagne les prŽsidentielles avec 48,69% des voix, loin devant le 

candidat panista (25,92%) et le perredista CuauhtŽmoc C‡rdenas (16,59%). La victoire est 

totale puisque le PRI est reprŽsentŽ ˆ hauteur de 60% ˆ la Chambre des dŽputŽs. MalgrŽ la 

victoire de Zedillo, l'absence de majoritŽ absolue aux prŽsidentielles suscite l'inquiŽtude 

dans les rangs du PRI et l'assassinat du secrŽtaire gŽnŽral du parti JosŽ Francisco Ruiz 

Massieu met au grand jour les conflits internes et les divisions au sein du parti : 

Sucedido el 28 de septiembre de 1994, este asesinato destap— una caja de Pandora, 
tras lo cual Mario Ruiz Massieu, hermano de la v’ctima y encargado de las 
investigaciones judiciales, acus— a Ignacio Pichardo Pagaza y Mar’a de los çngeles 
Moreno, presidente y secretaria general del PRI respectivamente, de entorpecer la 
investigaci—n en curso10. 

Les relations deviennent complexes entre Carlos Salinas et Ernesto Zedillo alors que 

la passation de pouvoir entre les deux hommes n'a pas encore eu lieu. L'absence de 

communication entre le nouvel Žlu et le parti s'accentue, si bien que lors de son discours 

d'intronisation, Zedillo s'adresse directement aux membres du PRI dans le but d'apaiser les 

tensions, expliquant clairement sa position vis-ˆ-vis du parti : 

                                                
9 M. GONZçLEZ COMPEçN et L. LOMELê (coords), El Partido de la Revoluci—n. Instituci—n y 

conflicto (1928-1999), MŽxico, FCE, 2000, p. 624. 
10 R.M. MIRîN LINCE, El PRI y la transici—n pol’tica en MŽxico, MŽxico, UNAM, 2011, p. 217. 
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Creo firmemente en que la democracia exige una distancia entre mi partido y el 
gobierno. La constituci—n se–ala, con precisi—n, el espacio que a cada uno 
corresponde y mi compromiso ser‡ mantener di‡fana la distancia que debe 
separarlos. (É) Repito enf‡ticamente que, como Presidente de la Repœblica, no 
intervendrŽ bajo ninguna forma en los procesos, ni en las decisiones que 
corresponden œnicamente al partido al que pertenezco.11 

Cette volontŽ d'affirmer d'emblŽe qu'il n'a pas l'intention de s'adonner ˆ l'ingŽrence 

s'inscrit dans un concept qu'il a lui-m•me qualifiŽ de ÔÔsana distanciaÕÕ. 

La crise interne que connait le PRI n'est pas l'unique probl•me auquel est confrontŽ 

Ernesto Zedillo au dŽbut de son mandat. Le mois de dŽcembre 1994 est Žgalement marquŽ 

par une grave crise financi•re qui provoque la dŽvaluation du peso. Cette crise (qui prend le 

nom de El efecto Tequila) accentue les dysfonctionnements au sein du PRI : les querelles 

entre le prŽcŽdent gouvernement et le nouveau s'intensifient lorsque Carlos Salinas et 

Ernesto Zedillo se renvoient publiquement la faute. Plusieurs facteurs sont avancŽs pour 

expliquer la crise que conna”t le Mexique en cette fin d'annŽe. Le traitŽ de libre-Žchange 

nord-amŽricain signŽ ˆ peine un an plus t™t a des consŽquences directes sur cet 

effondrement Žconomique. A l'approche de la signature du traitŽ, Carlos Salinas a vu en 

l'ALENA l'opportunitŽ d'alimenter massivement l'Žconomie mexicaine en ouvrant les 

capitaux aux investisseurs Žtrangers, ce qui a eu dans un premier temps pour effet de 

stabiliser la croissance. Lors de la derni•re annŽe de son mandat, il a entrepris d'importants 

travaux de rŽamŽnagement, lesquels ont entra”nŽs de fortes dŽpenses et un dŽficit 

consŽquent qu'il a comblŽ par l'intermŽdiaire d'un pr•t payable en dollars : el Tesobonos. 

Cet emprunt d'un dŽlai de six mois s'est avŽrŽ •tre ÔÔÁuna autŽntica bomba de tiempo para 

MŽxico!12ÕÕ. 

En prenant ses fonctions, Ernesto Zedillo dŽcide de baisser le taux du peso surŽvaluŽ 

par rapport au dollar. Entre 1989 et 1994, son taux de surŽvaluation oscille entre 20 et 30%. 

En dŽcembre, le gouvernement dŽcide de baisser sa surŽvaluation ˆ 15%13. Cette dŽcision 

est l'ŽlŽment dŽclencheur de la crise Žconomique dans laquelle plonge le Mexique. C'est 

Žgalement cette dŽcision que critique Carlos Salinas en tenant pour responsable son 

successeur de par son ÔÔerror de diciembreÕÕ. Cet Žv•nement provoque la crainte des 

                                                
11 E. ZEDILLO, Discurso de toma de protesta como Presidente Constitucional de los Estados Unidos 

Mexicanos, prononcŽ au Palais LŽgislatif de San L‡zaro, le1er dŽcembre 1994. ConsultŽ le 10 mars 2015, 
http://zedillo.presidencia.gob.mx/pages/disc/dic94/01dic94-2.html 

12 J. CAMIL, ÔÔEl error de diciembre en perspectivaÕÕ, La Jornada, vendredi 24 juin 2009. ConsultŽ le 10 
mars 2015, http://www.jornada.unam.mx/2009/07/24/opinion/018a2pol 

13 A. MACêAS MACêAS, ÔÔTipo de cambio y parid‡d del poder de compra en MŽxicoÕÕ, Comercio 
Exterior, septembre 2003. ConsultŽ le 10 mars 2015, 
http://revistas.bancomext.gob.mx/rce/magazines/56/3/maci0903.pdf 
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investisseurs Žtrangers qui s'empressent de retirer massivement leurs capitaux, ce qui a pour 

consŽquence d'accentuer irrŽmŽdiablement la dŽvaluation de la monnaie. Ë la fin du mois 

de dŽcembre, Ernesto Zedillo s'adresse au peuple, expliquant que la situation dans laquelle 

se trouve le Mexique rŽsulte d'une politique Žconomique dŽsastreuse et de consŽquences 

sous-estimŽes. Il annonce la mise en place imminente d'une inŽvitable aide internationale ˆ 

travers le Programa de Emergencia Econ—mica14. DŽbut janvier, le prŽsident Žtasunien Bill 

Clinton planifie le sauvetage de l'Žconomie mexicaine ÔÔcon un paquete de 50,750 mdd 

[milliards de dollars], credito integrado por el Fondo de Estabilizaci—n Cambiaria de EU, el 

FMI, el Banco de pagos internacionales y la Banca comercial15ÕÕ. Ce programme d'urgence 

a pour effet de stabiliser le peso apr•s l'avoir dŽvaluŽ de plus de 50%. 

Le conflit au Chiapas, deux assassinats politiques, une Žlection prŽsidentielle Ç hors-

norme È, des probl•mes internes au sein du PRI rŽvŽlŽs au grand jour ainsi qu'une grave 

crise Žconomique sont les principaux ŽvŽnements qui ont jalonnŽ cette annŽe 1994. Les 

probl•mes sociaux, politiques et Žconomiques rencontrŽs traduisent un essoufflement du 

parti issu de la RŽvolution. En 1995, Ernesto Zedillo poss•de une marche de manÏuvre 

rŽduite. Il s'appr•te ˆ diriger un pays touchŽ par une sŽv•re austŽritŽ et ˆ composer avec un 

parti divisŽ Ð ce ˆ quoi il faut ajouter la perte de gubernaturas de trois ƒtats (Jalisco, 

Guanajuato et Baja California) au profit du PAN. De telles circonstances ne permettent pas 

ˆ Ernesto Zedillo de s'inscrire dans la continuitŽ du syst•me autoritaire instaurŽ par le PRI. 

Il doit incarner le changement. Dans cet Žtat d'esprit et afin de laisser entendre son 

attachement ˆ la dŽmocratie, il annonce vouloir entreprendre une rŽforme de l'ƒtat et du 

syst•me Žlectoral16. La ÔÔsana distanciaÕÕ ŽvoquŽe lors de sa prise de fonctions se vŽrifie en 

septembre 1996, ˆ l'occasion de la XVII Asamblea Nacional puisque les propositions 

Žmanent cette fois-ci du parti, et non du prŽsident, contrairement aux assemblŽes 

prŽcŽdentes. El Consejo Pol’tico Nacional priista se fait entendre et acquiert une lŽgitimitŽ 

qui lui permet de contribuer ˆ la modification de la structure hiŽrarchique du PRI. La 

rŽvision de cette structure implique notamment une perte de contr™le du prŽsident sur les 

pouvoirs locaux et, autre fait notable, les conditions d'ŽligibilitŽ imposŽes par le CPN ne 

                                                
14 El Presidente Ernesto Zedillo Ponce de Le—n dio a conocer al pueblo de MŽxico el Programa de 

Emergencia Econ—mica, prononcŽ depuis la rŽsidence officielle de Los Pinos, le 29 dŽcembre 1994. 
ConsultŽ le 10 mars 2015, http://zedillo.presidencia.gob.mx/pages/disc/dic94/29dic94.html 

15 R. TAFFOLLA MACKLEN, Problemas sociales, econ—micos y pol’ticos de MŽxico, MŽxico, UNAM, 
2006, p. 130. 

16 E. ZEDILLO, En la ceremonia del LXVII Aniversario de la fundaci—n del PRI, discours prononcŽ ˆ 
MŽxico, le 3 mars 1996. ConsultŽ le 10 mars 2015, 
http://zedillo.presidencia.gob.mx/pages/disc/mar96/03mar96.html 
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permettent plus ˆ Ernesto Zedillo de dŽsigner son successeur17. Selon Mir—n Lince, ÔÔla 

Sana distancia no provoc— la democracia del PRIÕÕ. Il est cependant possible d'interprŽter 

qu'elle favorise les procŽdŽs dŽmocratiques, comme en tŽmoigne la XVII Asamblea. 

L' Ç affaiblissement È du prŽsident au profit des gouverneurs permet de fa•on inŽdite la 

compŽtition entre les partis ; et le PAN prend au PRI deux nouvelles gubernaturas 

(QuerŽtaro et Nuevo Le—n). Les Žlections lŽgislatives de juillet 1997 marquent un tournant 

dans l'histoire du parti hŽgŽmonique puisqu'il perd la majoritŽ absolue ˆ la Chambre des 

DŽputŽs (47,8%). 

A partir de las elecciones federales de 1997 [se se–ala] el papel de las elecciones y 
de diversos actores locales (estatales y municipales) en el proceso de 
democratizaci—n nacional. (É) en un primer momento el proceso de 
democratizaci—n se origin— en el ‡mbito local, en donde se formaron y consolidaron 
sistemas de partidos competitivos. (É) la democracia avanz— de la periferia hacia el 
centro a travŽs de la acumulaci—n constante de victorias de la oposici—n en los 
estados.18 

Au sein d'un syst•me de partis compŽtitifs, le PRI ne parvient pas ˆ rŽactiver son 

hŽgŽmonie. Ernesto Zedillo ne peut rŽsoudre les probl•mes internes qui continuent de 

diviser son parti. L'autoritarisme caractŽristique du PRI est impraticable en 1999. Au 

moment de dŽsigner un candidat en vue des Žlections prŽsidentielles de 2000, el dedazo est 

remplacŽ par des primaires Ð les premi•res en 70 ans Ð que remporte Francisco Labastida 

Ochoa. Les vellŽitŽs dŽmocratiques entreprises par Ernesto Zedillo ne s'av•rent pas 

suffisantes. Le PRI s'appr•te ˆ conna”tre sa premi•re dŽfaite Ð 71 ans apr•s sa crŽation Ð face 

au PAN de Vicente Fox qui met un terme ˆ La Dictadura Perfecta. ÔÔLa perdida de la 

presidencia en el 2 de julio de 2000 fue la factura que el PRI habr’a de pagar por su tard’a e 

inconsistente determinaci—n democr‡tica19.ÕÕ 

                                                
17 R.M. MIRîN LINCE, op.cit., pages 224/225. 
18 R.Y. ORTEGA ORTIZ et F. SOMUANO VENTURA, La democracia en MŽxico, Barcelona, Bellaterra, 

2011, chapitre 1. 
19 R.M. MIRîN LINCE, op.cit., p. 244. 
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La campagne de Vicente Fox :  
une politique de marketing 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÔÔAll’ [ˆ Coca-Cola] Fox aprendi— que el crecimiento de la empresa se deb’a sobre 
todo a la publicidad y que la imagen de un producto puede ser m‡s importante que el 
producto mismo20.ÕÕ 

Le parcours de Vicente Fox s'av•re •tre un atout indŽniable per•u d•s le dŽbut de la 

campagne prŽsidentielle.  

Ses origines modestes, son ascension ˆ Coca-Cola Ð o• il devient en l'espace de 

quelques annŽes directeur gŽnŽral des opŽrations de l'entreprise pour l'AmŽrique Latine Ð 

jusqu'ˆ sa Ç reconversion È en politique dans les annŽes 80 et son Žlection au poste de 

gouverneur de l'ƒtat de Guanajuato en 1995 font de lui un candidat atypique. Cette entrŽe 

tardive en politique le distingue de ses concurrents pri’stas et perredistas. La proximitŽ qu'il 

laisse transpara”tre, le langage courant qu'il emploie lors de ses interventions publiques 

accentuent ce contraste. Le peuple mexicain comprend ses paroles, s'intŽresse ˆ ses discours 

et s'identifie au candidat panista. Ses origines guanajuatenses Ð o• il poss•de un ranch Ð 

crŽdibilisent ses intentions aupr•s des campesinos (une catŽgorie de la population 

gŽnŽralement peu concernŽe par la politique car peu prise en considŽration par les pouvoirs 

publics) lorsqu'il Žvoque ses expŽriences agraires. En marge du PAN, l'association civile 

Amigos de Fox qui voit le jour en 1998 joue un r™le dŽterminant dans la prŽ-campagne 

prŽsidentielle. Elle est crŽŽe par un groupe d'entrepreneurs rencontrŽ ˆ Coca-Cola, qui met 

en place une stratŽgie de marketing dans le but de provoquer une mobilisation citoyenne. Un 

rŽseau se dŽveloppe derri•re Vicente Fox avec une volontŽ commune : ÔÔsacar al PRI de los 

Pinos21ÕÕ. Los amigos Žtablissent el Proyecto Millenium22, un plan de campagne axŽ Ð 

comme l'association Ð sur la stratŽgie patronale et la publicitŽ qui s'attache cette fois tout 

particuli•rement ˆ travailler l'image et le comportement du candidat face aux mŽdias en 

                                                
20 A. TEJADA, ÔÔRoberto, Amigos de Fox, breve historia de un ÔÔpartidoÕÕ efimeroÕÕ, Espiral, 

septembre/dŽcembre 2005, p. 68. ConsultŽ le 15 mars 2015, 
http://www.redalyc.org/pdf/138/13803403.pdf 

21 A. BORJAS BENAVENTE, ÔÔLa campa–a presidencial de Vicente Fox y el modelo propagandista de 
comunicaci—n pol’ticaÕÕ, America Latina hoy, fŽvrier 2003, p. 109. ConsultŽ le 15 mars 2015, 
http://www.redalyc.org/pdf/308/30803306.pdf 

22 M. CUELLAR, ÔÔAlianza de Fox con empresarios, el paso a Los PinosÕÕ, La Jornada, 2 juillet 2001. 
ConsultŽ le 15 mars 2015, http://www.jornada.unam.mx/2001/07/02/006n1pol.html 
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l'exposant avec une panoplie d'accessoires destinŽe ˆ focaliser l'attention du potentiel 

Žlecteur : 

Entre los diferentes objetos de difusi—n que elaboraron los Amigos de Fox, se pod’an 
apreciar calcoman’as y camisetas, gorras, botones, placas para autom—viles, balones 
de fœtbol, tazas, hebillas, una gran variedad de souvenirs que se constituyen como 
objetos materiales de toda esa gran parafernalia desplegada en la campa–a23. 

Vicente Fox se voit comme un produit qu'il doit vendre au plus grand nombre. La 

difficultŽ et l'objectif du marketing sont de convaincre le client. En l'occurence celui-ci est 

reprŽsentŽ par l'Žlecteur. 

Fox deber‡ seguir retando al sistema, confrontando las dificultades de la realidad 
nacional, pero siempre al comunicarse con el pueblo deber‡ ofrecer nuevas 
esperanzas e ilusiones, especialmente a los menos privilegiados. Hay que recordar 
que el candidato est‡ para convencer y no para educar a la gente24. 

Cette stratŽgie s'av•re efficace, los Amigos de Fox sont dŽsormais prŽsents sur internet 

et se diffusent ˆ travers les forums de discussions. Ë la fin des annŽes 1990, peu de foyers 

au Mexique sont ŽquipŽs d'internet, mais la prŽsence des amigos sur la toile rŽv•le l'ampleur 

du mouvement et l'importance des moyens de communication qui n'ont encore jamais ŽtŽ 

utilisŽs en politique. Dans ce sens, un programme radiophonique hebdomadaire est 

Žgalement crŽŽ : Fox en vivo Fox contigo. Une Žmission o• le principal intŽressŽ rŽpond en 

direct aux questions des auditeurs sur les th•mes aussi divers que l'Žconomie, l'agriculture, 

la corruption, le narcotrafic, la sŽcuritŽ publique...25. Tous les procŽdŽs sont utilisŽs pour 

faire conna”tre et lŽgitimer Vicente Fox26. Face ˆ cette mobilisation, le PAN est soumis ˆ 

une pression populaire qui l'Ç oblige È ˆ le reconna”tre officiellement (en mars 1999) comme 

le candidat panista aux prŽsidentielles. N'ayant pourtant pas ce statut, Los Amigos de Fox se 

comportent comme une organisation politique, indŽpendamment du PAN. Ce dernier voit un 

mouvement citoyen le contraindre dans son choix du candidat ainsi que dans ses directives 

politiques, m•me si cela reprŽsente l'opportunitŽ pour eux d'envisager l'alternance au 

pouvoir exŽcutif. Cette perspective de changement prend le dessus sur les aspirations 

                                                
23 A. TEJADA, op.cit., 2005, p. 72. 
24 A. DELGADO, ÔÔMister clean, un producto para venderlo al elector; Fox tendr‡ que ÔÔbajarle a la 

altaner’aÕÕ, dice un documento internoÕÕ, Proceso, 23 mai 1998. ConsultŽ le 16 mars 2015, 
http://www.proceso.com.mx/178152/mister-clean-un-producto-para-venderlo-al-elector-fox-tendra-que-
bajarle-a-la-altaneria-dice-un-documento-interno 

25 ÔÔRenuevan ÔÔFox en vivo, Fox contigoÕÕ ÕÕ, El Universal, 19 janvier 2002. ConsultŽ le 16 mars 2015, 
http://archivo.eluniversal.com.mx/notas/44889.html 

26 ÔÔLas cadenas de simpatizantes se establecieron con base en 10 cartas por participante, con el fin de que 
cada uno atrajera otras 10, y as’ sucesivamente.ÕÕ R. TEJADA AVILA, op.cit., p. 81. 
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personnelles de pouvoir au sein du PAN. Los Amigos de Fox ont une histoire rŽcente, donc 

peu de rŽfŽrences, mais ˆ l'inverse du PAN, la brutale ascension qu'ils connaissent leur 

octroie une structure, une notoriŽtŽ et d'importants fonds qui les rendent incontournables. Le 

PAN qui ne peut/veut rŽpliquer se rŽsout ˆ voir l'association diriger la campagne au sein du 

regroupement politique Alianza por el Cambio, regroupement auquel prend part le Partido 

Verde Ecologista de MŽxico (PVEM). Cette alliance s'interpr•te comme un Žchange de bons 

procŽdŽs. Le PAN puis le PVEM, soutenant de fa•on unanime le candidat, bŽnŽficient de 

financements des Amigos et d'entreprises affiliŽes27. L'association civile n'a pas pour 

objectif d'acquŽrir le statut de parti politique. Le but Žtant d'amener Vicente Fox ˆ la 

prŽsidence, elle est promise ˆ la dissolution une fois sa t‰che accomplie. Dans cette optique, 

le PAN entrevoit la victoire finale ainsi que le retour de son pouvoir de dŽcision apr•s les 

Žlections de juillet 2000. 

L'utilisation du terme Alianza est une stratŽgie politique supplŽmentaire qui s'inscrit 

dans les promesses de changement. Lorsqu'est ŽvoquŽe la Transici—n Democr‡tica ˆ la fin 

des annŽes 80 par l'Instituto de Estudios para la Transici—n Democr‡tica (IETD)28, elle est 

dŽfinie de cette fa•on : 

como un proceso profundo de cambio, en el cual cada una de las partes que actœan 
como sujetos y protagonistas hace uso de su fuerza relativa para ampliar y fortalecer 
una nueva institucionalidad m‡s justa. Se concibe la transici—n democr‡tica como el 
periodo de sustituci—n pac’fica y negociada de los viejos mecanismos verticales y 
autoritarios de control pol’tico por un autŽntico rŽgimen de partidos plural, 
representativo, sustentado en elecciones libres, transparentes, capaces de devolver al 
elector el principal derecho del ciudadano: elegir a sus gobernantes29. 

La Transici—n Democr‡tica sous-entend une vŽritable rupture avec la conception 

pri’sta de faire de la politique. La Alianza implique que l'on ne parle pas pour soi ou au nom 

d'un parti mais au nom d'un regroupement, o• des organisations, des personnes se c™toient 

plut™t que de s'affronter, Žchangent sur des idŽes, des opinions, incarnant les caractŽristiques 

et les valeurs d'une communautŽ face ˆ un tiers. Cette vision utopique de la politique s'av•re 

inapplicable. Si le slogan ÔÔsacar al PRI de Los PinosÕÔ est considŽrŽ dans un premier temps 

                                                
27 L'enqu•te sur les financements illicites durant la campagne de Fox rŽv•le en dŽtails les apports per•us par 

le PAN, le PVEM et la Alianza por el Cambio entre septembre 1999 et dŽcembre 2000. LA 
REDACCIîN, ÔÔHubo financiamiento ilegal en la campa–a de Fox, comprueba el IFEÕÕ, La Jornada, 3 
octobre 2003. ConsultŽ le 17 mars 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2003/10/03/012n1pol.php?origen=index.html&fly=1 

28 Association civile crŽŽe en 1989. 
29 DŽfinition reprise par A. SANCHEZ REBOLLEDO, ÔÔCosas que faltanÕÕ, La Jornada, 11 avril 2002 et  

G.C. ZURITA MƒZQUITA, An‡lisis normativo de la alianza electoral como mecanismo en la transici—n 
democr‡tica en MŽxico, Puebla, Universidad de las AmŽricas, 2003, chap. 2. 
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comme suffisamment unificateur pour rassembler les partis politiques importants, les 

intŽr•ts des uns et des autres sont un frein ˆ sa concrŽtisation. En juin 1999, le PRD et le 

PAN envisagent la Alianza Nacional Opositora, ce qui illustre la volontŽ de part et d'autre 

d'amener le pays vers la dŽmocratie par une transition pacifique. Les nŽgociations entre les 

deux partis se sont achevŽes lorsqu'ils se sont penchŽs sur la dŽsignation du candidat 

reprŽsentant de la Alianza aux Žlections. Un accord ne peut •tre trouvŽ et le projet est 

dŽfinitivement enterrŽ puisque CuauhtŽmoc C‡rdenas et Vicente Fox ne se rŽsolvent pas ˆ 

mettre de c™tŽ leur ambition personnelle30. De cet Žchec surgit la Alianza por el Cambio et 

la Alianza por MŽxico31. On peut considŽrer ˆ ce moment que la dŽnomination Alianza 

adoptŽe par ces regroupements a perdu son sens initial et qu'il s'agit d'un leurre. Derri•re les 

vellŽitŽs d'une opposition unifiŽe reprŽsentative du peuple, se cachent des ambitions 

personnelles qui s'inscrivent dans la continuitŽ du pouvoir hŽgŽmonique instaurŽ par le PRI. 

Les partis qui se rattachent aux deux Alianzas sont minoritaires et ces regroupements Ð bien 

que symboliques Ð ne permettent pas de croire ˆ un rŽel changement synonyme de transition 

dŽmocratique au sens exact du terme. 

Faire passer un regroupement Ð voire une absorption ponctuelle Ð pour une alliance 

aux yeux des Žlecteurs est une opŽration ˆ la portŽe du grand communicant Vicente Fox. Il 

se sait en position favorable. Le PRI tente, comme ˆ chaque Žlection, de dŽcrŽdibiliser ses 

adversaires mais cette fois-ci, il ne peut les faire passer pour minoritaires. Quant ˆ 

CuauhtŽmoc C‡rdenas, il privilŽgie Ð  comme en 1988 et 1994 Ð le contact avec la 

population, au dŽtriment des mŽdias, ce qui l'emp•che d'accro”tre sa c™te de popularitŽ. Fox 

a inventŽ une nouvelle fa•on de faire de la politique. Ses promesses de campagne portŽes 

par une excellente communication sont per•ues comme innovantes. Elles sont exprimŽes 

dans un langage accessible, qui se veut rassurant, o• la vulgarisation semble parfois 

exacerbŽe32. Certes, dans les intentions, elles illustrent une volontŽ de transition vers la 

dŽmocratie comme en tŽmoignent ses engagements ˆ mettre un terme au conflit du Chiapas, 

au narcotrafic et ˆ la corruption. Il a Žgalement l'intention de rŽformer la justice et le 

syst•me Žlectoral (deux projets qui sont ˆ mettre ˆ l'initiative d'Ernesto Zedillo). Il n'a pas 

l'intention d'abandonner le syst•me nŽolibŽral qui a contribuŽ ˆ plonger le pays dans cette 

grave crise financi•re. Cela nous am•ne ˆ remettre en question la rupture pr™nŽe par la 

Alianza por el Cambio : en supposant que Ernesto Zedillo soit l'initiateur d'un processus qui 
                                                
30 Pour plus de prŽcision, on peut consulter G.C. ZURITA MƒZQUITA, op.cit., chap. 6. 
31 La Alianza por MŽxico comprend le PRD, le PT (Partido del Trabajo) et le PSN (Partido de la Sociedad 

Nacionalista). 
32 V. FOX, Con la alternancia gana MŽxico y ganamos todos, discours prononcŽ ˆ MŽxico le 30 mai 2000. 
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am•ne le Mexique vers une transition ˆ la dŽmocratie, Vicente Fox  ne s'inscrit-il pas 

davantage dans la continuitŽ de son prŽdŽcesseur plut™t que dans la rupture ? 

Quoi qu'il en soit, sa campagne mŽdiatique a captŽ l'attention d'un peuple dŽsireux 

d'une profonde rŽforme politique et morale. C'est du moins ce que laissent entendre les 

Žlections du 2 juillet. La Alianza por el Cambio est Žlue avec un total de 42,52% des votes, 

devant le PRI (36,11) et la Alianza por MŽxico (16,64). Vicente Fox a rŽussi son pari, son 

nom est dŽsormais associŽ ˆ celui qui est parvenu ˆ ÔÔsacar al PRI de Los PinosÕÕ. 

De l'espoir d'une nouvelle •re ˆ une rapide dŽsillusion 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÔÔRespecto de las relaciones entre el Estado y Sociedad existen tres modelos: 
democracia, autoritarismo y dictadura. Debido que ningœn grupo social permanece 
est‡tico, los cambios entre una y otra forma de relaci—n son conocidas con el nombre 
de "transiciones"33ÕÕ 

Dans sa th•se, Guadalupe Zurita Mezquita reprend les six crit•res qui dŽfinissent, 

selon JosŽ Woldenberg34, la transition dŽmocratique : 

¥ un processus historique dans une sociŽtŽ modernisŽe qui ne souhaite plus 
adhŽrer au schŽma d'un parti unique. 

¥ un procŽdŽ cyclique, o• les partis politiques libres et autonomes 
participent aux Žlections, aqui•rent un pouvoir lŽgislatif et 
gouvernemental. 

¥ un processus de pluralisation de l'ƒtat, qui rompt avec l'autoritarisme et les 
pratiques de l'Žpoque du parti gouvernant. 

¥ les Žlecteurs constatent une ouverture pour les partis de l'opposition, et le 
suffrage universel devient reprŽsentatif du changement politique. 

¥ la prŽsence de dŽputŽs de diffŽrents partis qui influent sur le pouvoir 
lŽgislatif. 

¥ un changement progressif initiŽ ˆ Žchelle locale, dans les ƒtats, les 
municipalitŽs, jusqu'au changement prŽsidentiel. 

Les Žlections prŽsidentielles de juillet 2000 sont thŽoriquement conformes aux 

conditions ŽnoncŽes ci-dessus. On ne parle plus de dictature (perfecta), mais pas encore de 

dŽmocratie pour autant. 

L'Žv•nement marquant qui relativise le succ•s de Vicente Fox d•s son Žlection est 

l'absence de majoritŽ au parlement. L'approbation des dŽcrets ne peut se faire sans le 

                                                
33 G.C. ZURITA MƒZQUITA, Op.cit., chap. 4. 
34 J. WOLDENBERG, La construcci—n de la democracia, Barcelone, Editorial Plaza & JanŽs, 2002. 
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consentement parlementaire. Lors de son discours de prise de fonction, il aborde le sujet : 

ÔÔEn esta nueva Žpoca de ejercicio democr‡tico, el Presidente propone y el Congreso 

dispone. Esa es la nueva realidad del poder ahora en MŽxico35ÕÕ. 

Il souhaite minimiser les consŽquences de l'absence de majoritŽ en considŽrant cet 

ŽvŽnement comme une avancŽe dŽmocratique. C'est pourtant une vŽritable contrainte. Le 

PAN comptabilise un total de 206 reprŽsentants ˆ la Chambre des DŽputŽs, 211 pour le PRI 

et 50 pour le PRD36. C'est une situation sans prŽcŽdent. Lors de la perte de majoritŽ 

parlementaire historique du PRI en 1997, le parti hŽgŽmonique devan•ait encore tr•s 

largement le PAN et le PRD (respectivement 236 contre 121 et 126). Comble de l'ironie, le 

PRI est le parti le plus reprŽsentŽ au Congr•s. A chaque initiative, des processus de 

nŽgociation doivent •tre engagŽs avec l'opposition, ce qui rŽduit considŽrablement la 

marche de manoeuvre du PAN. Cette situation montre les limites de la Alianza por el 

Cambio et met un peu plus en Žvidence l'Žchec du projet de la Alianza Nacional Opositora 

qui aurait permis de toute Žvidence une majoritŽ parlementaire confortable. MalgrŽ un 

congr•s divisŽ, le PAN dispose d'un fort pouvoir exŽcutif dont dŽpend Ð conformŽment ˆ la 

Constitution Ð la Justice Agraire, la Justice du Travail et la Justice Administrative37. D•s sa 

prise de fonctions, Vicente Fox entreprend de rŽformer la Constitution dans le but de 

reconna”tre les droits des peuples indig•nes et mettre ainsi un terme au conflit qui perdure 

au Chiapas depuis dŽbut 1994. Ce projet de rŽforme ne peut •tre mis ˆ son actif puisqu'il est 

ŽtudiŽ depuis le gouvernement Zedillo qui s'est officiellement engagŽ par la signature de 

Acuerdos de San AndrŽs38 le 16 fŽvrier 1996. Fox voit l'opportunitŽ de concrŽtiser des 

engagements non tenus par le gouvernement prŽcŽdent en lan•ant le processus de 

modification constitutionnelle. Cette initiative est dans un premier temps bien re•ue par 

l'EZLN qui approuve la proposition faite par la Comisi—n para la Concordia y la 

Pacificaci—n (COCOPA). Le prŽsident la soumet au Congr•s qui la refuse, puis la 

proposition est envoyŽe devant le SŽnat qui l'approuve apr•s l'avoir substantiellement 

modifiŽe, et ce, malgrŽ une mobilisation zapatiste d'envergure39. Cette entrŽe en mati•re du 

prŽsident de la Transition est reprŽsentative du combat qui va se livrer entre exŽcutif et 

                                                
35 V. FOX, Mensaje de Toma de posesi—n, prononcŽ ˆ MŽxico le 1er dŽcembre 2000. 
36 Base de donnŽes de Los directorios de la C‡mara de Diputados. 
37 A. SçNCHEZ REBOLLEDO, ÀQuŽ pa’s nos deja Fox ? Los claroscuros del gobierno del cambio, 

Barcelone, Norma, 2006, p. 39. 
38 Pour conna”tre le contenu exact de ces accords, on peut consulter ÔÔAcuerdos de San AndrŽs. Derechos y 

Cultura Ind’genaÕÕ sur le site de La Presidencia de la RŽpœblica, 
http://zedillo.presidencia.gob.mx/pages/chiapas/docs/sanandres.html 

39 G. VAN DER HAAR, op. cit. 
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lŽgislatif. Fox se retrouve dans l'impossibilitŽ de tenir ses promesses. La presse, l'opinion 

publique et l'opposition ne manquent pas de lui rappeler ses prŽtentions initiales de rŽsoudre 

le conflit au Chiapas ÔÔen 15 minutosÕÕ40. 

Lors de la campagne Žlectorale, la sŽcuritŽ publique est per•ue comme l'une des 

prioritŽs de ce sextena. Fox s'engage ˆ Žradiquer le narcotrafic et la corruption, principaux 

facteurs de violence et d'insŽcuritŽ. L'intention est louable ; cependant pour passer le cap des 

intentions et prŽtendre lutter efficacement contre l'insŽcuritŽ, il est nŽcessaire d'avoir ŽlaborŽ 

au prŽalable un diagnostic dŽtaillŽ du probl•me, permettant la mise en place d'un plan 

d'action. Ce n'est pourtant pas ce qui a ŽtŽ fait. Le gouvernement panista ne mesure pas 

encore la complexitŽ de ces organisations criminelles, tout comme ce que peut reprŽsenter 

l'organisation d'une politique nationale de sŽcuritŽ publique en coordination avec la police. 

Pour palier l'absence de programme en mati•re de politiques publiques, le gouvernement 

Žlabore le Plan Nacional de Desarrollo ainsi que le Programa Nacional de Seguridad 

Pœblica. Le Plan Nacional de Desarrollo rendu public en mai 2001 consacre une Žtude ˆ la 

sŽcuritŽ publique axŽe sur la prŽvention, la rŽforme intŽgrale du syst•me de sŽcuritŽ 

publique, le combat contre la corruption, la restructuration du syst•me pŽnitencier et la 

participation citoyenne, soit, en d'autres termes, la collaboration ˆ travers la dŽnonciation41. 

L'analyse qui suit pointe du doigt la Procuraci—n de Justicia : 

La ineficacia en la procuraci—n de justicia se manifest— en impunidad, corrupci—n, 
inconsistencia jur’dica ante las instancias judiciales nacionales y tribunales 
internacionales, inestabilidad laboral de personal, parcial incumplimiento de 
funciones y mœltiples conductas ilegales, algunas de ellas atentatorias de los 
derechos humanos. (É)  
Una de las pol’ticas a emprender es la renovaci—n e innovaci—n institucional 
controlada a partir del an‡lisis interdisciplinario de las relaciones entre marco legal, 
funciones org‡nicas, necesidades de la gesti—n y operaci—n, modelos de 
administraci—n y organizaci—n eficaz, condiciones laborales, experiencias 
internacionales exitosas, demanda ciudadana y caracter’sticas y modalidades de la 
delincuencia contempor‡nea.42 

                                                
40 J. CERVANTES, ÔÔOfrece Fox retirar de Chiapas al EjŽrcitoÕÕ, El Universal, 28 dŽcembre 1999. ConsultŽ 

le 20 mars 2015, http://www.eluniversal.com.mx/nacion/10993.html  
J. RAMIREZ CUEVAS, ÔÔChiapas: El primer pendienteÕÕ, La Jornada, 3 dŽcembre 2000. 
http://www.jornada.unam.mx/2000/12/03/mas-chiapas.html R. GARDU„O et E. MENDEZ, ÔÔEl 
gobierno foxista no resolver‡ el conflicto de Chiapas con el EZLNÕÕ, La Jornada, 25 mars 2004. 
http://www.jornada.unam.mx/2004/03/25/013n1pol.php?origen=index.html&fly=1 

41 ÔÔPlan Nacional de Desarrollo 2001-2006ÕÕ, Diario Oficial de la Federaci—n, 31 mai 2001, 7.3.7 
Seguridad Pœblica, p. 104. ConsultŽ le 30 mars 2015, 
http://www.sagarpa.gob.mx/ganaderia/Publicaciones/Lists/Otros/Attachments/4/PND0106.pdf 

42 ÔÔPlan Nacional de Desarrollo 2001-2006ÕÕ, op. cit, 7.3.8 Procuraci—n de Justica, p. 105. 
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Le constat est sans Žquivoque : le gouvernement doit rŽaliser de profondes rŽformes 

avant de se lancer dans la lutte contre l'insŽcuritŽ. Il faut cependant attendre mars 2004 pour 

que Fox n'entreprenne de rŽformer le pouvoir judiciaire43. Cette initiative s'articule autours 

de trois  propositions principales : 

¥ restructurer les institutions de la sŽcuritŽ publique, comme le dŽtaille la Ley 
Org‡nica de la Polic’a Federal, qui propose une seule police fŽdŽrale, rŽsultat d'une 
fusion de la Agencia Federal de Investigaci—n avec la Polic’a Federal Preventiva. 
¥ transformer les procŽdures pŽnales, les rendre moins rigides et faciliter ainsi le 
travail du minist•re public et des juges par la mise en place du Juicio Oral44 et la 
proposition d'Žlever au rang constitutionnel la prŽsomption d'innocence. 
¥ professionnaliser la dŽfense pŽnale, en proposant une garantie procŽduri•re 
supplŽmentaire aux accusŽs. 

L'initiative est ambitieuse et innovatrice. Elle rompt clairement avec le syst•me 

judiciaire alors en vigueur, mais, comme pour l'initiative de modification constitutionnelle 

au sujet des populations indig•nes, Vicente Fox dŽpose son projet devant le Congr•s sans le 

dŽfendre devant le Pouvoir LŽgislatif. Ë la fin du mandat, la plupart des propositions 

Žmanant de l'initiative prŽsidentielle sont restŽes sans suite. Seules quelques-unes ont ŽtŽ 

approuvŽes. La plus importante est certainement la crŽation d'un syst•me intŽgral de justice 

pour adolescents, entrŽ en vigueur en dŽcembre 2005. Cette rŽforme s'inscrit dans un cadre 

prŽventif de protection des mineurs, ce qui reprŽsente une importante avancŽe. Cependant, 

le Mexique est encore bien loin d'une rŽforme judiciaire intŽgrale, indispensable pour 

pouvoir lutter efficacement contre l'insŽcuritŽ. Ë un an du terme de son mandat, lors du 

Quinto Informe de Gobierno, Fox prŽcise : ÔÔEsto no es un problema de ayer ni se puede 

resolver en un d’a. Poner fin a la criminalidad requiere que vayamos todos, todos a 

fondo45ÕÕ. 

La dŽmocratie ne peut •tre consolidŽe sans une politique qui garantisse la sŽcuritŽ des 

citoyens. Cette sŽcuritŽ est fortement compromise dans la mesure o• ce gouvernement n'est 

pas en mesure de mettre en Ïuvre une justice rapide et efficace. C'est le constat qui est fait 

par le secretario de la Seguridad Pœblica, Eduardo Medina Mora, en mars 2006 ˆ la 

Chambre des DŽputŽs : 

                                                
43 ÔÔInitiativa de reforma al sistema de seguridad pœblica y justicia penal propuesta por el ejecutivo federal, 

29 mars 2004ÕÕ, consultŽ le 30 mars 2015, 
http://www.ordenjuridico.gob.mx/Publicaciones/CDs2006/CDRefEdo/pdf/RP1.pdf 

44 Pour plus d'informations, on peut consulter E. RAMêREZ MARTêNEZ, ÔÔJuicio OralÕÔ, Biblio Jur’dica 
Virtual, 2005, consultŽ le 31 mars 2015, 
http://biblio.juridicas.unam.mx/revista/pdf/ReformaJudicial/5/rjf/rjf5.pdf 

45 V. FOX,  Quinto Informe de Gobierno del Congreso, discours prononcŽ ˆ MŽxico le 1er septembre 2005. 
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Con el modelo de organizaci—n policial actual, nadie podr‡ resolver el problema de 
la seguridad pœblica en MŽxico, porque fue concebido para un MŽxico semirural, 
aislado, con una delincuencia domestica, y hoy las circunstancias han cambiado 
radicalmente y la polic’a s—lo se ha transformado relativamente. (É) 
El Estado de la fuerza de la Federaci—n es insuficiente para atender sus 
responsabilidades en el combate al narcotr‡fico, delincuencia organizada, 
narcomenudeo, trata de blancas46. 

Ces paroles, bien que rŽalistes, nous paraissent surprenantes, puisqu'elles proviennent 

d'un haut fonctionnaire du gouvernement en place ˆ l'Žpoque. On peut interprŽter cette 

intervention de diffŽrentes fa•ons : peut-•tre que Medina Mora cherche ˆ se dŽdouaner de 

ses responsabilitŽs ; peut-•tre est-ce une fa•on de faire prendre conscience ˆ l'opinion 

publique et ˆ l'opposition, qu'aucune issue favorable ne peut •tre trouvŽe ? D'une fa•on 

gŽnŽrale, toute l'impuissance du gouvernement panista en terme de sŽcuritŽ publique est 

rŽsumŽe dans cette intervention. L'Žchec de l'opŽration polici•re et militaire MŽxico Seguro 

entreprise en juin 2005 contre les barons de la drogue va dans ce sens. 

L'erreur de Fox est de promettre ce qu'il ne peut offrir. Mettre un terme au conflit du 

Chiapas ÔÔen 15 minutosÕÔ, Žradiquer le narcotrafic, la violence, la criminalitŽ... : le peuple a 

cru en ses promesses. Il y a cru car c'est de cette fa•on que lui a ŽtŽ vendue la transition 

dŽmocratique. On ne peut reprocher ˆ Fox d'avoir pris des initiatives. Les propositions de 

modification constitutionnelle et de rŽforme intŽgrale du syst•me judiciaire notamment, 

semblent cohŽrentes. Ç Semblent È car des rŽformes proposŽes non approuvŽes ne peuvent 

•tre jugŽes. Cependant l'impression laissŽe par ce gouvernement est qu'il a agi de fa•on 

conjoncturelle sans qu'un programme ne soit vŽritablement Žtabli au prŽalable. Le contraste 

saute aux yeux si l'on compare le mandat ˆ la campagne prŽsidentielle o• tout Žtait prŽvu et 

calculŽ. 

En 2000, Vicente Fox imaginait probablement une victoire plus large, lui permettant 

de compter sur un Congr•s acquis ˆ sa cause. Il n'est que rarement parvenu ˆ convaincre 

l'opposition du bienfait de ses initiatives. ConformŽment ˆ l'un des crit•res qui caractŽrisent 

la transition dŽmocratique, la prŽsence des diffŽrents partis a influŽ sur le pouvoir lŽgislatif. 

Ce bloquage perpŽtuel est ˆ mettre principalement ˆ l'actif du PRI. D'un statut de parti 

hŽgŽmonique considŽrŽ comme dictatorial, il est passŽ ˆ celui de principal opposant ˆ la 

Transici—n Democr‡tica. Les Žlections prŽsidentielles de 2006 s'annoncent ouvertes. 

Comme en 2000, des partis compŽtitifs vont s'affronter. Le PRD qui accroit sa lŽgitimitŽ se 

                                                
46 V. BALLIN AS et E. MENDEZ, ÔÔDesairada comparecencia del titular de Seguridad PœblicaÕÕ, La 

Jornada, le 3 mars 2006. ConsultŽ le 31 mars 2015, h 
ttp://www.jornada.unam.mx/2006/03/03/index.php?section=sociedad&article=056n1soc 
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trouve en mesure de rivaliser avec le PAN. La transition Žtant acquise, il s'agit dŽsormais de 

basculer du c™tŽ de la dŽmocratie. 
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Deuxi•me et ultime chance pour la Transici—n 
Democr‡tica du PAN en 2006 

Un programme bancal :  
de la dŽfense du th•me Žconomique ˆ la stigmatisation 
populiste de son adversaire direct aux prŽsidentielles 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

La campagne Žlectorale qui dŽbute officiellement le 19 janvier 2006 voit s'affronter 

trois principaux candidats : Felipe de Jesœs Calder—n Hinojosa pour le PAN, AndrŽs Manuel 

L—pez Obrador, dit AMLO, pour le PRD, et Roberto Madrazo Pintado pour le PRI. Comme 

en 2000, des coalitions se forment. Le PRD, le PT, et le PCM crŽent la Coalici—n Por el 

Bien de Todos, le PRI Ð qui voit le PVEM se rallier ˆ sa cause Ð en manque d'inspiration, 

reprend le nom de coalition donnŽ par CuauhtŽmoc C‡rdenas aux prŽcŽdentes Žlections : 

Alianza por MŽxico. Le PAN, dŽsormais dŽpourvu d'alliŽ, se prŽsente seul. Avant le dŽbut 

de la campagne, les sondages47, dŽbut janvier, placent AMLO ˆ un peu moins de 40% 

d'opinions favorables. Une avance qui peut sembler confortable puisque Madrazo et 

Calder—n se situent tous deux aux alentours des 30%. Ces chiffres doivent cependant •tre 

relativisŽs. A l'inverse de son prŽdŽcesseur, Felipe Calder—n dispose de peu de notoriŽtŽ 

aupr•s du peuple mexicain au moment de se lancer dans la campagne. Il a ŽvoluŽ au sein du 

PAN en occupant des fonctions de dŽputŽ, local puis fŽdŽral, avant d'•tre nommŽ Ð pour  

quelques mois seulement Ð au poste de SecrŽtaire de l'Energie entre 2003 et 2004. Face ˆ 

lui, se trouve AMLO, prŽsident du PRD de 1996 ˆ 2000 et chef du gouvernement de la ville 

                                                
47 RŽsultats des diffŽrents sondages publiŽs sur le site Instituto Federal Electoral. ConsultŽ le 3 avril 2006 

http://www.ine.mx/documentos/proceso_2005-2006/encuestas_2006/se_resultados.htm 
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de MŽxico de 2000 ˆ 2005. Ce dernier a occupŽ des fonctions importantes qui l'ont 

progressivement fait conna”tre du grand public. Au 19 janvier, Calder—n dispose d'ˆ peine 

six mois pour se faire un nom et permettre au PAN de briguer le second mandat de la 

transition dŽmocratique. C'est dans ces conditions, et pour le travail qu'il a accompli avec un 

franc succ•s six ans plus t™t, qu'est rappelŽ Francisco Ortiz, l'ancien conseiller en image de 

Vicente Fox. Ortiz reprend les mŽthodes qui ont permis au PAN d'accŽder ˆ la prŽsidence en 

2000 et entend faire Žlire Calder—n de la m•me fa•on que son prŽdŽcesseur. Contrairement ˆ 

Fox six ans plus t™t, Calder—n n'a pas le monopole des mŽdias. Ses rivaux ont saisi 

l'importance des spots tŽlŽvisŽs et les trois concurrents vont se livrer un affrontement par 

mŽdias interposŽs. Dans un premier temps, les campagnes tŽlŽvisŽes proposent des spots de 

imagen et pro-positiva du candidat. Dans le cas de Calder—n, il s'agit de se faire plus 

amplement conna”tre et d'exposer ses principales idŽes et ses qualitŽs personnelles, afin de 

se distinguer de ses concurrents48. Ortiz contribue ˆ la rŽalisation de quatre spots 

publicitaires dans lesquels il fait adopter au candidat panista le slogan ÔÔValor y pasi—n por 

MŽxico49ÕÕ. Calder—n se prŽsente comme un homme int•gre, honn•te, incarnant la nouvelle 

gŽnŽration de ÔÔmanos limpiasÕÔ. Il cherche ˆ attirer l'attention avec trois principales 

propositions : offrir une vie meilleure au peuple mexicain ; mettre un terme au ch™mage, ˆ 

la pauvretŽ et ˆ la criminalitŽ ; et capitaliser les Ç bonnes È intentions du gouvernement 

Fox50. Cette stratŽgie n'obtient pas les effets escomptŽs par le PAN. DŽbut mars, les 

sondages rŽv•lent une stagnation du candidat panista pendant qu'AMLO, accro”t lŽg•rement 

son avance. Ë quatre mois des Žlections, une dizaine de points les sŽpare. RŽalisant que sa 

personnalitŽ et son programme ne lui permettent pas de combler son retard, Calder—n doit 

rŽorienter sa campagne. Pour cela, il fait appel ˆ Camilo Mouri–o et Josefina V‡squez 

Mota51, qui sont dŽsormais en charge de la coordination des opŽrations. Au m•me moment, 

Francisco Ortiz qui se retrouve au milieu d'un scandale financier, est remerciŽ sans •tre 

parvenu ˆ influer sur le dŽroulement de la campagne. 

                                                
48 A.Y. PƒREZ DçMAZO, Campa–as negativas, identidad partidista y sofisticaci—n presidencial de MŽxico 

en 2006, MŽxico, Flasco, janvier 2009, p. 25. 
49 C. HERRERA BELTRAN, ÔÔComenz— bombardeo de Calder—n en radio y tvÕÕ, La Jornada, 19 janvier 

2006. ConsultŽ le 3 avril 2015 
http://www.jornada.unam.mx/2006/01/19/index.php?section=politica&article=009n1pol. 

50 F.J. ACEVES GONZçLEZ et L.F. SçNCHEZ MURILLO, ÔÔCampa–as pol’ticas y configuraci—n del 
voto electoral en 2006. Encuestas electorales y publicidades en MŽxicoÕÔ, Revista Mexicana de Ciencias 
Pol’ticas, Guadalajara, 2006, p. 95. 

51 Camilo Mouri–o Žtait coordinateur de la sŽlection interne du PAN, et Josefina V‡squez Mota a 
dŽmissionnŽ de son poste de secrŽtaire du dŽveloppement social pour intŽgrer la campagne de Calder—n. 
F.J. ACEVES GONZçLEZ et L.F. SçNCHEZ MURILLO, op. cit., p. 96. 
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Calder—n entreprend de dŽcrŽdibiliser son adversaire direct ˆ travers la publicidad 

negativa. Le concept est le suivant : les promesses de campagne font place aux attaques, aux 

diffamations, qui prennent des allures de r•glements de comptes publics. Il ne s'agit plus de 

gagner les Žlections en se montrant meilleur, mais de les faire perdre ˆ ses rivaux en laissant 

entrevoir au peuple le danger qu'ils peuvent reprŽsenter ˆ la t•te de l'ƒtat. Le discours du 12 

mars ˆ Hu‡ncito (Michoac‡n) montre par exemple que Calder—n va attaquer son adversaire 

sur le plan Žconomique. Il s'adresse ÔÔal candidato con quien estoy compitiendoÕÕ : 

Es L—pez Hablador: en los primeros cuatro a–os de gobierno en el Distrito Federal, 
no cre— empleos y endeud— a la ciudad m‡s de lo que Žsta puede pagar. ƒl odia a los 
inversionistas; imag’nenselo aqu’ cerrando empresas y hoteles, como lo hizo en 
Distrito Federal con el hotel Sheraton52 para defender a Castro, Presidente de 
Cuba53. 

D•s le lendemain, appara”t sur les Žcrans ÔÔLadrillos, segundo piso, Obrador54ÕÕ, le 

premier spot negativo du PAN. ÔÔSegundo pisoÕÕ fait rŽfŽrence aux travaux entrepris par 

AMLO en tant que chef du gouvernement de MŽxico en 200155. Ce spot de vingt secondes 

est explicitement diffamatoire d'un point de vue visuel et auditif.  

 

Ladrillos del 2ndo piso 
(https://www.youtube.com/watch?v=B4Lx_Rt6VNo) 

                                                
52 Le 4 fŽvrier 2006, l'h™tel Mar’a Isabel Sheraton expulse 16 fonctionnaires cubains en appliquant la loi 

Helms-Burton (qui a pour but de renforcer l'embargo cubain) sur ordre du DŽpartement du TrŽsor des 
ƒtats-Unis. Cet ŽvŽnement constitue une violation de la souverainetŽ nationale. Cuba s'insurge face ˆ 
cette expulsion et l'absence de rŽaction de Vicente Fox. L'h™tel qui ne dispose pas de programme interne 
de protection civile est fermŽ par le gouvernement du D.F. trois semaines plus tard. C'est ce que reproche 
Calder—n ˆ AMLO, le ch™mage des employŽs du ˆ la fermeture de l'Žtablissement. Pour plus 
d'informations, on peut consulter le rapport de la Chambre des DŽputŽs ÔÔExtraterritorialidad de la ley: el 
caso SheratonÕÕ, mars 2006. ConsultŽ le 8 avril 2015, http://www.diputados.gob.mx/sedia/sia/re/RE-ISS-
03-06.pdf 

53 F. CALDERîN, Discours de Hu‡ncito, Michoac‡n, le 12 mars 2006. RapportŽ par V. BALLINAS 
ENVIADO, ÔÔCalder—n: hace falta que otro michoacano llegue a Los Pinos, como L‡zaro C‡rdenasÕÕ, La 
Jornada, 13 mars 2006. ConsultŽ le 8 avril 2015 
http://www.jornada.unam.mx/2006/03/13/index.php?section=politica&article=008n1pol 

54 VidŽo disponible sur Youtube. ÔÔLadrillo del 2ndo PisoÕÕ, mise en ligne le 28 mars 2006. ConsultŽ le 8 
avril 2015, https://www.youtube.com/watch?v=B4Lx_Rt6VNo 

55 ÔÔAnuncia AMLO la construcci—n de un Òsegundo pisoÓ en Viaducto y PerifŽricoÕÕ, Proceso, 5 dŽcembre 
2001. ConsultŽ le 8 avril 2015 http://www.proceso.com.mx/?p=238685 
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Il est illustrŽ par un empilement de briques rouges, dont certaines portent les 

inscriptions : ÔÔsegundo pisoÕÕ, ÔÔpensionesÕÕ, ÔÔdistribuidoresÕÕ, ÔÔcrisisÕÕ, ÔÔdevaluaci—nÕÕ et 

ÔÔdesempleoÕÕ. 

Le mur qui s'Žcroule ensuite comme un ch‰teau de cartes, s'interpr•te comme le 

rŽsultat, selon le PAN, de la politique budgŽtaire de AMLO ˆ la t•te du District FŽdŽral. Le 

spot prend fin avec un gros plan sur le candidat perredista o• appara”t l'inscription : ÔÔL—pez 

Obrador, un peligro para MŽxicoÕÕ.  

Le contenu de la voix off est le suivant : 

ÁEste es el segundo piso de la ciudad de MŽxico! ÀC—mo pag— L—pez Obrador por 
Žl? ÁSe endeud—! ÀLas pensiones?, ÁSe endeud—! ÁTriplic— la deuda del D.F.! Si llega 
a Presidente, nos va a endeudar m‡s, y vendr‡ un crisis econ—mica, devaluaci—n, 
desempleo. Estos son los grandes planes de L—pez Obrador. ÁUn peligro para 
MŽxico! 

On assiste ˆ un vŽritable acharnement personnel, sans aucune nuance, de la part du 

PAN. Le portrait dressŽ est totalement manichŽen. L'objectif est de faire passer le candidat 

perredista comme l'unique responsable de la dette. C'est pour cette raison que ce mot 

revient quatre fois en vingt secondes, de fa•on ˆ ce que ce martellement soit 

irrŽmŽdiablement associŽ ˆ AMLO. Les consŽquences d'une Žventuelle victoire perredista 

ŽvoquŽes, telles que la crise Žconomique, la dŽvaluation et le ch™mage, renvoient au peuple 

le rŽcent souvenir d'El Efecto Tequila. 

Calder—n n'est pour autant pas le premier ˆ avoir lancŽ les hostilitŽs puisque cinq jours 

plus t™t, Roberto Madrazo s'en prend violemment ˆ AMLO ˆ propos de diffŽrents au sujet 

de la planification des dŽbats entre les candidats : 

Definitivamente AndrŽs Manuel, cumplir no es tu fuerte, ahora resulta que de estos 
diez debates que prometiste, s—lo quieres tener uno. Mentir es un h‡bito para ti y ya 
es tiempo de que la gente lo sepa, el debate es la esencia de la democracia. Tœ dices 
cu‡ndo, ponle d’a y hora y v‡monos hablando de frente56.  

Ce spot negativo qui est considŽrŽ ˆ juste titre comme le premier d'une longue sŽrie, a 

un impact moins violent que celui du PAN. Il Žmane d'un parti dŽcrŽdibilisŽ qui ne cesse de 

chuter dans les sondages. Quoi qu'il en soit, ces deux spots reprŽsentent le point de dŽpart 

d'une toute autre campagne prŽsidentielle. C'est le dŽbut de ce que les principaux candidats 

appellent eux-m•mes la Guerra Sucia. 

                                                
56 Spot publicitaire diffusŽ sur Milenio Noticias le 8 mars 2006. 
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ÔÔPara que vivamos mejor57ÕÕ remplace l'ancien slogan et marque symboliquement le 

dŽbut de la nouvelle campagne du PAN, illustrŽ par deux nouveaux spots negativos58. Dans 

le premier, une femme prend la parole : ÔÔNo le creas todo. Con L—pez Obrador en el DF, 

muchas personas no pudimos conseguir chamba.ÕÕ Une voix off ajoute : ÔÔEl DF es la ciudad 

con mayor desempleo del pa’sÕÕ et Calder—n conclut : ÔÔLo que los mexicanos queremos es 

progresar en paz, y yo sŽ c—mo: con empleos y no con deuda, con inversiones y no con 

crisis econ—micas. Por eso voy a ser el presidente del empleoÕÕ. Le second spot est similaire 

au premier et Calder—n le conclut de la m•me fa•on que le prŽcŽdent. La critique est 

toujours aussi virulente envers AMLO. Cependant, on observe un changement notable dans 

ces deux spots en comparaison avec le premier. Le candidat panista prend la parole au nom 

du peuple, et prŽtend pouvoir offrir la solution (ÔÔyo sŽ comoÕÕ). Il ne se contente plus de 

critiquer mais expose son projet (ÔÔempleosÕÕ et ÔÔinversionesÕÕ), en se prŽsentant comme le 

sauveur, ÔÔel presidente del empleoÕÕ. La stratŽgie du PAN basŽe sur la haine consiste ˆ 

instaurer un climat de peur. Le PRI conna”t une nouvelle crise interne, le vieux parti est dŽjˆ 

hors-course ˆ ce moment de la campagne. Si Calder—n parvient ˆ convaincre le peuple du 

Ç danger È potentiel que reprŽsente AMLO, il devient la seule alternative possible, c'est ˆ 

dire un prŽsident par dŽfaut. L—pez Obrador veut rester en marge de cette campagne 

diffamatoire. Confiant de sa popularitŽ, il nie les faits qui lui sont reprochŽs, sans pour 

autant attaquer le candidat panista. Cependant, il commet une erreur lors d'un meeting ˆ 

Oaxaca le 16 mars. En rŽfŽrence aux incessantes interventions du prŽsident Fox au sujet de 

la campagne, il lui adresse ÔÔC‡llate chachalacaÕÕ. Cette intervention dans un tout autre 

contexte serait passŽ inaper•ue, mais pas ˆ trois mois des Žlections prŽsidentielles o• le 

PAN scrute les propos, les faits et les gestes du candidat perredista pour exploiter la 

moindre faille. La consŽquence directe de cette intervention maladroite appara”t deux jours 

plus tard, avec un nouveau spot59. Ecriture blanche sur fond noir, ÔÔIntoleranciaÕÕ s'affiche ˆ 

l'Žcran pendant qu'une voix off annonce : ÔÔEsto es intoleranciaÕÕ. Apparait ensuite, assis ˆ 

son bureau, l'air grave, le prŽsident vŽnŽzuŽlien Hugo Ch‡vez qui prend la parole : 

ÔÔPresidente Fox, no se meta conmigo, caballero, porque sale espinadoÕÕ. Puis appara”t deux 
                                                
57 C. HERRERA BELTRçN, ÔÔ "Para que vivamos mejor", el nuevo lema de Calder—nÕÕ, La Jornada, 15 

mars 2006. ConsultŽ le 10 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/03/15/index.php?section=politica&article=007n1pol 

58 VidŽos disponibles sur Youtube. La premi•re est intitulŽe ÔÔDF, mayor desempleoÕÕ (mise en ligne le 22 
mars 2006) et la seconde ÔÔL—pez Obrador sabe endeudarnosÕÕ (mise en ligne le 22 mars 2006). 
ConsultŽes le 10 avril 2015, https://www.youtube.com/watch?v=iGCYGSCpFh8&spfreload=10 et 
https://www.youtube.com/watch?v=0vWyaASZFWU 

59 VidŽo disponible sur Youtube, ÔÔLa intolerancia de AndrŽs Manuel L—pez ObradorÕÕ, mise en ligne le 19 
avril 2006. ConsultŽe le 11 avril 2015, https://www.youtube.com/watch?v=yySS8Io2Fis 
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extraits de L—pez Obrador en meeting : ÔÔCallŽse ciudadano presidenteÕÕ et le rŽcent 

ÔÔC‡llate ChachalacaÕÕ qui fait Žcho de fa•on ˆ insister sur cette derni•re intervention. Le 

spot prend fin avec un ÔÔNOÕÕ rouge sur fond noir pendant que la voix off conclut : ÔÔNo a la 

intoleranciaÕÕ. On peut imaginer que l'impact de ce spot est plus prononcŽ que les 

prŽcŽdents. 

Le lien Žtabli entre Ch‡vez et AMLO pour dŽnoncer une intolŽrance commune des 

deux protagonistes Ð qui certes, a son importance Ð est davantage per•u comme un prŽtexte 

opportun. Le rapprochement de ces deux personnalitŽs voulu par le PAN reprŽsente le 

moyen d'associer AMLO au populisme. Ce concept est apparu en AmŽrique Latine suite ˆ la 

grave crise financi•re de 1929. Le populiste est incarnŽ par un leader charismatique 

haranguant les foules ˆ travers des discours qualifiŽs de dŽmagogiques, ayant pour objectif 

de conquŽrir le pouvoir et d'y rester en s'appuyant sur une politique sociale destinŽe ˆ une 

masse populaire fatiguŽe de l'oligarchie. Il est difficile de donner une dŽfinition prŽcise du 

populisme Ð et nous parlons de populismes au pluriel Ð car sa conception peut-•tre per•ue 

tout-ˆ-fait diffŽremment d'un pays ˆ un autre en AmŽrique Latine60. Au Mexique, Hugo 

Ch‡vez est per•u comme un prŽsident populiste responsable de la situation Žconomique 

catastrophique du Venezuela. Le 19 mars, le reprŽsentant de la Coalici—n por el Bien de 

Todos, sollicite aupr•s de l'Instituto Federal Electoral (IFE), le retrait de ce dernier spot. 

Cette requ•te est rejetŽe ˆ l'unanimitŽ, prŽtextant que la calomnie et/ou la diffamation 

n'Žtai(en)t pas clairement exprimŽe(s), et que le retrait de spots, constitue une atteinte ˆ la 

libertŽ d'expression61. La justice n'Žtant pas un recours, AMLO dŽcide, dŽbut avril, de se 

dŽfendre par l'intermŽdiaire de l'Žcrivaine Elena Poniatowska (Žgalement sa conseill•re 

culturelle) qui appara”t dans un spot62 dans lequel elle s'adresse ˆ Calder—n afin de dŽmentir 

les diverses attaques, tout en rŽtablissant une vŽritŽ : 

Los del PAN, atacan a L—pez Obrador con puras mentiras. Es mentira que tenga 
relaci—n con Hugo Ch‡vez. Es mentira que con deuda pœblica se haya pagado los 
segundos pisos y el apoyo a nuestros viejitos. Se hicieron con buen gobierno, ahoro 
y honradez. ÁNo calumnien! 

La rŽponse du PAN ne se fait pas attendre, un nouveau spot reprend l'image d'Elena 

Poniatowska en qualifiant ses propos de ÔÔenga–oÕÔ, tout en insistant une nouvelle fois sur le 
                                                
60 Pour plus d'informations, on peut consulter M. STANLEY, ÔÔEl populismo en AmŽrica LatinaÕÕ, UNR, 

2014. ConsultŽ le 26 avril 2016,  
http://rephip.unr.edu.ar/bitstream/handle/2133/306/Stanley_Anuario_5.pdf?sequence=1 

61 A.Y. PƒREZ DçMAZO, op. cit., p. 105. 
62 VidŽo disponible sur Youtube. ÔÔAMLO spot Ð No calumnienÕÕ, mise en ligne le 5 juin 2006. ConsultŽ le 

11 avril 2015, https://www.youtube.com/watch?v=MjPju-mPyMQ 
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fait que le candidat ˆ la prŽsidence du PRD reprŽsente un danger pour le Mexique. Cette 

rŽponse du PAN n'est pas surprenante, pourtant, elle comporte une prise de risque. Elena 

Poniatowska est une personnalitŽ respectŽe au Mexique. Chercher ˆ la dŽcrŽdibiliser Ð avec 

la bassesse qui fait dŽsormais la renommŽe du PAN Ð engendre une polŽmique dans le 

milieu culturel et artistique63. 

Les sondages rŽalisŽs entre le 24 mars et le 23 avril montrent clairement les 

rŽpercussions des spots negativos comme dŽfavorables ˆ la Coalici—n por el Bien de Todos. 

La moyenne des diffŽrents enqu•teurs64 estime AMLO ˆ 35,6% d'opinions favorables contre 

34% pour Calder—n. Ces rŽsultats sont minimisŽs par AMLO qui interpr•te une 

manipulation des chiffres. En guise de protestation, l'Žquipe de campagne de la Coalici—n 

prend la dŽcision difficilement comprŽhensible de ne pas participer au premier dŽbat du 25 

avril entre les principaux candidats65. Cette absence Ð dŽcrite dans les mŽdias comme la 

ÔÔSilla Vac’aÕÕ Ð donne l'opportunitŽ ˆ Calder—n d'attaquer AMLO sur les motifs de son 

absence : ÔÔSabemos que el candidato del PRD no vino a este debate porque no tiene 

propuestas viables, porque el derecho de debatir es un derecho de los ciudadanos, de ti, no 

de los candidatos, y hasta en eso prefiere darte la espalda66ÕÕ. Ce dŽbat aurait pu reprŽsenter 

l'opportunitŽ pour le candidat perredista de faire taire ses dŽtracteurs, de rŽpondre aux 

calomnies et diffamations dont il est victime depuis six semaines. Son absence laisse libre 

cours aux interprŽtations et reprŽsente une occasion supplŽmentaire pour le PAN d'attaquer 

frontalement son concurrent avec trois nouveaux spots. Dans l'un d'eux, Calder—n se dirige 

vers la ÔÔSilla vac’aÕÕ en annon•ant : ÔÔEsto es lo que te dice L—pez Obrador. L—pez Obrador 

te dio la espaldaÕÕ67. Pour le coordinateur de la Coalici—n, Manuel Camacho Sol’s, il est 

prŽfŽrable de perdre des points dans les sondages plut™t que de s'•tre rendu ˆ une 

Ç boucherie È68. Pourtant, une nouvelle enqu•te publiŽe dŽbut mai, met en relief l'erreur 

stratŽgique d'avoir refusŽ le dŽbat. AMLO est crŽditŽ d'une moyenne de 31,1% d'intentions 
                                                
63 A. CASTE„ADA, ÔÔ ÔÔAtrocidadÕÕ el spot donde aparece Poniatowska: intelectuales y artistasÕÕ ÕÕ, La 

Jornada, 10 avril 2006. ConsultŽ le 12 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/04/10/index.php?section=politica&article=003n1pol 

64 Reforma, Demotecnia, Mitofsky, Parametria, El Universal, et GEA-ISA. 
65 R. GARDU„O, ÔÔNingœn acuerdo sobre la tregua pol’tica rumbo al primer debateÕÕ, La Jornada, 12 avril 

2006. ConsultŽ le 12 avril 2006, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/04/12/index.php?section=politica&article=014n2pol 

66 C. HERRERA et C. PƒREZ, ÔÔCalificativos y ofensas, lo destacado del debateÕÕ, La Jornada, 26 avril 
2006. ConsultŽ le 12 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/04/26/index.php?section=politica&article=012n1pol 

67 H. JIMƒNEZ et L. SAòL, ÔÔLanzan cuatro candidatos nuevos spotsÕÕ, El Universal, 28 avril 2006. 
ConsultŽ le 13 avril 2015, http://archivo.eluniversal.com.mx/notas/345737.html 

68 R. GîMEZ, ÔÔMejor perder puntos que ir a ÔÔcarnicer’aÕÕ, afirma CamachoÕÕ, El Universal, 27 avril 2006. 
ConsultŽ le 13 avril 2015, http://www.eluniversal.com.mx/nacion/137770.html 
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de vote pendant que Calder—n est estimŽ ˆ 37,7%69. En l'espace de huit semaines, les 

courbes se sont inversŽes. Le candidat perredista perd environ huit points alors que le 

panista en gagne huit. La Coalici—n se retrouve dans l'obligation de rŽagir. Si AMLO refuse 

jusqu'ˆ son absence au dŽbat de s'engager dans une campagne de publicidad negativa, le 

rŽsultat des nouveaux sondages le pousse ˆ revenir en partie sur sa position initiale. La 

production de spots negativos entreprise par la Coalici—n dŽbut mai marque leur entrŽe 

timorŽe dans la Guerra sucia. Dans ces spots, il est acquiescŽ avec ironie les attaques du 

PAN afin de les tourner en dŽrision. Le premier spot fait rŽfŽrence ˆ la toute premi•re 

attaque panista ainsi qu'ˆ Calder—n s'auto-proclamant ÔÔPresidente del empleoÕÕ : 

ÀQue L—pez Obrador es un peligro? S’, pero para Salinas de Gortari, para Diego 
Fern‡ndez -traficante de influencias-, para Felipe Calder—n, representante de los 
grandes c’rculos del poder econ—mico en MŽxico... ÀQue el candidato del empleo?... 
s’, el gobierno ha sido el gobierno del desempleo. En el sexenio del PAN no han 
aumentado los empleos, han aumentado los desempleos, y vamos a presentar los 
nœmeros del Seguro Social. 

Dans le suivant, le nom du prŽsident vŽnŽzuŽlien, est associŽ ˆ tous les homonymes 

communs en AmŽrique Latine et au Mexique, potentiels Žlecteurs de ces prŽsidentielles : 

ÔÔQue Ch‡vez apoya a L—pez Obrador? S’, Ch‡vez, Ram’rez, L—pez, Costa, Fern‡ndez... 

muchos mexicanos apoyan a L—pez Obrador70ÕÕ. Cette contre-attaque est sujet ˆ 

questionnement. A deux mois ˆ peine des Žlections, on peut se demander s'il n'y a pas de 

meilleurs moyens que l'humour pour dŽcrŽdibiliser les attaques exacerbŽes dont AMLO est 

victime depuis plusieurs semaines. En d'autres termes, est-ce que la Coalici—n ne sous-

estime pas le PAN et la montŽe en puissance de ce dernier comme le laissent entendre les 

sondages ? Ë ce sujet, on peut interprŽter des dŽsaccords au sein m•me de la Coalici—n. 

D'un c™tŽ, ceux qui souhaitent rŽpondre ˆ la diffamation par la diffamation, et de 

l'autre, ceux qui souhaitent rester mesurŽs et ne pas descendre au niveau des attaques 

panistas, afin de conserver une Ç Žtique politique È. C'est en tout cas ce que laisse entendre 

le retrait immŽdiat d'un spot intitulŽ ÔÔmentirosoÕÔ, o• la supposŽe main de Calder—n signe 

l'approbation du Fobaproa71, commentŽ par une voix off : ÔÔYa no sigas enga–ando. Manos 

sucias, cero empleos72ÕÕ. 

                                                
69 Sondages effectuŽs entre le 26 avril et le 8 mai. 
70 L. SAòL RODRêGUEZ, ÔÔContraofensiva de coalici—n con nuevos ÔspotsÔÕÕ, El Universal, 5 mai 2006. 

ConsultŽ le 13 avril 2015, http://www.eluniversal.com.mx/nacion/138048.html 
71 Le Fobaproa est un budget de contingence crŽŽ pour faire face ˆ une Žventuelle crise financi•re. A la fin 

des annŽes 90, il est per•u comme responsable de l'endettement de l'ƒtat sur le long terme. Pour plus 
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Au dŽbat du 6 juin, on se demande quelle tournure va prendre l'affrontement entre 

AMLO et Calder—n. Le candidat de la Coalici—n qui prŽsente un programme Žconomique 

destinŽ ˆ aider les plus dŽmunis, laisse passer dans un premier temps les attaques rŽpŽtitives 

de Calder—n qui le tient pour responsable notamment de l'insŽcuritŽ et de l'endettement dans 

la ville de MŽxico. Ensuite, il revient sur les attaques dont il fait l'objet depuis plusieurs 

semaines sans pour autant se victimiser : ÔÔSe pusieron de acuerdo arriba para desaforarme, 

porque no quer’an que yo apareciera en la boleta electoralÕÕ et de qualifier ses attaques 

comme vaines en responsabilisant la population, puisqu'il affirme que celle-ci ne sera pas 

dŽstabilisŽe par cette guerra sucia au moment du vote : ÔÔSin embargo, el pueblo es mayor 

de edad y la gente va a participar sin miedoÕÕ. AMLO ne reste pas sur la dŽfensive et contre-

attaque en reprenant l'argument du spot auto-censurŽ par la Coalici—n : ÔÔSi hablamos de 

deuda, lo que se dice deuda fue el Fobaproa, que ellos aprobaron para rescatar a los de 

arriba, incluidos los panistas. Se convirtieron deudas privadas de unos cuantos en deuda 

pœblica. Á120 mil millones de pesos!ÕÕ. Il conclut son intervention en accusant le PAN de 

trafic d'influence et Calder—n d'avoir versŽ 2 milliards 500 000 pesos ˆ la sociŽtŽ de son 

neveu lors de son passage au gouvernement en tant que SecrŽtaire de l'Energie. Le candidat 

panista, surpris par les arguments de son adversaire, et peu habituŽ aux attaques insidueuses 

se retrouve pris au pi•ge de son propre jeu73. 

Si la rŽaction d'AMLO s'est faite attendre par les sympathisants de la Coalici—n, elle 

semble avoir eu un impact direct sur les intentions de vote. Ë en croire les sondages, on 

observe un nouveau retournement de situation. La moyenne des enqu•tes rŽalisŽes entre le 7 

et le 11 juin situe AMLO ˆ 35% d'intention de vote contre 34,8% pour Calder—n. Les deux 

candidats ne sont sŽparŽs que par 0,2 points ˆ trois semaines des Žlections.  La diffusion de 

spots negativos va se poursuivre jusqu'au 28 juin, date qui correspond au Cierre de 

campa–a. Aucune innovation de part et d'autre n'est ˆ signaler. Le PAN reprend une 

nouvelle fois l'argument de l'endettement du District FŽdŽral, ainsi que la comparaison avec 

Hugo Ch‡vez, tandis que la Coalici—n insiste sur le supposŽ penchant de Calder—n pour le 

Fobaproa et l'affaire du ÔÔcu–ado inc—modoÕÕ. Les derniers sondages relevŽs au 20 juin 

indiquent une avance de deux points pour le candidat de la Coalici—n (35,7 contre 33,7%). 
                                                                                                                                                

d'informations, on peut consulter ÔÔFobaproa: El fin de Calder—nÕÕ, Proceso, 30 mai 2006. ConsultŽ le 13 
avril 2015, http://www.proceso.com.mx/?p=218125. 

72 J. HERRERA et L. SAòL RODRêGUEZ, ÔÔPRD retira dos ÔÔspotsÕÕ contra Calder—n pero prepara otroÕÕ, 
El Universal, 27 mai 2006. ConsultŽ le 13 avril 2015, http://www.eluniversal.com.mx/nacion/138779.html 

73 C. HERRERA, C. PƒREZ et A. URRUTIA, ÔÔEl encuentro devino confrontaci—n entre los punteros 
AMLO y Calder—nÕÕ, La Jornada, 7 juin 2006. ConsultŽ le 14 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/06/07/index.php?section=politica&article=003n1pol 
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Ces estimations sont frŽquemment remises en cause par les politiciens, notamment par 

AMLO. Les organismes qui proposent les enqu•tes aupr•s de l'opinion publique sont 

rarement neutres, ce qui peut expliquer les diffŽrences de rŽsultats Ð parfois importantes Ð 

entre elles. Cependant, au vu des derni•res semaines, on constate que la fluctuation des 

courbes co•ncide avec les sorties mŽdiatiques negativas des candidats, dans les spots comme 

dans les dŽbats. La campagne diffamatoire de Calder—n s'essouffle, pendant que celle 

d'AMLO le repositionne. Si ce dernier est Žlu, sa rŽaction tardive sera interprŽtŽe comme 

juste et stratŽgique. Cette campa–a negativa est une succession de batailles qui n'accro”t la 

popularitŽ d'aucun des protagonistes. En juin, les sondages indiquent que le candidat 

dŽcrŽdibilisŽ perd des points qui ne sont pas rŽcupŽrŽs par son dŽtracteur. Ce dernier stagne 

pendant que l'Ç autre È chute. La peur s'est emparŽe de l'Žlecteur et l'incertitude dans 

laquelle est plongŽe le Mexique ˆ la veille du scrutin va se poursuivre apr•s les Žlections. 

Victoire Žlectorale de Calder—n :  
un scrutin remis en question 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Le 2 juillet, environ 42 millions de mexicains se rendent aux urnes. C'est un faible 

taux de participation, puisque cela reprŽsente pr•s de 59% de la population inscrite sur les 

listes Žlectorales, contre 77% en 1994 et 64% en 2000. Pour assurer le bon dŽroulement des 

Žlections, 1 992 conseillers Žlectoraux, 393 126 reprŽsentants des partis politiques, 25 321 

observateurs Žlectoraux et 693 visiteurs Žtrangers accrŽditŽs sont mobilisŽs autour des 130 

437 urnes installŽes pour l'occasion74. A la cl™ture du scrutin, l'Instituto Federal Electoral 

est dans l'incapacitŽ de dŽclarer un vainqueur. Cet ŽvŽnement marque le point de dŽpart d'un 

long conflit post-Žlectoral. 

Le Programa de Resultados de Elecciones Preliminares (PREP) est chargŽ d'effectuer 

un calcul rapide au soir des Žlections afin d'anticiper la comptabilisation de tous les votes. 

Ce procŽdŽ permet d'estimer avec une infime marge d'erreur (estimŽe plus ou moins ˆ 

0,6%), le pourcentage de chacun des candidats et reconna”tre ainsi le vainqueur avant les 

rŽsultats officiels. Cependant, dans ce cas prŽcis, le lŽger Žcart supposŽ entre Calder—n et 

AMLO est infŽrieur ˆ cette marge. Au soir de cette journŽe Žlectorale, le prŽsident de la 

rŽpublique Fox ainsi que le prŽsident de l'IFE, Luis Carlos Ugalde lancent, sŽparŽment mais 

                                                
74 IFE, La jornada electoral del 2 de julio de 2006, MŽxico, DŽcembre 2006. ConsultŽ le 19 avril 2015, 

http://www.ife.org.mx/documentos/proceso_2005-2006/cuadernos/pdf/C3jornada.pdf 
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simultanŽment, un appel au calme ˆ la population et ˆ la prudence des candidats dans leurs 

sorties mŽdiatiques, dŽclarant qu'il faut dŽsormais attendre le calcul officiel effectuŽ par 300 

Consejos Distritales, ce mercredi 5 juillet. Ces interventions sont per•ues comme suspectes 

dans les rangs de la Coalici—n. L'IFE est un organisme public, autonome et indŽpendant du 

pouvoir. L'harmonisation de son discours avec l'actuel prŽsident mexicain, acquis ˆ la cause 

de Calder—n, laisse entendre une possible concertation, alimentant les soup•ons de fraude 

Žlectorale. Cet appel au calme produit l'inverse de l'effet escomptŽ, et dans la continuitŽ, le 

candidat de la Coalici—n s'auto-proclame vainqueur de ces Žlections depuis la place 

principale de la ville de MŽxico, le Z—calo. Il cherche ˆ exalter la foule rŽunie pour 

l'occasion afin de crŽer une mobilisation citoyenne d'envergure : ÔÔNo dejemos que nos 

roben nuestra victoriaÕÕ. La rŽaction de Calder—n est dans le fond similaire ˆ celle de son 

concurrent. Il se dŽclare Žgalement vainqueur avec, nŽanmoins, une diffŽrence dans son 

approche. Il appara”t serein, confiant, mesurŽ, et fait rŽfŽrence aux estimations du PREP, 

non divulguŽs au peuple, qui lui seraient dŽfinitivement favorables75. Alors qu'aucun chiffre 

n'est encore avancŽ, le conflicto postelectoral est lancŽ. AMLO dans la position de la 

victime lutte afin de prouver l'injustice qu'il s'appr•te ˆ subir pendant que Calder—n est dans 

son r™le de futur prŽsident lŽgitime et incontestable. Ces comportements respectifs nous 

laissent entendre avant m•me l'officialisation des rŽsultats Ð quels qu'ils soient Ð qu'aucun 

des deux candidats n'a l'intention de reconna”tre le verdict du scrutin s'il lui est dŽfavorable. 

D•s le lendemain, le quotidien El Universal reprend les rŽsultats finalement divulguŽs dans 

la journŽe par le PREP contre l'avis d'Ugalde. Ces rŽsultats prennent en compte 98,45% de 

la totalitŽ des dŽpouillements d'urnes : 14 millions 27 214 voix (soit 36,38%) sont attribuŽes 

ˆ Calder—n contre 13 millions 624 506 (35,34%) pour AMLO. Le 1,55 point manquant ˆ la 

totalitŽ du vote reprŽsente 2017 urnes, soit 1 million 111 350 suffrages. De telles donnŽes 

sont censŽes assurer la prŽsidence ˆ Calder—n. Cependant, La Jornada reprend les chiffres 

du PREP, en mettant en Žvidence une faille dans le processus Žlectoral : l'IFE avance une 

participation de 58,90%, soit 42 millions 25 724 citoyens d'une liste Žlectorale de 71 

millions 350 976. En additionnant les votes comptabilisŽs on obtient un total de 39 millions 

20 351 votes. Ce calcul implique que 2 millions 816 373 votes n'ont pas ŽtŽ comptabilisŽs. 

Selon l'IFE, les quelques trois millions de votes absents se justifient par des erreurs de calcul 

                                                
75 G. E. EMMERICH, ÔÔLas elecciones de 2006 y su impacto sobre la democracia en MŽxicoÕÕ, El 

Cotidiano, MŽxico, UAM, 2007, p. 10. ConsultŽ le 23 mars 2015, 
http://www.plataformademocratica.org/Publicacoes/16540_Cached.pdf 
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mais surtout par la prŽsence d'Ç inconsistances È76 qui dans un souci de clartŽ ne permet pas 

de les intŽgrer au dŽcompte final77.  

Le 3 juillet, AMLO s'attaque au PREP, qu'il rappelle illŽgitime : ÔÔno es ningœn 

instrumento para declarar a nadie ganador de la contiendaÕÕ. En cas de dŽfaite, il entend 

saisir l'IFE pour que tous les votes soient recomptŽs (ÔÔel conteo acta por actaÕÔ) dans un but 

de transparence tout en reconsidŽrant les supposŽs Ç inconsistants È qu'il qualifie de 

ÔÔperdidosÕÔ : ÔÔfaltan alrededor de 3 millones de votos probables, y amerita tambiŽn una 

revisi—n de fondo para saber d—nde est‡n esos sufragios perdidosÕÔ78. Les 5 et 6 juillet, 300 

consejos distritales sont ˆ l'oeuvre et des rŽsultats sont donnŽs au fil des heures. Au moment 

de son tirage quotidien, La Jornada affiche les rŽsultats du 6 juillet donnŽs ˆ 2h42. Alors 

que 96,63% du total des votes est comptabilisŽ, AMLO est en t•te avec 35,72% devant les 

35,47% Calder—n. Le verdict tombe le jeudi 6 juillet ˆ 15h, lorsqu' Ugalde annonce depuis le 

Tribunal Electoral del Poder Judicial de la Federaci—n (TEPJF) les rŽsultats officiels des 

Žlections : Felipe Calder—n est Žlu prŽsident avec 15 millions 284 voix (35,89%) face ˆ 

AMLO et 14 millions 756 360 voix (35,31%). 

Comme il l'a laissŽ entendre depuis le 2 juillet, AMLO refuse de reconna”tre sa 

dŽfaite. Il invite la population ˆ se mobiliser d•s le samedi, place du Z—calo ˆ MŽxico et 

saisit le TEPJF pour absence de transparence et irrŽgularitŽs Žlectorales : 

No los aceptamos porque hay muchas irregularidades. No s—lo por lo que occuri— 
ayer, sino por las muchas inconsistencias e irregularidades, por decirlo de manera 
suave, que se dieron durante el proceso. Entonces presentaremos el recurso ante el 
tribunal, en el tŽrmino que establece la ley, que es de cuatro d’as79. 

La Jornada du 7 juillet rapporte Žgalement la rŽaction de Calder—n suite aux rŽsultats. 

L'euphorie de la victoire et l'apaisement sont de rigueur puisqu'il se dŽclare ouvert au 

dialogue en pr™nant un gouvernement commun avec la Coalici—n ainsi qu'avec les autres 

identitŽs politiques. Sa position peut sembler logique dans un sens puisque Ð si son Žlection 

est confirmŽe Ð le prŽsident panista sera confrontŽ ˆ une nouvelle absence de majoritŽ au 

                                                
76 Bulletins jugŽs nuls. 
77 J. ARANDA, F. MçRTINEZ et A. URRUTIA, ÔÔCon 98,45% de casillas, diferencia de un punto entre 

Calder—n y AMLO: PREPÕÕ, La Jornada, 4 juillet 2006. ConsultŽ le 23 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/07/04/index.php?section=politica&article=005n1pol 

78 R. GARDU„O et A. BECERRIL, ÔÔAMLO: el PREP, manipulado y con infinidad de inconsistenciasÕÕ, 
La Jornada, 4 juillet 2006. ConsultŽ le 24 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/07/04/index.php?section=politica&article=003n1pol 

79 A. BECERRIL et R. GARDU„O, ÔÔDemostraremos que no gan— Calder—n: AMLOÕÕ, La Jornada, 7 
juillet 2006. ConsultŽ le 24 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/07/07/index.php?section=politica&article=007n1pol 
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Congr•s. Cependant, cette attitude peut Žgalement paraitre contestable voire contradictoire 

si l'on se rŽf•re ˆ sa campagne. Il prŽtend dŽsormais respecter AMLO, partager ses 

convictions (ÔÔno s—lo reitero mi respeto, sino comparto su anhelo de justiciaÕÔ), au point de 

proposer un dialogue et d'envisager une collaboration, alors qu'il n'a cessŽ d'affirmer 

pendant les semaines prŽcŽdentes qu'il reprŽsentait un danger pour le Mexique. Pendant que 

Georges W. Bush, et JosŽ Lu’s Rodr’guez Zapatero, notamment, fŽlicitent Calder—n pour sa 

victoire, les sympathisants de la Coalici—n se rŽunissent et bloquent les grands axes de la 

ville de MŽxico. Cette mobilisation d'ampleur qui va paralyser la capitale pendant des 

semaines donne l'occasion ˆ AMLO de protester une nouvelle fois contre les irrŽgularitŽs 

qui ont jalonnŽ le processus Žlectoral et de revenir sur la Guerra Sucia dont il a ŽtŽ victime 

durant la campagne prŽsidentielle. Ces arguments, prŽsentŽs sous l'appellation recurso 

madre80, sont avancŽs par la Coalici—n devant le TEJPF le 9 juillet. Le Tribunal Electoral 

doit dŽcider du sort de ces Žlections. Tant que celui-ci n'a pas validŽ la dŽcision de l'IFE, il 

peut exiger le recompte des votes, voire m•me l'annulation des Žlections. La Coalici—n 

cherche ˆ accumuler les preuves tangibles afin d'obtenir de la justice, un recompte total des 

votes ÔÔvoto por voto, casilla por casillaÕÕ. Ë partir du 10 juillet, AMLO  parle ouvertement 

de fraude Žlectorale. Il commente deux vidŽos dans lesquelles il est possible d'interprŽter un 

bourrage d'urnes : ÔÔregresi—n a tiempos que pens‡bamos superados. Es una fraude al estilo 

antiguo81ÕÕ. En prenant en compte l'impact des spots negativos durant la campagne, cet 

argument visuel est important en terme d'image et d'opinion publique. On peut considŽrer 

que ces dŽnonciations frauduleuses s'av•rent fŽdŽratrices et contribue ˆ maintenir et ˆ 

alimenter cette mobilisation citoyenne qui se crŽe ˆ MŽxico, paralysant une importante 

partie de la ville. Calder—n fait fi de ces Žv•nements et maintient une attitude pacificatrice 

tout en rejetant catŽgoriquement l'idŽe d'un recompte des voix : ÔÔes claro, ya se cont— voto 

por voto, casilla por casilla, que en ese conteo de votos yo ganŽ la elecci—n del 2 de julio, 

como ha certificado ya el IFE82ÕÕ. Selon lui, toutes dŽcisions du TEJPF autres que 

l'approbation des Žlections seraient illŽgales d'un point de vue constitutionnel. 

La dŽcision du TEPJF prend des allures de compromis. Le 5 aožt est dŽcidŽ que seules 

les urnes qui potentiellement comportent le plus d'erreurs arithmŽtiques seront recomptŽes, 
                                                
80 A. ZçRATE, ÔÔTitular de TEPJF revisar‡ ÔÔrecurso madreÕÕ del PRDÕÕ, El Universal, 19 juillet 2006. 

ConsultŽ le 26 avril 2015, http://www.eluniversal.com.mx/notas/363221.html 
81 E. MENDƒZ, ÔÔPresenta AMLO dos videos sobre embarazo de urnas y actas alteradasÕÕ, La Jornada, 11 

juillet 2006. ConsultŽ le 26 avril 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/07/11/index.php?section=politica&article=003n1pol 

82 S. J. JIMƒNEZ et J. TEHERçN, ÔÔCalder—n: ya se cont— voto por voto; yo ganŽÕÕ, El Universal, 14 juillet 
2006. ConsultŽ le 26 avril 2015, http://www.eluniversal.com.mx/notas/362248.html 
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soit 9,07% du scrutin total (dans les ƒtats d'Aguascalientes, de Baja California et de Jalisco 

principalement). Les rŽsultats rendus le 29 aožt invalident 237 000 votes, dont 81 080 pour 

Calder—n et 76 897 pour AMLO. Bien que ces chiffres ne fassent que confirmer les erreurs 

commises durant la journŽe Žlectorale, le TEPJF confirme le 5 septembre la victoire 

dŽfinitive de Calder—n qui, avec le recompte partiel, comptabilise un total de 35,71% des 

voix devant les 35,15% de AMLO. Ce dernier refuse ˆ nouveau de reconna”tre sa dŽfaite. 

Cependant, s'il consid•re ces Žlections comme illŽgitimes, il ne dispose cette fois plus 

d'aucun recours. Le pays demeure profondŽment divisŽ. Il y a d'un c™tŽ ceux qui crient au 

complot, ˆ la fraude Žlectorale et de l'autre ceux qui pointent du doigt la rŽaction du candidat 

de la Coalici—n refusant catŽgoriquement de reconna”tre ou d'envisager la dŽfaite. La 

transition dŽmocratique a montrŽ ses limites dans le processus Žlectoral de cette annŽe 2006. 

Les campagnes de diffamation et l'incertitude des rŽsultats dŽfinitifs mettent ˆ mal le 

principe m•me de ce passage ˆ la dŽmocratie, vantŽ par le PAN depuis son arrivŽe au 

pouvoir. Pourtant, et comme nous l'avons vu antŽrieurement, la transition se caractŽrise, 

entre autres, par la compŽtitivitŽ entre les partis politiques. Or, l'Žcart entre les candidat est 

dans ce cas tellement infime que l'on ne peut se permettre une quelconque approximation au 

moment du scrutin. Les institutions sont les premi•res remises en cause. Ce sont les 

consŽquences indirectes d'un parti hŽgŽmonique au pouvoir durant 71 ans, habituŽ ˆ 

remporter les Žlections sans aucune contestation possible. Le manque de rigueur du 2 juillet 

est reprŽsentatif de l'IFE et du TEPJF. Au sujet des irrŽgularitŽs commises, le Tribunal 

Electoral se trouve dans l'incapacitŽ de prendre une dŽcision, avant d'ordonner un recompte 

partiel des urnes qui ne fait qu'accro”tre les suspicions de fraudes. Il est impossible de savoir 

si le recompte total des voix aurait permis ou non ˆ AMLO de remporter les Žlections. Ce 

qui est certain, c'est que l'incertitude demeure lorsque Felipe Calder—n fait son entrŽe le 1er 

dŽcembre au palais national de Los Pinos. 

Du prŽsident de l'emploi ˆ l'hampa 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

La passation de pouvoir entre les deux prŽsidents panistas comporte son lot 

d'interrogations. Compte tenu des Žv•nements qui ont marquŽe l'annŽe 2006, le peuple 

comme les observateurs se demandent dans quel Žtat d'esprit se trouve Felipe Calder—n au 
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moment de prendre ses fonctions. Il sait qu'il est considŽrŽ comme illŽgitime aupr•s d'une 

importante partie de la population, et doit faire face ˆ de virulentes critiques et autres 

attaques personnelles depuis juillet dernier. Lors de son discours d'intronisation83, il revient 

amplement sur les conditions de son arrivŽe au pouvoir et insiste sur la volontŽ de dialoguer 

avec les autres partis dans le but de gouverner Ç communŽment È ou tout du moins de 

l'envisager. Le passage suivant l'illustre parfaitement : 

SŽ de la complejidad de las circunstancias en que estoy asumiendo el Gobierno de 
MŽxico; sin embargo, estoy habituado a enfrentar y superar todos los obst‡culos. 
(É)  
A quienes votaron por m’, les agradezco su apoyo y les digo que sabrŽ cumplir con 
su mandato y a quienes v‡lidamente votaron por otras opciones pol’ticas les digo 
que no ignorarŽ las razones, ni las  causas de voto y les pido que me permitan 
ganarme con hechos su confianza. (É)  
Es claro que MŽxico vive momentos de tensi—n entre las principales fuerzas 
pol’ticas, soy consciente de la seriedad de nuestros distanciamientos y asumo 
plenamente la responsabilidad que me corresponde para resolver y reunificar a 
MŽxico. 

Si nous aurions pu nous attendre, conformŽment ˆ la campagne, ˆ un discours 

accusateur, stigmatisant, envers AMLO et ses actuels dŽtracteurs, cette intervention donne 

l'image d'un prŽsident responsable et tolŽrant qui se veut rŽaliste, pacificateur et unificateur. 

Calder—n ne fait pas abstraction des difficultŽs qu'il affronte depuis ces derni•res semaines. 

Ayant conscience que ses adversaires politiques et sympathisants pourraient y interprŽter 

une provocation malvenue, il semble faire preuve de sincŽritŽ et de considŽration ˆ leurs 

Žgards. Dans son discours, l'emploi de termes tels que ÔÔtensi—nÕÕ, d'expressions telles que 

ÔÔla seriedad de nuestro distanciamientosÕÕ, l'emphatique ÔÔreunificar a MŽxicoÕÕ, laissent 

entendre qu'il est affectŽ par la division suscitŽe par ce conflit post-Žlectoral. Il se dit pr•t et 

dŽterminŽ ˆ fŽdŽrer le peuple ; il affirme vouloir nouer un dialogue : 

Por eso reitero formalmente mi invitaci—n a un di‡logo con todas las fuerzas 
pol’ticas, por el bien de MŽxico este di‡logo no puede esperar, dialogarŽ con quien 
estŽ dispuesto a dialogar y construirŽ con quien quiera construir, pero siempre sabrŽ 
gobernar para todos. (É)  
EstarŽ dispuesto siempre a dialogar, pero no esperarŽ el di‡logo para ponerme a 
trabajar, m‡s all‡ de los intereses de partido y de grupo hay una ciudadan’a, hay una 
ciudadan’a dispuesta y decidida a trabajar. (É) 

                                                
83 F. CALDERîN, Palabras al pueblo de MŽxico, discours prononcŽ ˆ el Auditorio Nacional de MŽxico, le 

1er dŽcembre 2006. ConsultŽ sur le site du gouvernement le 28 avril 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2006/12/palabras-al-pueblo-de-mexico-desde-el-auditorio-
nacional/#b5 
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Como mexicano y como Presidente creo que la divisi—n de poderes debe ser 
equilibrio y di‡logo, y no m‡s confrontaci—n entre poderes. Por eso llamo, 
nuevamente, a un proceso de negociaci—n abierta y sincera entre los partidos 
representados en el Congreso con el Presidente de la Repœblica. Llamo a un di‡logo 
que no tenga otro prop—sito que el de analizar y resolver los problemas que el pueblo 
de MŽxico est‡ sufriendo y cuya soluci—n es impostergable. 

Calder—n souhaite jouir de l'image d'un prŽsident lŽgitime, ce qui est formellement 

contestŽ par AMLO. Une collaboration avec le PRD impliquerait une reconnaissance 

dŽfinitive, Žquivalente ˆ un Ç traitŽ de paix È dans ce conflit post-Žlectoral. Il est possible d'y 

interprŽter une main tendue ˆ AMLO lorsqu'il associe le dialogue ˆ ÔÔpor el bien de 

MŽxicoÕÕ. Rappelons que la coalition menŽe par le perredista se dŽnommait Por el Bien de 

Todos. Le dialogue, en dehors de cette considŽration personnelle, est impŽratif d'un point de 

vue lŽgislatif. Le PAN ne souhaite pas revivre les dŽsillusions du gouvernement Fox qui a 

vu la plupart de ses propositions rejetŽes devant le Congr•s. Il poss•de le m•me nombre de 

reprŽsentants ˆ la Chambre des DŽputŽs qu'en 2000 : 206. Il est cependant Ð et 

contrairement ˆ il y a six ans Ð le parti le plus reprŽsentŽ puisque le PRD comptabilise 125 

dŽputŽs, et le PRI 10684. L'absence de majoritŽ absolue au parlement, contraint le PAN ˆ 

nŽgocier avec les diffŽrents partis. Dans le cas o• le PRD refuse toute entente avec le 

gouvernement de Calder—n, un compromis avec le PRI s'av•re •tre une option viable et 

crŽdible. La crise que traverse le vieux parti hŽgŽmonique lui a cožtŽ en six ans la moitiŽ de 

ses reprŽsentants ˆ l'AssemblŽe. A moins d'une entente improbable avec le PRD, il n'est 

donc plus en mesure de jouer le r™le de principal opposant. Il convient Žgalement de 

prŽciser que Madrazo a reconnu sa dŽfaite ainsi que la victoire de Calder—n d•s l'annonce de 

l'IFE le 6 juillet dernier. 

Il est Žvident que les Žv•nements qui ont marquŽ cette annŽe 2006 auront des 

consŽquences incontestables dans la fa•on de gouverner de Calder—n. Le changement 

stratŽgique opŽrŽ entre les pŽriodes prŽ et post-Žlectorales tŽmoigne de la friabilitŽ politique 

du PAN. L'apaisement est de rigueur et l'affrontement a laissŽ place ˆ la conciliation. 

Ce discours permet aussi de prŽsenter les prioritŽs gouvernementales du sextenat. Sa 

campagne reprenait les directives de Vicente Fox, ˆ savoir lutter de fa•on Žquivalente contre 

le ch™mage, la pauvretŽ et la criminalitŽ. Lors du lancement de la publicidad negativa, en 

mars, les premiers spots Žtaient focalisŽs sur l'aspect Žconomique et la lutte contre le 

ch™mage puisqu'il s'Žtait auto-proclamŽ ÔÔPresidente del empleoÕÕ. Si les secteurs de l'emploi 

                                                
84 Chiffres disponibles sur le site CçMARA DE DIPUTADOS LX LEGISLTATURA. ConsultŽ le 28 avril 

2015, http://sitl.diputados.gob.mx/album_dips.pdf 
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et de l'Žconomie occultaient ses intentions initiales en mati•re de sŽcuritŽ publique, un 

retour s'impose sur le discours prononcŽ lors la prŽsentation du Gabinete de seguridad85, la 

veille de son intronisation : ÔÔHoy, la primera demanda de nuestra sociedad y la primera 

obligaci—n del gobierno es que se garantice la seguridad de las familias. ÕÕ 

Calder—n Žtablit ensuite un lien de cause ˆ effet entre narcotrafic et insŽcuritŽ, et fait 

part de sa volontŽ de coordonner des actions ˆ l'encontre de ces organisations criminelles. 

Sans s'Žtendre sur une quelconque stratŽgie, les termes qu'il emploie pour qualifier cette 

initiative impliquent la prŽparation d'une opŽration d'envergure : ÔÔSer‡ una gran batalla que 

tomar‡ a–os, costar‡ muchos esfuerzos, recursos econ—micos e incluso, como he dicho, 

probablemente sacrificio de vidas humanas de mexicanos, pero es una batalla que estamos 

decididos a librar y que vamos a ganar los mexicanos y para ello debemos estar unidosÕÕ. 

On peut penser que l'Žvocation, entre autres, de ÔÔbatallaÕÔ et ÔÔsacrificio de vidas 

humanasÕÔ sont des termes qui pourraient •tre employŽs par un chef d'ƒtat au moment d'une 

dŽclaration de guerre. S'il se montre confiant quant ˆ l'issue de cette Ç bataille È, il fait 

cependant usage de prudence. Ë l'inverse de ses prŽdŽcesseurs, il s'attend ˆ un combat long 

et difficile. Zedillo et Fox, eux, prŽtendaient parvenir ˆ Žradiquer la violence et l'insŽcuritŽ 

dans de brefs dŽlais sans m•me avoir ŽlaborŽ de programme au prŽalable. La volontŽ 

d'unifier le peuple est prŽsente dans cette initiative (ÔÔdebemos estar unidosÕÕ). Dans ce 

contexte, il para”t lŽgitime de se demander s'il ne s'agit pas avant tout d'une stratŽgie de 

Felipe Calder—n. Le narcotrafiquant reprŽsenterait l'ennemi commun dans cette lutte menŽe 

par un prŽsident soutenu unanimement par la population. Cet Žlan national pourrait s'avŽrer 

unificateur et relayer au second plan les querelles Žlectorales. Quoi qu'il en soit, la lutte pour 

rŽcupŽrer la sŽcuritŽ publique est la premi•re des trois prioritŽs prŽsentŽes lors du discours 

d'intronisation : 

Una de las tres prioridades que voy a encabezar en mi Gobierno es, precisamente, la 
lucha por recuperar la seguridad pœblica y la legalidad; las instituciones 
responsables de la seguridad pœblica requieren transformaciones profundas para 
incrementar sustancialmente su eficacia. 

Pour combattre le narcotrafic, Calder—n sait qu'il devra entreprendre de profondes 

rŽformes institutionnelles. C'est d'ailleurs le principal constat qui a ŽtŽ dressŽ suite ˆ l'Žchec 

de Vicente Fox en mati•re de sŽcuritŽ publique. Le discours et l'implication qu'il en ressort 

                                                
85 F. CALDERîN, Presentaci—n del Gabinete de seguridad, discours prononcŽ ˆ MŽxico le 30 novembre 

2006. ConsultŽ sur le site du gouvernement le 28 avril 2015, 
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est similaire voire identique par moment ˆ celui de la veille prononcŽ devant le Gabinete de 

Seguridad. La sŽcuritŽ publique est ÔÔUna de las tres prioridadesÕÕ, ce qui signifie que le 

gouvernement n'a pas l'intention de procŽder ˆ une hiŽrarchisation mais qu'il souhaite traiter 

les deux autres avec autant de dŽtermination : 

De igual manera, soy plenamente consciente de la dram‡tica condici—n de pobreza 
en la que vive la mitad de la poblaci—n mexicana. 
MŽxico tiene una enorme deuda social que pagar con los mexicanos m‡s pobres, 
para cubrir esa enorme deuda social, la que permita reducir la pobreza extrema que 
es tambiŽn la prioridad de mi Gobierno, es vital que sociedad y autoridades hagamos 
un esfuerzo mayor para orientar el gasto pœblico hacia los que m‡s lo necesitan. (...) 
Para generar los empleos que necesitamos es indispensable remover los obst‡culos 
que impiden a las empresas y a la econom’a en su conjunto crecer m‡s y m‡s r‡pido; 
requiere cambios importantes en la pol’tica econ—mica. (...) 
Me propuse, y serŽ el Presidente del Empleo en MŽxico. 

La seconde prioritŽ, la lutte contre l'extr•me pauvretŽ, est indissociable ˆ celle du 

ch™mage. La volontŽ d'instaurer un ÔÔplan socialÕÕ est ici sous-entendue puisqu'il Žvoque un 

syst•me de redistribution afin de venir en aide aux nŽcessiteux, lesquels reprŽsentent selon 

lui 50% de la population mexicaine. Cette considŽration ˆ l'Žgard des plus dŽmunis Žtait la 

principale prŽoccupation de AMLO. Le programme Žconomique de ce dernier, basŽ depuis 

toujours sur la redistribution lui a valu une impopularitŽ grandissante face aux critiques de 

Calder—n durant la campagne. Ë l'Žpoque, le PAN considŽrait qu'AMLO accentuerait la 

dette et plongerait le pays dans la crise. Calder—n parle dŽsormais de ÔÔdeuda socialÕÕ. Les 

changements qu'il souhaite opŽrer en mati•re de politique Žconomique impliquent une 

orientation ultra-libŽrale (ÔÔremover los obst‡culosÕÕ, ÔÔcrecer m‡s y m‡s r‡pidoÕÕ). Cette 

orientation peut para”tre paradoxale avec ce qui a ŽtŽ dit prŽcŽdemment au sujet de la 

rŽpartition, et semble incompatible avec une vellŽitŽ de Ç plan social È. Quoi qu'il en soit, il 

a conscience qu'il pourra difficilement lutter contre l'extr•me pauvretŽ sans crŽer d'emplois. 

C'est la raison pour laquelle il prŽtend de nouveau •tre ÔÔel Presidente del EmpleoÕÕ. 

La prise de fonctions du prŽsident Calder—n marque le dŽbut d'un combat sur plusieurs 

fronts : sa propre lŽgitimitŽ, la sŽcuritŽ publique, la pauvretŽ et le ch™mage. C'est avant tout 

la remise en cause de sa lŽgitimitŽ qui rend ce discours intŽressant car les propos de 

Calder—n traduisent une volontŽ fŽdŽratrice. Sa principale crainte est d'avoir ˆ gouverner un 

pays divisŽ par son Žlection. C'est ce qui explique son empressement ˆ vouloir dialoguer et 

collaborer avec l'opposition. Felipe Calder—n est dŽterminŽ ˆ agir vite. Par ailleurs, le 

discours de prŽsentation du Gabinete de Seguridad dŽmontre qu'il est dŽjˆ ˆ l'Ïuvre 

concernant la lutte contre la criminalitŽ. S'il n'obtient pas le consentement des autres partis 
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politiques, il compte sur le soutien populaire. On peut mettre en doute l'affirmation 

concernant l'absence de hiŽrarchisation des prioritŽs du gouvernement. La lutte contre la 

criminalitŽ semble dŽjˆ faire l'objet d'une attention plus prononcŽe, d'autant qu'il esp•re 

recevoir un soutien unanime de la part du peuple en rŽponse ˆ cette initiative. Cette 

impression est confirmŽe dix jours plus tard, lorsque le Gabinete de Seguridad dŽvoile son 

plan d'attaque ˆ travers el Anuncio sobre la Operaci—n Conjunta Michoac‡n. Cette annonce 

reprŽsente le point de dŽpart de ce qui sera dŽsormais nommŽ dans les mŽdias comme la 

guerre au narcotrafic, et ÔÔal hampaÕÕ86. En deuxi•me partie, nous accorderons une attention 

toute particuli•re au contenu de cette annonce qui peut dŽsormais •tre considŽrŽe comme la 

Ç dŽclaration de guerre È du 11 dŽcembre 2006. Avant cela, il convient de revenir sur la 

crŽation et l'Žvolution du trafic de drogue au Mexique, afin de saisir la complexitŽ de ces 

organisations criminelles et ce qu'implique un conflit ouvert entre gouvernement et 

narcotrafiquants. 

                                                
86 C. HERRERA BELTRçN, ÔÔEl gobierno se declara en guerra contra el hampa; inicia acciones en 

Michoac‡nÕÕÕ, La Jornada, 12 dŽcembre 2006. ConsultŽ le 4 mai 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2006/12/12/index.php?section=politica&article=014n1pol 
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Le trafic de drogue : un commerce fleurissant plus 
competitif que n'importe quelle entreprise 

Un pays au coeur des dŽbats  
depuis le trampol’n mexicano des annŽes 1970 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Il est impossible de comprendre les raisons de la subite violence ˆ laquelle est 

confrontŽ le Mexique engendrŽe par le trafic de stupŽfiants sans que ne soit prise en compte 

l'histoire de ces organisations criminelles. La prŽsence de drogues sur le territoire mexicain 

remonte ˆ plusieurs si•cles puisque la marijuana est importŽe au Mexique par les 

conquistadors entre la fin du Xv•me et le dŽbut XVI•me si•cle. Pour autant, ce n'est que 

beaucoup plus tard que la production de drogues se transforme en culture de masse. 

L'arrivŽe des Chinois, venus s'installer en nombre ˆ la fin du XIX•me si•cle aux ƒtats-Unis 

et au Mexique afin de travailler dans les constructions de voies ferroviaires, va permettre le 

trafic de celle-ci. Ils se rendent compte que le climat Ð notamment en Basse Californie et 

dans l'ƒtat du Sinaloa Ð est propice ˆ la culture du pavot, base de la fabrication de l'opium. 

Ces plantes et donc la drogue qui en dŽcoule sont alors inconnues des Mexicains. Les 

Chinois peuvent ainsi •tre considŽrŽs comme les pionniers du narcotrafic Žtabli au Mexique, 

m•me si le terme ˆ cette Žpoque est compl•tement anachronique87. Les Chinois ne sont pas 

sans conna”tre l'intŽr•t et les convoitises que peut susciter la valeur lucrative liŽe au 

commerce de la drogue. Les deux guerres de l'opium, motivŽes par l'interdiction de toute 

production et importation de cette drogue, ont eu des consŽquences Žconomiques 
                                                
87 Ç narcotrafic È est un nŽologisme, de m•me que ÇcartelÈ, quelque peu dŽtournŽ de son sens initial et 

employŽ pour nommer les organisations illicites de trafic de drogue plus tard en Colombie puis au 
Mexique. 
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draconiennes pour la Chine88. Un premier conflit a lieu entre 1839 et 1842 la mettant aux 

prises avec le Royaume-Uni. Le second est plus consŽquent puisqu'il voit se joindre aux 

forces britanniques la France et les ƒtats-Unis d'AmŽrique, entre 1856 et 1860. Toujours 

est-il que les Chinois font fleurir des champs entiers de pavots auxquels vient s'ajouter une 

production non moins importante de marijuana. Les deux drogues ne tardent pas ˆ traverser 

la fronti•re mexicano-Žtasunienne, ce qui leur vaut d'•tre les premiers ˆ tracer les routes d'un 

trafic de drogue qui va perdurer et se dŽvelopper au fil des dŽcennies. Ce commerce lucratif 

attise la convoitise des Mexicains qui veulent y prendre part. Il y a, ˆ cette Žpoque, un 

racisme tr•s prononcŽ envers la population chinoise, qui subit grand nombre de persŽcutions 

notamment Ð et comme un peu partout dans le monde Ð pendant la pŽriode d'entre-deux-

guerres89. Peu ˆ peu, les Mexicains s'approprient le marchŽ mis en place par les Chinois. Les 

paysans se mettent ˆ cultiver en quantitŽ le pavot qu'ils associent aux autres fruits et 

lŽgumes de leurs productions habituelles. Ils revendent leurs productions ˆ des nŽgociants. 

Le principe m•me du narcotrafic na”t ˆ ce moment-lˆ. Le rŽseau de contrebande de Ciudad 

JuarŽz va profiter de cette opportunitŽ par l'intermŽdiaire d'Ignacia Jasso, alias La Nacha90. 

Elle dirige le rŽseau qui est parfois considŽrŽ ˆ tort ou ˆ raison comme l'Ç anc•tre È du 

C‡rtel de Ju‡rez de par sa situation gŽographique. A l'origine, La Nacha et son mari Pablo 

Gonz‡lez, El Pablote, organisent le trafic d'alcool vers les ƒtats-Unis rendu intŽressant par 

la Prohibition, en vigueur de 1919 ˆ 1933. En 1925, l'organisation de Ju‡rez accro”t de fa•on 

durable son hŽgŽmonie ˆ la fronti•re lorsque ses rivaux Chinois sont assassinŽs91. 

L'assassinat des Chinois ˆ des fins monopolistiques marque le dŽbut de la violence que va 

engendrer le narcotrafic, avec une protection par tous les moyens de la marchandise tant 

convoitŽe au nord de la fronti•re. Arr•tŽe en 1942 ˆ El Paso, La Nacha parvient malgrŽ tout 

ˆ gŽrer son organisation jusqu'ˆ la lŽguer ˆ son petit fils HŽctor GonzalŽz, El çrabe, ˆ la fin 

des annŽes 1960. Cependant, El çrabe meurt peu de temps apr•s dans un accident, laissant 

                                                
88 L'empire de Qing ˆ l'Žpoque de la premi•re guerre, l'empire de Chine ˆ l'Žpoque de la seconde. En 

rŽalisant les profits disproportionnŽs des occidentaux vis-ˆ -vis de la Chine, l'empereur de Qing dŽcide de 
mettre un terme au commerce d'opium en le dŽclarant illŽgal. Les deux guerres contraindront la Chine a 
accepter des traitŽs commerciaux infŽrieurs ˆ ceux initialement remis en cause, exacerbant la pauvretŽ 
des populations locales. 

 J.D. OLIVAS, ÔÔLa Nacha tuvo control total del narco aqu’... desde 1925ÕÕ, El Diario, 22 mars 2014. 
ConsultŽ le 4 mai 2015, http://diario.mx/Local/2014-03-22_cbd8efb1/la-nacha-tuvo-control-total-del-
narco-aqui-desde-1925/ 

89 F. BOTTON BEJA, ÔÔLa persecuci—n de los Chinos en MŽxicoÕÕ, Estudios de Asia y çfrica, vol. XLIII, 
n¡ 2, mai-aout 2008. ConsultŽ le 5 mai 2015, http://www.redalyc.org/articulo.oa?id=58611186007 

90 La plupart des capos, des barons de la drogue, ainsi que des narcotrafiquants ayant un statut important 
dans la hiŽrarchie du cartel sont gŽnŽralement appelŽs par leur pseudonyme. 

91 I. GRILLO, El Narco, Buenos Aires, Tendencia, 2012, p.58. 
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le pouvoir vacant sans rŽel repreneur. Apr•s cette date, aucune activitŽ qui pourrait faire le 

lien avec le C‡rtel de JuarŽz d'aujourd'hui n'est avŽrŽe. 

En 1929, Juan Nepomuceno Guerra, alias Don Juan, et ses fr•res voient aussi en la 

Prohibition une opportunitŽ de dŽvelopper un rŽseau de contrebande dans l'ƒtat du 

Tamaulipas. Ils organisent un commerce de whisky vers les ƒtats-Unis. Une fois la 

Prohibition levŽe, Don Juan continue, gr‰ce ˆ ses relations, de contr™ler la contrebande qui 

transite par le Tamaulipas, en particulier ˆ Matamoros. Le Golfe du Mexique ne poss•de pas 

le potentiel de la c™te Pacifique si favorable ˆ la plantation de pavot et de marijuana. Ce 

n'est que dans les annŽes 1970 qu'il prend activement part au trafic de drogue Ð en 

particulier de la coca•ne et de la marijuana Ð en crŽant avec Juan Garc’a çbrego l'actuel 

C‡rtel del Golfo. 

Les annŽes 1960 sont considŽrŽes comme la Premi•re GŽnŽration de 

narcotrafiquants92. Le trafic de drogue prend une tout autre dimension lorsque le premier 

grand baron, Pedro AvilŽs PŽrez, parvient ˆ dŽvelopper l'exploitation de marijuana ˆ tr•s 

grande Žchelle dans le Sinaloa. C'est Žgalement le moment choisi par les AmŽricains pour 

prendre des mesures afin de lutter contre l'afflux massif de stupŽfiants aux ƒtats-Unis. 

AvilŽs parvient ˆ dŽtourner les divers plans mis en place par les ƒtats-Unis du PrŽsident 

Nixon. Ce dernier est considŽrŽ comme le premier prŽsident Žtasunien ˆ lutter vŽritablement 

contre le narcotrafic93, constatant les ravages que provoque la drogue au sein de la 

population amŽricaine. Il commence par fermer la fronti•re d•s son intronisation en 1969, 

puis met au point cette m•me annŽe la Operation Interception94, afin de saisir ˆ la fronti•re 

les cargaisons de marijuana, d'hŽro•ne et d'autres stupŽfiants. C'est aussi le gouvernement 

Nixon qui fonde en 1973 la dŽsormais cŽl•bre Drug Enforcement Administration (DEA) 

chargŽe de lutter contre les stupŽfiants dans bon nombre de territoires du continent 

amŽricain. Ces mesures ne sont cependant pas suffisantes pour rŽellement contrecarrer les 

rŽseaux de contrebande. Tout d'abord parce que la politique anti-drogue de Washington n'est 

pas suivie par le gouvernement mexicain puis parce qu'AvilŽs PŽrez, vŽritable innovateur ˆ 

tous les niveaux, utilise les voies aŽriennes en chargeant des avions entiers de marchandise. 

                                                
92 L.A. ASTORGA ALMANZA, Mitolog’a del ÔÔnarcotraficanteÕÕ en MŽxico, MŽxico, Plaza y ValdŽs, 

1955, p. 72-73. 
93 M. LINTON, ÔÔLa guerra contra las drogas: de Richard Nixon a Barack ObamaÕÕ, Nueva Sociedad, 

n¡255, janvier Ð fŽvrier 2015. ConsultŽ le 5 mai 2015, http://www.nuso.org/upload/articulos/4093_1.pdf 
94 R. CRAIG, ÔÔOperaci—n Intercepci—n: Una pol’tica de presi—n internacionalÕÕ, Foro Internacional, 

Octobre Ð DŽcembre 1981. ConsultŽ le 5 mai 2015, 
http://codex.colmex.mx:8991/exlibris/aleph/a18_1/apache_media/3THLYQBFHLVURGYQLABXILJE
ML94N5.pdf 
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Les ƒtats-Unis accentuent la pression jusqu'ˆ convaincre le gouvernement mexicain 

d'intervenir. Ils mettent ˆ disposition de l'armŽe mexicaine des moyens pour Žradiquer les 

champs de productions de marijuana et d'opium dans la zone du Tri‡ngulo Dorado. Ce 

triangle comprend les trois ƒtats producteurs que sont le Sinaloa, Durango et Chihuahua. 

C'est sous le nom de Operaci—n C—ndor95 que dŽbute le 16 janvier 1977 au Mexique le 

processus de destruction des productions illicites. Elle va s'Žtendre dans le temps puisque 

selon le SecrŽtaire de la DŽfense Nationale elle ne prend fin qu'au 31 janvier 1987. Pour 

cette opŽration dont le but officiel est d'anŽantir le pouvoir des narcotrafiquants et le but 

officieux le maintien d'une entente cordiale avec Washington, des produits d'une grande 

toxicitŽ sont employŽs. Ils ont pour consŽquence de voir dispara”tre beaucoup de petits 

villages ruraux dont les habitants migrent en direction des villes. La Operaci—n C—ndor met 

fin ˆ la production d'opium au Mexique et, dans un premier temps, met ˆ mal les trafiquants 

qui doivent se dŽlocaliser. Ces derniers vont finalement parvenir ˆ renforcer leur pouvoir en 

rŽorganisant leur marchŽ. La coca•ne, qui s'av•re reprŽsenter un produit beaucoup plus 

rentable que l'hŽro•ne et la marijuana, va dŽsormais •tre acheminŽe par les Mexicains depuis 

la Colombie jusqu'aux USA. 

Au moment o• la Operaci—n C—ndor sŽvit dans le Sinaloa, Pedro AvilŽs PŽrez et ses 

sbires se rŽfugient ˆ Guadalajara de fa•on ˆ se rŽorganiser loin des opŽrations menŽes par 

l'armŽe. Miguel çngel Felix Gallardo (El Padrino), Rafael Caro Quintero (El Narco de 

Narcos) et Ernesto Fonseca Carrillo (Don Neto) se trouvent parmi les trafiquants qui 

rejoignent Guadalajara. Lorsque Pedro AvilŽs PŽrez est tuŽ dans une escarmouche en 1978, 

El Padrino96, El Narco de Narcos CARO QUINTERO Rafael (El Narco de Narcos) et Don 

Neto deviennent les trafiquants les plus influents. Ils incarnent par leurs actions la Seconde 

GŽnŽration de narcotrafiquants au dŽbut des annŽes 1980. Ils fondent le C‡rtel de 

Guadalajara qui est le premier ˆ traiter avec la Colombie en s'adressant ˆ El Patr—n, Pablo 

Emilio Escobar Gaviria, cŽlŽbrissime fondateur et leader du C‡rtel de Medell’n. Cette 

association dans l'acheminement de la coca•ne aux ƒtats-Unis marque les grands dŽbuts du 

Trampol’n Mexicano, en rŽfŽrence ˆ la drogue qui ne fait que passer sans s'arr•ter au 

Mexique. Cette pratique dans un premier temps expŽrimentale s'accentue fortement au 

milieu des annŽes 1980 lorsque Washington reprend la guerre contre le narcotrafic au 

                                                
95 ÔÔLa Operaci—n C—ndor. Recuento m’nimoÕÕ, Nexos, 1 mai 1978. ConsultŽ le 5 mai 2015, 

http://www.nexos.com.mx/?p=3120 
96 Ex policier fŽdŽral et garde du corps du gouverneur du Sinaloa avant sa reconversion dans le monde de la 

drogue. 
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moment o• le PrŽsident Reagan dŽcide de s'y intŽresser lors de son second mandat97. Il 

travaille en Žtroite collaboration avec la DEA et prend des mesures radicales dans les ports 

de Floride, o• le contr™le des marchandises devient systŽmatique. Ces actions entra”nent des 

saisies provoquant d'importantes pertes au C‡rtel de Medell’n qui ont pour effet de 

sŽrieusement compromettre l'approvisionnement par la mer ˆ travers les Cara•bes. Les 

routes maritimes et terrestres depuis la Colombie jusqu'aux USA en passant par l'AmŽrique 

Centrale et le Mexique sont tracŽes. MalgrŽ quelques tentatives pour acheminer eux-m•mes 

la coca•ne jusqu'aux ƒtats-Unis, les Colombiens ne parviennent pas ˆ s'implanter au 

Mexique. Un accord est trouvŽ par l'intermŽdiaire du Hondurien Juan Ram—n Matta 

Ballesteres, El Negro98. Il est chargŽ de dŽvelopper le principe du Trampoline en organisant 

la jonction de la drogue en AmŽrique Centrale entre les cartels de Medell’n et Guadalajara. 

Le trafic de drogue grimpe en fl•che au Mexique ˆ partir de ce moment et selon les rapports 

de la DEA de l'Žpoque, 90% de la coca•ne importŽe aux ƒtats-Unis transite par le 

Mexique99. La situation du C‡rtel de Guadalajara ne tarde pas ˆ s'envenimer. C'est une 

nouvelle fois la politique interventionniste des ƒtats-Unis qui cause ce trouble. 

L'organisation du Padrino est infiltrŽe par un agent de la DEA, Enrique Camarena Salazar, 

Kiki. C'est en 1984 avec la Operaci—n Rancho Bœfalo que la situation devient critique. Les 

renseignements fournis par Kiki permettent aux autoritŽs de localiser un champ de 

marijuana d'un hectare sur l'une des propriŽtŽs de Rafael Caro Quintero dans le sud du 

Sinaloa. C'est un nouveau coup dur pour le narcotrafic mexicain mais aussi pour les milliers 

de paysans qui travaillent dans cette exploitation. Cette intervention s'inscrit dans le cadre 

de la Operaci—n C—ndor, elle est considŽrŽe comme la seconde attaque d'envergure apr•s 

celle de 1977. Une nouvelle fois, l'armŽe mexicaine est envoyŽe sous la pression de 

Washington qui met ˆ disposition les moyens nŽcessaires ˆ l'Žradication de l'exploitation 

illicite. En fŽvrier 1985, l'agent de la DEA est enlevŽ et torturŽ, avant d'•tre tuŽ. Dans la 

continuitŽ, les ƒtats-Unis lancent la Operaci—n Leyenda. 

Cette mission, qualifiŽe secr•te, a pour but de capturer les principaux membres du 

cartel de Guadalajara pour les extrader de l'autre cotŽ de la fronti•re. Un ˆ un, ils arr•tent les 

capos du cartel, ˆ commencer par Rafael Caro Quintero le 4 avril de cette m•me annŽe qui 

se trouve au Costa Rica, puis c'est au tour de Ernesto Fonseca Carillo d'•tre arr•tŽ trois jours 

                                                
97 F. BUSTAMENTE, ÔÔLa pol’tica de Estados Unidos contra el narcotr‡fico y su impacto en AmŽrica 

LatinaÕÔ, Estudios Internacionales, vol. 23, n¡90, 1990. ConsultŽ le 5 mai 2015, 
http://www.revistaei.uchile.cl/index.php/REI/article/viewFile/15542/16003 

98 I. GRILLO, Op. cit., Buenos Aires, Tendencia, 2012, p. 107. 
99 E. VULLIAMY, Amexica, Paris, Albin Michel, 2013, p. 47. 
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plus tard. Il leur faut trois ans pour mettre la main sur celui qui a dŽveloppŽ le Trampol’n 

Mexicano, Juan Matta Ballesteros, et une annŽe supplŽmentaire pour porter le coup de gr‰ce 

au C‡rtel de Guadalajara en arr•tant le 8 avril 1989 Miguel çngel Felix Gallardo100. Ce 

dernier n'est pas extradŽ aux ƒtats-Unis et son arrestation est ˆ mettre ˆ l'actif de Salinas de 

Gortari. Felix Gallardo poursuit son trafic depuis sa prison du Sinaloa. Il ne peut cependant 

le maintenir indŽfiniment et le C‡rtel de Guadalajara finit par se dŽsintŽgrer laissant le 

champ libre ˆ de nouveaux leaders, anciens membres de l'organisation de Felix Gallardo. A 

cette Žpoque, le C‡rtel del Golfo tout comme le c‡rtel de Ju‡rez sont dŽjˆ en place. Ce 

dernier l'est depuis la fin des annŽes 1970 lorsque Rafael Aguilar Guajardo se met ˆ la t•te 

de l'organisation. 

D'une organisation verticale ˆ une structure horizontale des 
cartels 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Si l'on dispose de peu d'informations concernant les relations Žtablies entre JuarŽz, 

Matamoros101 et Guadalajara avant l'arrestation de Felix Gallardo, ces trois cartels ne sont 

pour autant pas en conflit. Une nouvelle gŽnŽration de narcotrafiquants Ð tous anciens 

membres du c‡rtel de Guadalajara Ð voit le jour. Parmi eux, Joaqu’n Guzm‡n Loera, El 

Chapo, retourne ˆ Culiac‡n, dans l'ƒtat du Sinaloa o• il fonde, ou plut™t rŽactive, le cartel 

du m•me nom avec HŽctor Luis Palma Salazar. Il revendique sa lŽgitimitŽ par les liens de 

parentŽ qui l'unissent ˆ Pedro çviles PŽrez, son oncle. Au m•me moment, du c™tŽ de la 

Basse Californie, les deux fr•res Arellano Felix, Ram—n et Benjam’n, neveux de Miguel 

çngel Felix Gallardo fondent le C‡rtel de Tijuana Ð Žgalement connu sous le nom de 

Organizaci—n Arellano Felix. Au dŽbut des annŽes 1990, il y a donc quatre cartels 

principaux : Tijuana, Sinaloa, JuarŽz et celui del Golfo. Quatre cartels pour quatre plazas 

dŽfinies pour chacun d'entre eux par une rŽpartition des itinŽraires ainsi que des 3 200 

kilom•tres de fronti•re. C'est donc la fin d'un monopole tel que l'a connu le C‡rtel de 

Guadalajara depuis sa crŽation jusqu'alors. Les fr•res Arellano Felix et El Chapo veulent 

faire valoir leur lŽgitimitŽ et rŽcupŽrer le monopole du marchŽ qu'a instaurŽ Miguel çngel 

                                                
100 G. CASTILLO GARCêA, ÔÔEl asesinato de un agente de la DEA precipit— la debacle de Caro QuinteroÕÔ, 

La Jornada, 10 aout 2013. ConsultŽ le 5 mai 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2013/08/10/politica/004n1pol 

101 Les cartels de Ju‡rez et du Golf jouaient les seconds r™les ˆ l'Žpoque de Guadalajara. 
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Felix Gallardo selon les premiers, et Pedro AvilŽs PŽrez selon le second. L'annŽe 1993 

reprŽsente un tournant dans le monde du narcotrafic et ce, ˆ plus d'un titre. En mai, les 

Arellano Felix tentent d'assassiner El Chapo ̂ l'aŽroport de Guadalajara (ŽvŽnement notable 

puisque le cardinal Juan Jesœs Posadas Ocampos est tuŽ lors de la fusillade dans des 

circonstances qui laissent peu de place ˆ l'hypoth•se d'un simple dommage collatŽral102).  

El Chapo est arr•tŽ quelques jours plus tard au Guatemala avant d'•tre remis aux 

autoritŽs mexicaines et incarcŽrŽ. Sept mois plus tard, ˆ MŽxico, Tijuana tente de porter 

atteinte cette fois-ci ˆ Amado Carrillo Fuentes, El se–or de los Cielos (neveu de Don Neto). 

Le leader du C‡rtel de Ju‡rez, Žchappe lui aussi ˆ cette nouvelle tentative d'assassinat. 

L'Žv•nement le plus notable, qui met le Mexique au centre de toutes les attentions, est la 

mort de Pablo Escobar, assassinŽ le 2 dŽcembre de cette m•me annŽe, entra”nant avec lui la 

chute du C‡rtel de Medell’n. La mort du Patr—n laisse un vide dans le monde du narcotrafic 

que les Colombiens ne parviennent pas ˆ combler. La situation en Colombie profite 

pleinement aux cartels mexicains qui imposent leurs exigences et leur suprŽmatie au sein du 

marchŽ de la drogue103. Si le C‡rtel de Sinaloa est affaibli par l'arrestation du Chapo, ce 

dernier ne cesse de revendiquer sa lŽgitimitŽ depuis sa prison, et les rivalitŽs avec les cartels 

voisins  se poursuivent. La violence et la dŽtermination qu'emploient les Arellano Felix Ð 

notamment Ram—n,, sicaire dans l'‰me Ð dans cette lutte rŽnovent la structure des cartels. 

Leur volontŽ expansionniste les expose ˆ des attaques incessantes d'o• la nŽcessitŽ de devoir 

dŽfendre un territoire. 

Les gangs de rues commencent ˆ •tre affiliŽs aux cartels dans le but d'assurer la 

sŽcuritŽ de leurs employeurs et des marchandises illicites transportŽes. Un vŽritable syst•me 

pyramidal voit le jour dans les annŽes 1990. Les sicaires Aztecas travaillent pour La L’nea 

qui travaillent eux-m•mes pour le C‡rtel de Ju‡rez pendant que les Artistas Asesinos ainsi 

que les Mexicles se mettent au service du C‡rtel de Sinaloa104. Ces procŽdŽs donnent lieu ˆ 

une vŽritable course ˆ l'armement o• la drogue afflue vers le nord pendant que les armes 

descendent vers le sud. Le gouvernement amŽricain reconna”t que la plupart des armes qui 

circulent au Mexique comme dans le reste de l'AmŽrique proviennent des armureries 

Žtasuniennes et que celles-ci traversent la fronti•re terrestre ˆ la charge des 

narcotrafiquants105. Suite ˆ l'arrestation de Juan Garc’a çbrego en 1996, Osiel C‡rdenas 

                                                
102 J. COVARRUBIAS et G. REZA, ÔÔExpediente Posada: dos dŽcadas de impunidadÕÔ, Proceso, 22 mai 

2013. ConsultŽ le 7 mai 2015, http://www.proceso.com.mx/?p=342692 
103 I. GRILLO, op. cit., Buenos Aires, Tendencia, 2012,  p. 16. 
104 E. VULLIAMY, op. cit., Paris, Albin Michel, 2013, p. 181. 
105 E. VULLIAMY, op. cit., Paris, Albin Michel, 2013, p. 67. 
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GuillŽn et Salvador GomŽz Chava, se disputent la succession. C‡rdenas assassine Chava Ð 

ce qui lui vaut le surnom de Mata amigos Ð et devient en 1998 l'unique leader du C‡rtel del 

Golfo. L'annŽe qui s'Žcoule avant l'ascension de C‡rdenas est chaotique. Amado Carrillo 

Fuentes meurt lors d'une opŽration de chirurgie esthŽtique ˆ MŽxico, laissant vacante la 

succession du C‡rtel de Ju‡rez. El Chapo de sa prison voit l'opportunitŽ de dŽstabiliser 

encore un peu plus Ju‡rez et lance une offensive qui se solde par un statu quo. Les fr•res du 

dŽfunt Amado Carrillo Fuentes se rŽorganisent en assurant la succession des affaires. Dans 

cette dŽmarche qui vise ˆ assurer la sŽcuritŽ des cartels, el Golfo va beaucoup plus loin que 

ses rivaux. En 1999, C‡rdenas a une idŽe qu'aucun autre capo n'a envisagŽe avant lui. Elle 

na”t de sa rencontre avec Arturo Guzm‡n Decena, un dŽserteur de 21 ans du Grupo 

Aerom—vil de Fuerzas Especiales (GAFES) qu'il s'appr•te ˆ nommer comme leader de 

l'organisation qui va protŽger le C‡rtel del Golfo106. C'est ˆ ce moment que les Zetas voient 

le jour, avec ˆ leur t•te Arturo Guzm‡n Decena Z-1 et deux de ses camarades aux 

trajectoires similaires, Rogelio GonzalŽz Piza–a Z-2 et Heriberto Lazcano Lazcano Z-3. Ils 

sont chargŽs dans un premier temps de recruter d'anciens militaires pour former les rangs. Il 

ne s'agit pas d'un gang composŽ de sicaires habituels comme en disposent les autres cartels, 

mais d'une vŽritable branche paramilitaire. Ces membres sont tous d'anciens militaires, ou 

commandos, entra”nŽs ˆ la guerre, et donc au maniement des armes. Le FBI aurait affirmŽ 

que ÔÔa diferencia de otros traficantes, los antecedentes de sus l’deres como militares de Žlite 

permite a [los] Zetas montar operaciones complicadas y precisas107ÕÕ. Ces opŽrations 

consistent, par exemple, ˆ s'introduire dans les prisons et ˆ en ressortir  avec les membres du 

c‡rtel del Golfo qui y sont dŽtenus sans qu'un coup de feu ne soit tirŽ108. Ils parviennent ˆ 

assurer un acc•s direct ˆ la Colombie le long de la c™te. Les r•gles changent avec l'arrivŽe 

des Zetas et les autres cartels ne sont pas prŽparŽs ˆ lutter contre une telle armada. Les Zetas 

ne se limitent pas ˆ assurer la protection del Golfo ; ils s'adonnent Žgalement ˆ lÕextorsion, ˆ 

la sŽquestration, au passage de clandestins et au siphonnage de pŽtrole, dŽmontrant ainsi 

tout leur potentiel en terme de criminalitŽ. 

L'entrŽe dans le XXI•me si•cle est alors marquŽe par des conflits d'une violence 

exacerbŽe. La lutte pour les plazas est en jeu. En 2001, les Zetas sortent du Tamaulipas et 
                                                
106 R. SAVIANO, ÔÔLa crueldad se aprende... la crueldad tiene reglasÕÔ, Proceso, 20 fŽvrier 2014. ConsultŽ 

le 5 mai 2015, http://www.proceso.com.mx/?p=365455 
107 L. FREEMAN, ÔÔDŽjˆ vu. La pol’tica antidrogas en la relaci—n MŽxico-Estados UnidosÕÔ, Foreign Affairs 

En Espa–ol, Janvier Ð mars 2008. ConsultŽ le 5 mai 2015, 
http://fes-seguridadregional.org/images/stories/docs/4157-001_g.pdf 

108  M. IDALIA GîMEZ, ÔÔQuirœrgico asalto en el penal de Apatzing‡nÕÔ, El Universal, 11 mai 2004. 
ConsultŽ le 7 mai 2015, http://www.eluniversal.com.mx/nacion/110732.html 
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prennent le contr™le de l'ƒtat du Michoac‡n109. El Chapo Guzm‡n qui s'est ŽvadŽ de la 

prison de Puente Grande110 a l'intention d'affronter Osiel C‡rdenas et sa branche 

paramilitaire, afin de rŽcupŽrer la place qui Žtait celle du cartel de Sinaloa avant l'arrivŽe des 

Zetas. Les affrontements s'intensifient lorsque le C‡rtel de Tijuana Ð qui s'Žtait alliŽ entre 

temps au c‡rtel del Golfo Ð perd ses deux leaders charismatiques ˆ quelques semaines 

d'intervalle. Ram—n Arellano Felix est assassinŽ en fŽvrier et Benjam’n est arr•tŽ en mars 

2002. Dans la continuitŽ, en novembre, Arturo Guzm‡n Decena Z-1 est assassinŽ puis Osiel 

C‡rdenas est arr•tŽ en mars 2003. Suite ˆ de rŽpŽtitifs r•glements de comptes dans tout le 

pays dŽbut 2004 Ð qui ne sont pas sans rappeler ceux vŽcus en 1993 Ð les cartels vont 

s'adonner ˆ de violents affrontements. L'un d'entre eux, particuli•rement meurtrier, est 

dŽnommŽ la batalla por Nuevo Laredo. Le Chapo interpr•te que le C‡rtel del Golfo se 

trouve suffisamment affaibli par la perte de ses deux principaux leaders pour pouvoir lancer 

une sŽrie d'offensives au Tamaulipas. Nuevo Laredo reprŽsente la plaza la plus importante 

du pays : 36% du commerce terrestre entre le Mexique et les ƒtats-Unis traverse ˆ cet 

endroit la fronti•re111. Z-3 (Heriberto Lazcano Lazcano) qui succ•de ˆ Z-1, emp•che coup 

sur coup les hommes du Chapo de prendre possession de la ville. Les affrontements 

incessants ne tardent pas ˆ occuper le centre des dŽbats au Mexique. La soif de pouvoir du 

Chapo Guzm‡n le pousse ˆ envoyer ses meilleurs hommes sur le terrain dans une Ç guerre È 

o• chaque coin de rue se dŽfend jusqu'ˆ la mort. Selon le principal alliŽ du Chapo, Arturo 

Beltr‡n Leyva : ÔÔLa guerra ya comenz—112ÕÕ. Les fr•res Beltr‡n Leyva avaient recrutŽ pour 

l'occasion des hommes de la Mara Salvatrucha. Faire appel ˆ ce gang Ð prŽsent de 

l'AmŽrique Centrale aux ƒtats-Unis Ð rŽputŽ pour ses actions sanguinaires est reprŽsentatif 

de la Ç course ˆ la violence È ˆ laquelle s'adonnent les cartels. Cette extr•me violence est 

revendiquŽe, comme lors d'une tuerie perpŽtrŽe par les Zetas. El Lazco donne l'ordre 

d'exposer les corps en y laissant un message explicite : ÔÔM‡ndanos m‡s de estos pendejosÕÕ. 

Cette dŽmonstration de rŽsistance de la part des Zetas montre que le successeur d'Arturo 

Guzm‡n assure de mani•re toujours aussi infaillible la protection du c‡rtel del Golfo. Le 

                                                
109  J. GONZçLEZ, ÔÔLa democratizaci—n del narcotr‡ficoÕÔ, Revista Encrucijada Americana, n¡1, 31 aožt 

2014. ConsultŽ le 5 mai, 
http://www.encrucijadaamericana.cl/articulos/a7_n1/Articulo_6_Jorge_Gonzalez.pdf 

110  G. CASTILLO et C. FRIAS, ÔÔSe fuga El Chapo Guzm‡n del penal de Puente Grande; arraigan al 
director y 33 custodiosÕÔ, La Jornada, 21 janvier 2001. ConsultŽ le 8 mai 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2001/01/21/fugo.html 

111  A. NçJAR, ÔÔLa guerra del narco por dentroÕÔ, La Jornada, 10 juillet 2005. ConsultŽ le 5 mai 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2005/07/10/mas-najar.html 

112  F. GîMEZ, ÔÔVive Nuevo Laredo una ÔÔguerra de sicariosÕÔ ÔÔ, El Universal, 26 juin 2005. ConsultŽ le 6 
mai 2015, http://www.eluniversal.com.mx/primera/22620.html 
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principal enseignement ˆ tirer de cette Ç bataille È est qu'au XXI•me si•cle, il ne suffit plus 

d'abattre le leader d'un cartel pour que s'Žcroule son organisation. 

Le narcotrafic n'Žchappe pas au principe m•me de la concurrence. Son Žvolution est la 

consŽquence d'un marchŽ extr•mement lucratif o• la demande et l'offre connaissent une 

croissance exponentielle. Chaque cartel tente de pŽrenniser son marchŽ tout en confortant 

ses places fortes qui sont autant de points de passage au niveau de la fronti•re avec les ƒtats-

Unis. Certains endroits sont plus rentables que d'autres et reprŽsentent donc une source de 

conflits comme en tŽmoigne la batalla por Nuevo Laredo. Si le concept d'un cartel 

hŽgŽmonique comme il en existait au temps de Felix Gallardo est rŽvolu, les capos n'ont 

pour autant pas renoncŽ ˆ empiŽter sur les territoires rivaux. On ne parle plus d'hŽgŽmonie 

mais plut™t dÕexpansionnisme. C'est cet aspect qui a vu changer considŽrablement la 

conception du narcotrafic en l'espace de dix ans au Mexique. La sŽcuritŽ des 

narcotrafiquants et de la marchandise est devenue plus importante que l'approvisionnement 

et l'acheminement de celle-ci. On peut considŽrer que l'arrivŽe des Zetas marque le passage 

du Ç simple È trafic de drogue au vŽritable crime organisŽ, el hampa. Les gangs employŽs 

jusqu'alors par les cartels Žtaient des mercenaires sans rŽelle expŽrience, qui se limitaient la 

plupart du temps ˆ des r™les de sicaire ponctuel ou de revendeur local (narcomenudeo). Ce 

ne sont pas des professionnels du crime comme le sont les Zetas, tous anciens militaires 

d'Žlite, certes dŽserteurs, mais disciplinŽs et formŽs par le gouvernement. Le XXI•me si•cle 

est ainsi synonyme de militarisation du narcotrafic par le syst•me de protection qu'acquiert 

el Golfo. Cependant, le fait de s'attacher les services de telles personnes implique une 

contrepartie. On assiste ˆ une reconsidŽration, une rŽpartition, du pouvoir au sein des 

cartels. Les uns ont besoin des autres pour opŽrer dans un climat de confiance. C'est la 

raison pour laquelle C‡rdenas depuis sa prison peut continuer ˆ envoyer ses directives. La 

puissance des Zetas est telle que s'ils dŽcident de se retourner contre C‡rdenas, le c‡rtel del 

Golfo pourra difficilement conserver son monopole dans le Tamaulipas. Ce principe est 

Žgalement celui adoptŽ par El Chapo. Il s'est associŽ au c‡rtel Beltr‡n Leyva, et ces derniers 

Ð un peu ˆ l'image des Zetas Ð  se chargent de recruter des hommes de main pour dŽfendre 

les intŽr•ts de Sinaloa, comme ˆ Nuevo Laredo. Les r•gles ont changŽ, si tant est qu'il y en 

ait encore. Les alliances opportunes sont fragiles et non immuables. Le gouvernement 

mexicain n'est pas le seul ˆ conna”tre une pŽriode de transition. 
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De la Pax Mafiosa ̂ un nouveau syst•me de clientŽlisme 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÔÔAntes, las organizaciones delincuenciales eran gestionadas por el partido œnico, el 

PRI. Esa misma delincuencia organizada(, que) fue amamantada por el Estado con 

corrupci—n organizada de EstadoÕÕ113. Le trafic de drogue au Mexique est plus ancien que le 

vieux parti hŽgŽmonique. Les cartels ont pu s'organiser sans rŽelle menace extŽrieure 

jusqu'ˆ la fin des annŽes 1960. Les mesures prises par les ƒtats-Unis sont relativement 

rŽcentes, comme en tŽmoigne la fermeture de la fronti•re entre les deux pays. Comme nous 

avons pu le voir, les contr™les portuaires aux ƒtats-Unis ont impliquŽ la crŽation du 

trampol’n, pla•ant le Mexique au centre des dŽbats au milieu des annŽes 1970. Cette 

logistique, ˆ l'Žpoque, est rŽvŽlatrice d'une organisation internationale minutieuse. 

Cependant, il est impossible d'entreprendre de telles opŽrations sans protection 

gouvernementale : 

Las autoridades pol’ticas ofrecieron inmunidad a los elementos criminales y 
obtuvieron a cambio dinero para desarrollo, inversi—n y fondos de campa–a para el 
partido, as’ como para el enriquecimiento personal. De los criminales se esperaba 
que pagaran y obedecieran a las autoridades y cuando se convert’an en un riesgo o 
cuando ya no produc’an se les encarcelaba o aniquilaba114. 

Cette affirmation revient ˆ dire que les narcotrafiquants Žtaient Ç employŽs È par le 

gouvernement ˆ l'Žpoque du PRI, ce qui leur permettait d'opŽrer en Žchange de contreparties 

financi•res. En tant que patrons et reprŽsentants de l'autoritŽ compŽtente, les politiques 

Žtablissent les r•gles. L'Žlimination ou l'emprisonnement du trafiquant reprŽsente une 

solution doublement avantageuse. Les politiciens ne peuvent plus •tre compromis et laissent 

ˆ penser ˆ l'opinion publique qu'ils luttent contre le trafic de drogue. Cette entente entre 

narcotrafiquants et fonctionnaires de police, politiciens, est reprŽsentative de la corruption 

qui r•gne au Mexique jusqu'en plus haut lieu. Si le fonctionnaire de police sous-payŽ se 

contente de la mordida,115 qui lui permet de nourrir sa famille, le politicien, indirectement, y 

voit plus que son Ç simple È enrichissement personnel. La corruption vis-ˆ-vis du 

narcotrafic implique d'importantes entrŽes financi•res pour le pays. La consommation, 

principalement Žtasunienne, cro”t au fil des dŽcennies au point d'en devenir le marchŽ le plus 
                                                
113  E. BUSCAGLIA, Vac’os de poder en MŽxico, MŽxico D.F., Debate, 2013, p. 43. 
114  S. PIMENTEL, Los nexos entre pol’tica y crimen organizado en MŽxico, MŽxico, Grijalbo, 2000, p. 54. 

Repris par V. SçNCHEZ MUNGUêA, ÔÔLa actual lucha del gobierno mexicano contra la delincuencia en 
la frontera con Estados UnidosÕÔ, Frontera Norte, vol. 23, N¡ 45, janvier Ð juin 201, p. 105. ConsultŽ le 
12 mai 2015, http://www.colef.mx/fronteranorte/articulos/FN45/4-f45.pdf 

115  Terme mexicain pour qualifier la corruption polici•re. (Fruto de cohechos o sobornos. RAE.) 
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lucratif au monde116. Cet arrivage massif est favorisŽ par la signature de l'ALENA qui 

implique l'Žlimination des barri•res douani•res afin de faciliter les Žchanges transfrontaliers. 

Dans les annŽes 2000, on parle du trafic de drogue comme d'un commerce qui gŽn•rerait 

plus de 40 milliards de dollars par an, ce qui reprŽsente entre 2 et 4% du PIB mexicain. Une 

fois lavŽ par les banques, l'argent du narcotrafic int•gre l'Žconomie. Ces perpŽtuels afflux 

massifs de capitaux influencent l'Žconomie permettant, entre autres, de gŽnŽrer (lŽgalement) 

des emplois. L'Žtique et la morale sont mises ˆ mal par ces procŽdŽs, d'autant que la 

corruption est un flŽau qui gangr•ne le pays. On peut Žgalement partir du principe qu'il est 

tout ˆ fait impossible d'Žradiquer le trafic de drogue et que le Mexique est 

gŽographiquement situŽ ˆ un endroit trop stratŽgique pour pouvoir dŽlocaliser ce marchŽ. 

Au vu de la situation du dŽbut du XXI•me si•cle, il convient de reconna”tre que la pax 

mafiosa117 a eu pour effet de contenir la violence. Il Žtait dans l'intŽr•t des narcotrafiquants 

d'Žviter tout dommage collatŽral de fa•on ˆ pouvoir maintenir leurs assises sans avoir ˆ 

lutter contre les forces gouvernementales. L'assassinat du dŽnommŽ Kiki en 1985 va 

reprŽsenter un tournant dans les relations gouvernement/narcotrafiquants. Les ƒtats-Unis, 

responsables de l'exŽcution de leur agent118, font porter le chapeau ˆ Rafael Caro Quintero. 

Cette accusation calomnieuse laisse ˆ entendre que la divulgation de la vŽritable identitŽ de 

l'agent de la DEA ne peut provenir que des hautes sph•res du gouvernement de Miguel de 

La Madrid (prŽsident de 1982 ˆ 1988). Ce prŽtexte est un moyen de pression idŽal pour les 

ƒtats-Unis sur le gouvernement mexicain. De toute Žvidence, la Operaci—n Leyenda, qui 

dŽmant•le le cartel de Guadalajara, remet considŽrablement en question la Pax Mafiosa. 

Au moment de la prise de fonctions de Carlos Salinas de Gortari, en dŽcembre 1988, 

se tient ˆ Vienne la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupŽfiants et de 

substances psychotropes119. Cette convention a pour but de dŽfinir une stratŽgie 

internationale dans la lutte contre le narcotrafic, impliquant une collaboration et des 

Žchanges d'informations entres les nations. Les chefs d'ƒtats qui y adh•rent s'engagent ˆ 

faire de la lutte contre le trafic de drogue une des prioritŽs de leur gouvernement. Le 

                                                
116  M. KAPLAN, ÔÔECONOMêA, CRIMINAL Y LAVADO DE DINEROÕÔ, Bolet’n Mexicano de Derecho 

Comparado, n¡85, janvier Ð avril 1996. ConsultŽ le 10 mai 2015, 
http://www.juridicas.unam.mx/publica/rev/boletin/cont/85/art/art10.htm 

117  J.G. TOKATLIAN, ÔÔLa Pax MafiosaÕÔ, El Tiempo, 12 mai 2005. ConsultŽ le 10 mai 2015, 
http://www.eltiempo.com/archivo/documento/MAM-1635297. 

118  L. CHAPARRO et L.J. ESQUIVEL, ÔÔA Camarena lo ejecut— la CIA, no Caro QuinteroÕÔ, Proceso, 12 
octobre 2013. ConsultŽ le 10 mai 2015, http://www.proceso.com.mx/?p=355283 

119  Les 34 articles de la convention sont accessibles depuis le site Ç France Diplomatie È. ConsultŽ le 11 mai 
2015, http://www.unodc.org/pdf/convention_1988_fr.pdf 
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Congr•s mexicain approuve la convention le 30 novembre 1989, promulguant un article 

unique : ÔÔSe aprueba la convenci—n de las naciones unidas contra el tr‡fico il’cito de 

estupefacientes y sustancias, adoptada en la ciudad de Viena, Austria, el veinte de diciembre 

de mil novecientos ochenta y ochoÓ120. 

Cette approbation place le Mexique face ˆ ses responsabilitŽs au m•me titre qu'elle 

officialise la politique interventionniste Žtasunienne par ce qui est dŽcrit comme une 

Ç coopŽration internationale È Ð officieuse jusqu'ˆ cette date depuis dŽjˆ deux dŽcennies. 

Salinas tient cependant ˆ clarifier les choses en affirmant conserver sa souverainetŽ vis-ˆ-vis 

des ƒtats-Unis, tout en Žcartant l'entreprise d'opŽrations militaires sur le territoire national : 

ÔÔCooperaremos, pero la responsabilidad de la lucha en nuestro territorio es exclusiva de los 

mexicanos y, por ello, en nuestro suelo no habr‡ operaciones militares conjuntasÓ121. 

S'il s'engage ˆ lutter contre la drogue, aucune action d'envergure n'est ˆ mettre ˆ son 

actif. Ce sont tout au plus des initiatives ponctuelles, comme l'arrestation de Felix Gallardo 

en 1989, qui ont jalonnŽ ce sextenat. Selon le travail de recherche de Miguel Norzagaray, la 

signature d'accords internationaux en mati•re de lutte contre le trafic de drogue reprŽsente 

avant tout le moyen d'Žviter les pressions internationales, plut™t qu'une rŽelle volontŽ de le 

combattre122. La pax mafiosa semble dŽsormais rŽvolue, elle est remplacŽe par un syst•me 

de clientŽlisme plus arbitraire encore. Le peuple apprend ˆ la veille de la conclusion de ce 

sextenat Ð qui avait dŽbutŽ par des soup•ons de fraude Žlectorale123 Ð que la corruption a 

probablement atteint son paroxysme durant le gouvernement Salinas. Le 21 novembre 1994, 

Proceso titre sa revue hebdomadaire ÔÔEl hermano inc—modoÕÕ. Raul Salinas de Gortari, 

fr•re du dŽsormais ex-prŽsident, est incarcŽrŽ ˆ MŽxico le 28 fŽvrier 1995. En mars de cette 

m•me annŽe, il est accusŽ de l'homicide de son ex beau-fr•re, Francisco Ruiz Massieu. Sa 

femme est arr•tŽe en Suisse, quelques mois plus tard, en possession de faux passeports 

appartenant ˆ son mari. Les institutions helv•tes dŽcouvrent que ces faux documents ont 

permis la transaction de millions de dollars sur dix-sept comptes bancaires associŽs ˆ Raul 

Salinas et ˆ sa famille. 

                                                
120  Le dŽcret complet est disponible sur le site ÔÔSecretaria de Gobernaci—nÕÕ. ConsultŽ le 11 mai 2015, 

http://dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=4644175&fecha=09/02/1990. 
121  C. SALINAS, lors de la Sesi—n conjunta del Congreso de los Estados Unidos de AmŽrica, le 4 octobre 

1989. Repris par M.D. NORZAGARAY LîPEZ, El narcotr‡fico en MŽxico desde el discurso oficial, 
MŽxico, FLASCO, novembre 2010, p. 61. ConsultŽ le 11 mai 2015, 
http://www.flacso.edu.mx/biblioiberoamericana/TEXT/MCS_XVII_promocion_2008-2010/NorzagarayMD.pdf 

122  M.D. NORZAGARAY LîPEZ, op. cit., p. 90. 
123  Le 6 juillet 1988, les rŽsultats prŽliminaires donnent gagnant le candidat de la gauche, Cuauhtemoc 

Cardenas. Le syst•me de dŽcompte des voix tombe en panne. Lorsque la comptabilisation des votes 
reprend, M. Salinas est proclamŽ vainqueur. 
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L'enqu•te menŽe par la Citibank en juin 1996 rŽv•le que le montant total des comptes 

(dans les banques de MŽxico, Londres, en Suisse, aux ƒtats-Unis, et dans les Cara•bes) est 

estimŽ ˆ plus de 400 millions de dollars. En octobre 1998, le procureur gŽnŽral de la 

ConfŽdŽration suisse, Carla Del Ponte, ordonne le bloquage de 114 millions de dollars 

appartenant ˆ Raul Salinas. Son enqu•te lui aurait permis de confirmer les soup•ons initiaux 

en prouvant que cet argent provenait en partie du narcotrafic124. Le 21 janvier 1999, le 

tribunal mexicain condamne Raul Salinas ˆ cinquante ans d'emprisonnement pour avoir 

commanditŽ le meurtre de Ruiz Massieu. Il en ressort six ans plus tard, absout du meurtre 

pour lequel il est accusŽ ainsi que du blanchiment d'argent qui lui est attribuŽ125. Pourtant, 

l'entrevue de l'ex prŽsident Miguel de la Madrid avec la journaliste Carmen Aristegui 

confirme globalement les faits reprochŽs ˆ Raul Salinas126. Il parle de rancoeur avŽrŽe 

envers Ruiz Massieu et confirme les liens Žtablis avec le narcotrafic. Carlos Salinas est 

relativement Ç ŽpargnŽ È dans cet entretien. Il semblerait que sa principale faute soit d'avoir 

tolŽrŽ la corruption ˆ laquelle se sont adonnŽs ses fr•res (Raul et Enrique), sans y avoir 

directement participŽ. Rappelons que le dedazo implique que de la Madrid a choisi Salinas 

pour lui succŽder ˆ la prŽsidence en 1988. Si le portrait dressŽ par celui qui l'a nommŽ ne 

comporte aucune nuance, il s'implique Žgalement et laisse peser sur sa personne et son 

mandat de nouvelles suspicions de corruption. L'affaire d'ÔÔEl hermano inc—modoÕÔ n'est pas 

l'unique cas de corruption retentissant du gouvernement Salinas qui a ŽtŽ mis ˆ jour pendant 

la prŽsidence de Zedillo. Le gŽnŽral JosŽ de Jesœs GutiŽrrez Rebollo, nommŽ depuis 1996 ˆ 

la t•te de l'Instituto Nacional para el Combate de Drogas (INCD) est placŽ en dŽtention au 

dŽbut de l'annŽe 1997. Des charges accablantes telles que l'enregistrement d'une 

conversation, des photos prises en compagnie de El se–or de los Cielos (Amado Carrillo 

Fuentes, leader du cartel de Ju‡rez), sont entre les mains de la justice. Il est condamnŽ ˆ 

                                                
124  M. MAURISSE et F. PILET, Ç #Swissleaks: Carlos Hank Rhon, l'intouchable È, L'hebdo, le 12 fŽvrier 

2015. ConsultŽ le 13 mai 2015, http://www.hebdo.ch/hebdo/cadrages/detail/swissleaks-carlos-hank-rhon-
fraudeurs-narcodollars-cash-coke-diamants-arme 

125  Pour plus d'informations, on peut consulter ÔÔ ÔÔEl hermano inc—modoÕÔ, la portada de Proceso en 1994ÕÔ, 
Aristegui Noticias, 2 aout 2013. ConsultŽ le 12 mai 2015, http://aristeguinoticias.com/0208/mexico/el-
hermano-incomodo-la-portada-de-proceso-en-1994/, A. Castro, ÔÔCronolog’a: La ruta del dinero de Raœl 
SalinasÕÔ, El Universal, 18 juin 2008. http://www.eluniversal.com.mx/notas/515862.html 

126  La rŽdaction, ÔÔLa corrupci—n de Raœl Salinas, segœn el ex presidente De la MadridÕÔ, Aristegui Noticias, 
1 aout 2013. ConsultŽ le 13 mai 2015, http://aristeguinoticias.com/0108/mexico/la-corrupcion-de-raul-
salinas-segun-el-ex-presidente-de-la-madrid/ 



 

 G o u v e r n e m e n t  e t  n a r c o t r a f i q u a n t s ,  o u  l e  c o u r a n t  c a p i t a l i s t e  ¥ 5 7  

quarante ans de prison pour avoir violŽ la loi fŽdŽrale (notamment en transportant de la 

coca•ne), plus trente et un ans pour trafic d'armes127. 

Ernesto Zedillo a vu surgir lors de la premi•re annŽe de son mandat toutes les 

consŽquences du gouvernement antŽrieur avec, entre autres, l'apr•s ALENA, le conflit au 

Chiapas, ÔÔel efecto tequilaÕÔ, le proc•s de Raœl Salinas et celui du militaire le plus haut 

placŽ dans la lutte contre le trafic de drogue. Au vu des circonstances et des conditions 

socio-Žconomiques dans lesquelles se trouve le pays, lutter contre le narcotrafic n'est 

clairement pas la prioritŽ du prŽsident Zedillo. Il Žvoque la co-responsabilitŽ des ƒtats-Unis. 

Sans demande, il n'y a pas d'offre et donc pas de trafic. Le Mexique peut se considŽrer 

comme victime d'un commerce qui ne lui est pas destinŽ, et qui ne fait que transiter. Zedillo 

a peut-•tre conscience Žgalement qu'envoyer un appareil d'ƒtat corrompu lutter contre le 

crime organisŽ ne ferait qu'accro”tre les probl•mes de sŽcuritŽ publique.  

Avec l'arrivŽe du PAN au pouvoir, la lutte contre la corruption et le narcotrafic occupe 

une place prŽpondŽrante dans ce contexte de transici—n democr‡tica. Cependant, l'Žvasion 

du Chapo Guzm‡n deux mois apr•s la prise de fonctions de Vicente Fox laisse dubitatif 

quant ˆ cette double lutte contre la corruption et le narcotrafic. Si Fox qualifie l'Žvasion de 

ÔÔautogolÕÔ, Manuel Espino Barrientos (dŽputŽ fŽdŽral ˆ cette Žpoque avant d'occuper la 

prŽsidence du PAN) Žvoque cet ŽvŽnement de l'intŽrieur du palais prŽsidentiel : 

Vicente Fox, corrupto e impune, carga con el peso en toneladas del Chapo Guzm‡n. 
Las puertas de la c‡rcel de Puente Grande le fueron abiertas al capo de par en par y 
s—lo falt— que lo despidieran con la alfombra roja que se estila en circunstancias 
solemnes. Fox admiti— el silencio c—mplice de los miembros de su gabinete de 
seguridad.128 

Cette rŽvŽlation ˆ caract•re diffamatoire survenant onze ans apr•s les faits rel•ve de 

l'interprŽtation de son auteur. Cela dit, que Fox soit ou non impliquŽ dans la fuite du Chapo, 

il en ressort que l'Žvasion d'une prison de haute sŽcuritŽ est peu probable. Il semble Žvident 

que des hauts responsables aient autorisŽ sa fuite de Puente Grande. Cet Žv•nement nous 

am•ne ˆ nous demander si l'Žvasion du Chapo Ð co•ncidant avec l'Žlection de Vicente Fox Ð 

est une simple co•ncidence ou bien une consŽquence de l'arrivŽe du PAN ˆ Los Pinos. 

                                                
127  C. GARCêA, ÔÔEntŽrate: Cronolog’a, de GutiŽrrez Rebollo a Ram’rez MandujanoÕÔ, El Universal, 21 

novembre 2008. ConsultŽ le 14 mai 2015, http://www.eluniversal.com.mx/notas/557250.html 
128  J. SCHERER, Calder—n de cuerpo entero, MŽxico, Grijalbo, 2012, p. 14-15. 
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 CONCLUSION ¥ PREMIERE PARTIE 

La transition dŽmocratique matŽrialisŽe par l'arrivŽe du PAN ˆ la prŽsidence refl•te un 

profond changement au Mexique allant bien au delˆ du clivage Žlectoral. Si les conflits en 

interne constituent les principales explications de l'essoufflement du PRI, nous pouvons 

Žgalement interprŽter que le vieux parti n'a pas su s'adapter ˆ la mondialisation qu'il a lui-

m•me impulsŽe. 

L'Žtape intermŽdiaire que reprŽsente la transition dŽmocratique est entrevue d•s 

l'investiture d'Ernesto Zedillo puisque la situation Žconomique et politique laissŽe par ses 

prŽdŽcesseurs l'a contraint de rompre avec l'autoritarisme traditionnel du PRI. En favorisant 

une compŽtitivitŽ pluripartiste, la ÔÔsana distanciaÕÕ est probablement l'exemple le plus 

rŽvŽlateur d'un renouveau politique mexicain. Le PAN a su en tirer profit en incarnant cette 

transition dŽmocratique. La candidature d'un ex-PDG de Coca-Cola Žtait un atout 

inestimable dans la course aux prŽsidentielles de 2000. Le mandat de Vicente Fox a prouvŽ 

qu'il ne suffisait pas de ÔÔsacar al PRI de Los PinosÕÕ et que ce dernier Ð parti le plus 

reprŽsentŽ ˆ l'assemblŽe Ð emp•chait toute possibilitŽ de rŽforme. Les promesses non-

tenues, telles que l'Žradication du narcotrafic et la fin du conflit au Chiapas, symbolisent 

l'Žchec du mandat de Vicente Fox. 

Si la transition dŽmocratique est ŽvoquŽe en 2006, c'est une nouvelle fois pour la 

compŽtitivitŽ jugŽe Žquivalente (PRI, PAN et PRD) dans la course aux prŽsidentielles. Cette 

compŽtitivitŽ Ð pourtant encourageante dans ledit processus dŽmocratique Ð s'est avŽrŽe •tre 

un dŽsastre. Les campagnes de diffamations par les dirigeants des classes politiques dans les 

spots negativos ont donnŽ une pi•tre image du Mexique. Les estimations de votes n'ont 

cessŽ de fluctuer et l'apothŽose a ŽtŽ atteinte au moment du dŽpouillement. L'incapacitŽ du 
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PREP ˆ dŽclarer le vainqueur des Žlections au soir du 2 juillet 2006 a plongŽ le pays dans un 

chaos jusqu'ˆ la dŽcision du TEPJF de dŽclarer vainqueur Felipe Calder—n le 5 septembre 

2006. Le bilan de cette Žlection est fonci•rement nŽgatif. Le PRI au milieu de nouveaux 

scandales a poursuivi sa dŽchŽance. Le PRD d'AMLO, populaire en dŽbut de campagne a 

suscitŽ la mŽfiance des Žlecteurs au grŽ des spots negativos. Quant au PAN de Calder—n, il a 

profitŽ des impopularitŽs croissante et naissante de ses deux rivaux pour devenir un candidat 

crŽdible par dŽfaut et la suspicion de fraude Žlectorale favorisant un parti au pouvoir laisse 

planer le doute sur une Žventuelle nouvelle hŽgŽmonie politique douteuse au Mexique. 

Les soup•ons sur la lŽgitimitŽ de Felipe Calder—n ont un impact sur sa prise de 

fonctions. Alors que Calder—n se voulait le ÔÔpresidente del empleoÕÕ durant sa campagne, il 

fait le choix de mettre en avant d•s son intronisation une politique sŽcuritaire ˆ travers une 

lutte contre le narcotrafic et l'ensemble du crime organisŽ. Ce choix de derni•re minute a 

pour but de fŽdŽrer un peuple derri•re un plan d'envergure destinŽ ˆ assurer la sŽcuritŽ 

publique et faire oublier le chaos suscitŽ durant l'ŽtŽ 2006 par les Žlections. L'argument 

d'une dŽmocratie qui ne peut •tre fortifiŽe sans en assurer la sŽcuritŽ de son peuple est 

recevable malgrŽ ce subit empressement ˆ combattre le crime organisŽ. 

Le narcotrafic Ð et plus globalement le crime organisŽ Ð est en pleine mutation depuis 

le dŽbut des annŽes 1990. C'est la raison pour laquelle nous prŽcisions que si la transition 

dŽmocratique se matŽrialisait dans les urnes en 2000, elle Žtait latente au sein de la sociŽtŽ 

mexicaine depuis la prise de fonctions de Zedillo. Le commerce lucratif de la drogue Žtait 

encadrŽ par le PRI, et ce, malgrŽ une politique interventionniste Žtasunienne. Le 

dŽmant•lement du cartel de Guadalajara en 1989 a modifiŽ cette entente entre les 

narcotrafiquants et le gouvernement. L'apparition de nouveaux cartels a mis fin ˆ un 

syst•me hŽgŽmonique qui facilitait les nŽgociations avec les autoritŽs compŽtentes. Le trafic 

de stupŽfiants ne peut plus •tre gŽrŽ comme ˆ l'Žpoque du cartel de Guadalajara et le 

gouvernement doit dŽsormais faire face ˆ la violence croissante suscitŽe par le narcotrafic 

(entre les narcotrafiquants de cartels rivaux, entre les narcotrafiquants et les autoritŽs non 

corrompues ou acquises ˆ la cause d'un cartel rival). L'abolition des barri•res douani•res ˆ la 

signature de l'ALENA en 1994 a fait exploser le marchŽ de l'offre et le narcotrafiquant est 

devenu l'homme d'affaire le plus mondialisŽ au Mexique, le probl•me Žtant que la 

compŽtitivitŽ entre narcotrafiquants est plus sanglante que chez n'importe quel autre 

businessman. Par ailleurs, le parti Žmergent qu'est le PAN ne conna”t pas ce syst•me de 
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clientŽlisme comme le PRI. Le PAN de Vicente Fox a constatŽ cette recrudescence de 

violence sans se pencher sur les origines et l'Žvolution de ce Ç mal È. 

L'Žvaluation de la situation par Felipe Calder—n interroge. Est-ce une dŽcision 

purement conjoncturelle ou mžrie et ŽvaluŽe de longue date ? La lutte pour la sŽcuritŽ 

publique renforce la dŽmocratie si l'ƒtat est en mesure d'y faire face efficacement. Dans le 

cas contraire, nous pouvons penser qu'elle la fragiliserait encore davantage. 



 

DEUXIEME PARTIE 
É...............ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

UN PLAN D'ATTAQUE DANS UNE GUERRE 
DECLAREE A TRAVERS 

LE DISCOURS PRESIDENTIEL 
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Le 1er janvier 2007, le secretaria de gobierno, Francisco Ram’rez Acu–a est en visite 

officielle ˆ Villahermosa, Tabasco. Quand un journaliste l'interroge sur l'amplification des 

violences qu'une lutte frontale contre les cartels pourrait occasionner, le secrŽtaire de 

l'intŽrieur Žlude la question en y rŽpondant de fa•on offensive : ÔÔDŽjenlo a los que saben de 

seguridad pœblica, de estrategias policiacas. Ustedes saben de periodismo, yo sŽ de pol’tica 

interior, vamos dejando que los cuerpos policiacos determinen la estrategia a seguir129.ÕÕ 

Ram’rez Acu–a laisse entendre qu'il n'est pas en mesure de conna”tre les consŽquences 

des opŽrations conjointes puisque la stratŽgie polici•re dans cette guerre n'est pas encore 

ŽlaborŽe. L'annŽe 2007 va permettre au gouvernement de dŽfinir sa politique sŽcuritaire. 

Nous voulons analyser ici les contours de la politique qui va •tre menŽe pendant le 

mandat de Felipe Calder—n autour du principe de l'opŽration conjointe. Puisque l'on va 

jusqu'ˆ parler de guerre, il semble important de comprendre ce que cela implique d'un point 

de vue juridique tout en insistant sur une dŽfinition prŽcise de l'ennemi ˆ combattre. Pour ce 

faire, nous allons essentiellement nous rŽfŽrer aux discours prŽsidentiels ainsi qu'aux 

discours des principaux membres du gouvernement. Enfin nous allons aborder la place des 

droits de l'homme au Mexique dans une logique de fortification de l'Žtat de droit. Une 

approche thŽorique et historique s'impose, notamment, ˆ travers les Žtudes de Thomas 

Hobbes et de Jean-Jacques Rousseau dans le but de situer le Mexique de Calder—n dans ce 

processus dŽmocratique. 

                                                
129 C. PƒREZ SILVA, ÔÔPide Ram’rez Acu–a no hacerle 'el caldo gordo' al narcotr‡ficoÕÔ, La Jornada, le 2 

janvier 2007. ConsultŽ le 27 mai 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2007/01/02/index.php?section=politica&article=003n1pol 
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Le concept de la Operaci—n Conjunta : une volontŽ 
de fŽdŽrer les diffŽrentes forces 

Un antŽcŽdent nommŽ Operativo MŽxico Seguro 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

El Gobierno Federal, en el marco de su estrategia integral contra el crimen 
organizado, inicia esta tarde el Operativo MŽxico Seguro, con el prop—sito de 
combatir al crimen organizado y garantizar la seguridad de las poblaciones que han 
sido v’ctimas de hechos violentos, resultado de las disputas entre las bandas de la 
delincuencia organizada130. 

Ces mots introduisent le communiquŽ du gouvernement fŽdŽral du 11 juin 2005 

introduit le bref communiquŽ du gouvernement fŽdŽral annon•ant le lancement de 

l'opŽration polici•re et militaire MŽxico Seguro, qui rŽpond ˆ la vague de violence attribuŽe 

au narcotrafic touchant essentiellement le nord du pays. Les affrontements entre cartels se 

sont intensifiŽs Ð ̂  l'image de la batalla por Nuevo Laredo Ð et il est estimŽ que 550 

personnes y ont trouvŽ la mort au cours des six mois prŽcŽdents131. Cette opŽration, lancŽe 

essentiellement dans les ƒtats frontaliers avec les ƒtats-Unis (Baja California, Sinaloa et 

Tamaulipas) est qualifiŽe de conjointe parce qu'elle est orchestrŽe par plusieurs secrŽtariats 

d'ƒtat132. Le communiquŽ prŽcisant que les actions ˆ venir s'inscriront dans un cadre lŽgal 

                                                
130 GOBIERNO FEDERAL, Ordena Presidente Vicente Fox puesta en marcha del ÔÔOperativo MŽxico 

SeguroÕÔ contra el crimen organizado, communiquŽ prononcŽ depuis le RŽsidence officielle de Los Pinos 
ˆ MŽxico le 11 juin 2005. ConsultŽ le 2 juillet 2015, 
http://fox.presidencia.gob.mx/actividades/orden/?contenido=18872. 

131 LA RƒDACTION, ÔÔLanza Fox operativo MŽxico SeguroÕÔ, El Universal, le 12 juin 2005. ConsultŽ le 2 
juillet 2015, http://www.eluniversal.com.mx/notas/288181.html. 

132 Selon le communiquŽ du 11 juin : ÔÔSecretarias de Gobernaci—n, Seguridad Pœblica, Defensa Nacional, 
Marina y Hacienda.ÕÔ 
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rigoureusement strict (ÔÔse realizar‡n con estricto apego a la ley, respecto a los derechos 

humanosÕÕ). L'objectif est d'assurer la sŽcuritŽ de la population et passe, selon le 

gouvernement, par l'arrestation des principaux capos de la drogue, impliquant dans un 

premier temps des contr™les draconiens au niveau des diffŽrents points de passage vers les 

ƒtats-Unis. 

Or, quelques jours seulement apr•s le lancement de MŽxico Seguro, le Centro de 

Estudios Fronterizos y de Promoci—n de Derechos Humanos (Cefprodhac) Žmet de vives 

critiques ˆ propos du dŽroulement des opŽrations dans le Tamaulipas. Il qualifie tout d'abord 

les mesures prises comme inadaptŽes : ÔÔAl ciudadano no solamente le preocupa la violencia 

generada por la delincuencia organizada, sino que tambiŽn busca justicia cuando es v’ctima 

de asalto en sus empresas, sufre robo domiciliario o pierde su auto133 ÕÕ. 

Les mŽthodes employŽes par l'armŽe et la police semblent prŽoccupantes : ÔÔEnfrentar 

la violencia con la violencia demuestra que en nuestro pa’s la Constituci—n es letra muertaÕÔ. 

Par cette dŽclaration, les observateurs du Cefprodhac remettent donc clairement en cause les 

intentions initiales du gouvernement qui consistent ˆ agir selon la ÔÔley, respecto a los 

derechos humanosÕÕ. 

MŽxico Seguro est une vŽritable opŽration coup de poing, notamment ˆ Tijuana o• le 

programa federal prend fin le 17 juin. Le bilan est fonci•rement nŽgatif, d'autant que par 

l'intermŽdiaire de La Jornada134, le maire de Tijuana remet lui aussi en cause l'opŽration 

conjointe. Il affirme n'avoir ˆ aucun moment ŽtŽ informŽ par le gouvernement du lancement 

de l'opŽration, ni de l'envoi des forces fŽdŽrales dans sa ville. Ce manque de communication 

implique que la police municipale de Tijuana n'a pas pris part aux opŽrations fŽdŽrales 

(comme le veut le principe m•me de l'opŽration conjointe) et a eu pour consŽquence de voir 

s'affronter la police de Tijuana aux Fuerzas Estatales y Federales. La Procurador’a Estatal 

de los Derechos Humanos annonce l'ouverture d'enqu•tes donnant suite aux plaintes contre 

les forces gouvernementales pour de mauvais traitements infligŽs ˆ des adolescents. Selon le 

reprŽsentant de cette institution, ces dŽbordements semblent rŽcurrents : ÔÔConstantemente 

se reciben denuncias donde los elementos policiacos, de los tres niveles de gobierno, 

                                                
133 A. NAJAR ENVIADO, ÔÔPobres resultados del operativo MŽxico Seguro en Nuevo LaredoÕÔ, La 

Jornada, 16 juin 2005. ConsultŽ le 2 juillet 2015, 
http://www.lajornadasanluis.com/2005/06/16/index.php?section=politica&article=014n1pol 

134 A. HERAS et J. RçMIREZ CUEVAS, ÔÔTermina patrullaje en BC con ejecuci—n y secuestroÕÔ, La 
Jornada, le 17 juin 2005. ConsultŽ le 3 juillet 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2005/06/17/index.php?section=politica&article=010n1pol 
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comenten este tipo de abusos135ÕÕ. Le quotidien de la UNAM rapporte Žgalement les propos 

de Antonio Mendoza Ch‡vez, dŽlŽguŽ de la PGR (Procurador’a General de la Repœblica) ˆ 

Mexicali au sujet de cette opŽration : ÔÔSe trat— de un ensayo, son ejercicios para que 

despuŽs se pueda aplicar de forma permanente en todo el pa’sÕÔ. Cette dŽclaration, pour le 

moins surprenante, marque clairement la volontŽ de rŽpondre aux critiques et de relativiser 

une absence de rŽsultats qui, dans le cadre d'un Ç essai È ou d'Ç exercice È, est ˆ priori sans 

consŽquences. Pourtant le constat rŽv•le qu'ˆ Tijuana comme dans le Tamaulipas Ð o• 

l'opŽration se poursuit Ð  el Operativo MŽxico Seguro qui promet des rŽsultats ˆ ÔÔcorto, 

medio y largo plazoÕÔ se solde rapidement par une hausse de la violence et de la criminalitŽ. 

Le Tamaulipas est le plus touchŽ et les ƒtats-Unis dŽcident de rapatrier leurs fonctionnaires 

du consulat de Nuevo Laredo. Suite ˆ ces ŽvŽnements, le gouvernement mexicain s'exprime 

dans un nouveau communiquŽ Ð tout aussi laconique que le prŽcŽdent Ð le 2 aožt, estimant 

que cette recrudescence de violence tŽmoigne de l'efficacitŽ d'el operativo : 

la sociedad debe tener la certeza de que desde el gobierno de la Repœblica se articula 
una estrategia coordinada con los diferentes —rdenes de gobierno, que ha dado 
resultados positivos al desarticular numerosas bandas delictivas, cuyos efectos hoy 
se ven reflejados en brotes de violencia que han tenido lugar en d’as recientes136. 

Il est certain que les actions menŽes ˆ l'encontre des narcotrafiquants ont suscitŽ une 

vive rŽaction de ces derniers. Ils sont attaquŽs par les diffŽrentes forces gouvernementales et 

rŽagissent de fa•on ˆ dŽmontrer leur puissance de frappe (des attaques au bazooka et ˆ la 

grenade sont mentionnŽes137). En revanche, Žvoquer le dŽmant•lement en cours de 

ÔÔnumerosas bandas delictivasÕÔ semble extr•mement optimiste au vu des saisies (ÔÔLas 

cifras son pobres si se comparan con los decomisos de varias toneladas de coca’na ocurridos 

en los œltimos meses138ÕÕ) et des arrestations. Si 1028 supposŽs dŽlinquants ont ŽtŽ 

interpellŽs, aucun capo ne se trouve parmi eux et ces chiffres sont relativisŽs par des 

spŽcialistes universitaires sur les questions de sŽcuritŽ et violence dont fait partie Vicente 

                                                
135 J. RçMIREZ CUEVAS, ÔÔEl operativo MŽxico Seguro s—lo dej— en Tijuana magros resultados y 

polŽmicasÕÔ, La Jornada, le 18 juin 2005. ConsultŽ le 3 juillet 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2005/06/18/index.php?section=politica&article=010n1pol 

136 GOBIERNO FEDERAL, Da instrucciones el Ejecutivo Federal para elevar la eficacia del Programa 
MŽxico Seguro, a efecto de erradicar la violencia y al crimen organizado, communiquŽ prononcŽ depuis 
le RŽsidence officielle de Los Pinos ˆ MŽxico le 2 aožt 2005. ConsultŽ le 2 juillet 2015, 
http://fox.presidencia.gob.mx/actividades/orden/?contenido=19826 

137 L. ROBLES DE LA ROSA, ÔÔOrdena Fox ÔÔradicalizarÕÔ el operativo MŽxico SeguroÕÔ, Cr—nica, le 3 
aožt 2005. ConsultŽ le 2 juillet 2015, http://www.cronica.com.mx/notas/2005/195071.html 

138 LA REDACCIîN, ÔÔDeja operativo MŽxico Seguro m‡s de mil detenidosÕÔ, El Universal, 20 juillet 
2005. ConsultŽ le 3 juillet 2015, http://www.eluniversal.com.mx/notas/294873.html 
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S‡nchez Mungu’a139: ÔÔA pesar del optimismo oficial que s—lo presenta el nœmero de 

detenidos -la mayor’a, consumidores y vendedores menores de droga-, dejan al crimen 

organizado intactoÕÕ. 

Le gouvernement fait pourtant fi de ces constats et le communiquŽ du 2 aožt a pour 

but d'informer la radicalisation d'el operativo dans le Tamaulipas : ÔÔcontinuar dando una 

lucha sin cuartel a la delincuencia organizada con todos los instrumentos que el Estado de 

Derecho permite y con programas integrales como MŽxico SeguroÕÕ. Bien que l'annonce 

d'une lutte ÔÔsin tregua ni cuartelÕÕ soit annoncŽe, le gouvernement cessera de communiquer 

au sujet de MŽxico Seguro. Ë un an du terme de son mandat, Vicente Fox comprend de 

toute Žvidence qu'il ne pourra pas lutter efficacement contre le crime organisŽ. Il s'agit pour 

lui de prŽparer son parti ˆ la prochaine prŽsidentielle. Cette premi•re opŽration d'envergure  

contre le narcotrafic est un Žchec qui dŽmontre une profonde mŽconnaissance des 

principaux dirigeants au sujet de la criminalitŽ et un amateurisme au niveau de la 

planification compromettant d•s son lancement une opŽration qui se voulait pourtant 

conjointe. L'objectif Žtait de rŽduire la violence ; MŽxico Seguro l'a accrue, au dŽtriment des 

droits de l'homme. Nous conclurons sur une intervention de Benedicto Ruiz Vargas Ð 

chercheur ˆ l'universitŽ Iberoamericana de Tijuana Ð qui nous semble pertinente et 

reprŽsentative de la situation en Basse Californie comme dans le reste du pays : 

Los gobiernos administran la violencia, pues sus respuestas son coyunturales y 
espor‡dicas, como es el caso de MŽxico Seguro, son medidas realmente irrelevantes. 
Hace falta voluntad pol’tica para enfrentar la corrupci—n policiaca y desarticular el 
narcotr‡fico. El programa del gobierno fue m‡s propagand’stico y una respuesta de 
consumo pol’tico para acallar las cr’ticas y cambiar la imagen de inseguridad y 
violencia. No tuvo una incidencia real contra la delincuencia140. 

La Operaci—n Conjunta Michoac‡n.  
La reprise d'un concept de Vicente Fox promis ˆ un autre futur 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

La premi•re diffŽrence importante entre el Operativo MŽxico Seguro de Fox et la 

Operaci—n Conjunta Michoac‡n de Calder—n est le lancement de ces opŽrations ˆ des 

moments diffŽrents dans leurs mandats respectifs. S'il ne reste plus qu'une annŽe de 

                                                
139 Profesor Ð Investigador del Departamento de Estudios de Administraci—n Pœblica dont les propos ont ŽtŽ 

relayŽs par La Jornada du 18 juillet 2005 
140 La Jornada du 18 juillet 2005. 
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prŽsidence ˆ Fox, Calder—n a pris ses fonctions dix jours plus t™t au moment d'el Anuncio141. 

La dŽcision du gouvernement Fox dans sa lutte frontale contre le crime organisŽ rel•ve 

d'une dŽcision conjoncturelle et ponctuelle o• la prŽparation et le dŽroulement de cette 

opŽration sont sujets ˆ questionnement. Au vu de l'impopularitŽ de MŽxico Seguro, il peut 

sembler risquŽ pour Felipe Calder—n de planifier d•s sa prise de fonction une nouvelle 

opŽration conjointe. Cependant, on peut aussi interprŽter une volontŽ tenace de respecter ses 

engagements vis-ˆ-vis de la population en  s'attaquant d'emblŽe ˆ la premi•re des trois 

prioritŽs mentionnŽes lors de son discours d'investiture. Depuis le 1er dŽcembre, il rŽp•te 

que cette lutte contre le narcotrafic et le crime organisŽ sera un combat qui prendra du 

temps. Le lancement immŽdiat de la Operaci—n Conjunta est la preuve qu'il est dŽjˆ ˆ 

l'oeuvre et qu'il y consacrera Ð si nŽcessaire Ð ses six annŽes ˆ la t•te du gouvernement.  

C'est Žgalement ce qui diffŽrencie Calder—n de Fox. Nous avons soulignŽ les communiquŽs 

Ç laconiques È du gouvernement prŽcŽdent lors de l'opŽration conjointe qui, avec le recul, 

peut s'apparenter ˆ un manque d'investissement. Ce n'est pas l'impression donnŽe par ce 

nouveau gouvernement. Lors des discours de prŽsentation du Gabinete de Seguridad et 

d'intronisation, Calder—n a clairement laissŽ entendre que d'importantes opŽrations allaient 

•tre menŽes, tout en insistant sur les raisons de ce combat. 

El anuncio du 11 dŽcembre destinŽ ˆ Ç informar la opini—n pœblica È au sujet des 

opŽrations en cours est reprŽsentatif de cette entrŽe en mati•re en faisant preuve de 

transparence. Maximiliano Cort‡zar, chargŽ de la communication du gouvernement, prend 

la parole. En guise d'introduction, il prŽcise que cet anuncio est l'Ïuvre du Gabinete de 

Seguridad selon les vÏux du prŽsident Calder—n. Le principe de l'opŽration conjointe est 

mis en avant puisqu'il annonce la prise de parole des secrŽtaires ÔÔde Gobernaci—n, Defensa, 

Marina, Seguridad Pœblica y [del] procurador General de la RepœblicaÕÕ. Ces cinq 

reprŽsentants vont s'exprimer au sujet de l'implication de leur secrŽtariat dans cette 

opŽration et tenter de dŽmontrer la complŽmentaritŽ de leurs actions les unes vis-ˆ-vis des 

autres. 

Francisco Javier Ram’rez Acu–a s'exprime en tant que Secretario de Gobernaci—n Ð ̂  

la mani•re d'un coordinateur. Ses propos sont tout d'abord per•us comme un constat, ou une 

analyse de ce qui a ŽtŽ dit prŽcŽdemment par Felipe Calder—n, puis tendent peu ˆ peu ˆ 

                                                
141 M. CîRTAZAR, G. GALVçN GALVçN, E. MEDINA MORA, F. J. RAMêREZ ACU„A et M. F. 

SAYNEZ MENDOZA, Anuncio sobre la Operaci—n Conjunta Michoac‡n, discours prononcŽ depuis la 
rŽsidence officielle de Los Pinos ˆ MŽxico, le 11 dŽcembre 2006. ConsultŽ le 5 juillet 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2006/12/anuncio-sobre-la-operacion-conjunta-michoacan/ 
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expliquer le processus menŽ jusqu'alors avec les objectifs que le gouvernement s'est fixŽs. 

ÔÔUna de la tres prioridades del Gobierno del PresidenteÕÕ introduit son intervention. Dans 

un premier temps, Ram’rez Acu–a fait indirectement rŽfŽrence ˆ Calder—n puis le mentionne 

ensuite personnellement : ÔÔde acuerdo con la orden emitida por el Presidente de la 

Repœblica, desde el primer d’a de su gobiernoÕÕ, ÔÔtal como se comprometi—, el Presidente 

Calder—nÕÕ. Calder—n n'intervient pas (publiquement) lors ce discours, mais son absence le 

rend Ð paradoxalement Ð  prŽsent en Žtant mentionnŽ de cette fa•on. 

L'un des objectifs fixŽs par le gouvernement pour garantir la sŽcuritŽ des Mexicains 

est le suivant : ÔÔla recuperaci—n de los espacios pœblicos que la delincuencia organizada ha 

arrebatado; recuperaci—n que acabar‡ con la impunidad de los delincuentesÕÕ. Cette 

dŽclaration implique deux combats : Tout d'abord, la nŽcessitŽ d'un combat territorial de 

fa•on ˆ ce que la population puisse rŽinvestir ÔÔlos espaciosÕÕ, monopolisŽs jusqu'alors par 

ÔÔla delincuencia organizadaÕÕ ; ensuite, ÔÔ[acabar] con la impunidadÕÕ, ce qui sous-entend 

un second combat, celui de la justice. Le jugement et la condamnation de ÔÔlos 

delincuentesÕÕ font intŽgralement partie de cette lutte. La premi•re Žtape qui consiste ˆ 

rŽcupŽrer les espaces publics se traduit par un affrontement ÔÔcon efectividad al narcotr‡fico 

y a la delicuencia organizadaÕÕ. C'est pour rŽpondre ˆ cette logique que le gouvernement 

lance ce type d'opŽration dans le Michoac‡n : 

Informamos a los mexicanos el inicio de la Operaci—n Conjunta Michoac‡n, con un 
despliegue de m‡s de cinco mil efectivos para esta operaci—n en la cual se 
desarrollar‡n actividades de erradicaci—n de plant’os il’citos, establecimiento de 
puestos de control para acotar el tr‡fico de enervantes en carreteras y caminos 
secundarios, ejecuci—n de cateos y de —rdenes de aprehensi—n, as’ como ubicaci—n y 
desmantelamiento de puntos de venta de droga. 

Selon Ram’rez Acu–a, la sŽcuritŽ du Michoac‡n dŽpend essentiellement de deux 

facteurs. La culture de la marijuana est extr•mement rŽpandue dans cet ƒtat et reprŽsente la 

base du commerce orchestrŽ par le cartel La Familia142. C'est la raison pour laquelle il 

Žvoque en premier lieu la ÔÔerradicaci—n de plant’os il’citosÕÕ. Ensuite, dans le but de 

dŽmanteler les points de ventes, des postes de contr™le seront installŽs pour lutter contre la 

consommation locale. Il prŽcise que ces actions programmŽes dans le cadre de cette 

opŽration sont rŽalisŽes ÔÔen acuerdo con el gobernador del Estado de Michoac‡nÕÕ. Bien 

que cette information nous paraisse Žvidente, elle nous permet de tirer deux enseignements : 

                                                
142 Cartel fondŽ en 2006 par JosŽ de Jesœs MŽndez Vargas (El Chango) et Nazario Moreno Gonz‡lez (El 

Chayo). 
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On comprend tout d'abord que le gouvernement souhaite dŽmontrer ˆ la population que la 

coordination des opŽrations Ð contrairement ˆ MŽxico Seguro Ð est minutieuse. Cela sous-

entend une participation efficace des diffŽrentes puissances concernŽes, conformŽment au 

principe m•me de l'opŽration conjointe. Par ailleurs, le gouverneur du Michoac‡n L‡zaro 

C‡rdenas Batel est membre du PRD. La collaboration dans cette opŽration entre le 

gouvernement panista et un gouverneur perredista est une importante victoire politique 

pour Felipe Calder—n. Cette opportunitŽ concrŽtise  sa volontŽ de dialoguer avec l'opposition 

dans un Žlan unificateur occultant Ð au moins de fa•on temporaire Ð sa probable illŽgitimitŽ 

liŽe aux suspicions de fraudes Žlectorales. 

Avant de cŽder la parole au SecrŽtaire de la DŽfense il prŽcise que l'opŽration ÔÔforma 

parte de las diferentes actividades contra la delincuenciaÕÕ, ce qui signifie que d'autres 

opŽrations verront le jour dans d'autres ƒtats, mais aussi que la dŽlinquance ne se combat 

pas exclusivement ˆ coup d'opŽrations conjointes. 

Les interventions ˆ suivre reprŽsentent un inventaire des moyens humains et matŽriels 

dŽployŽs dans le Michoac‡n pour cette occasion. Guillermo Galv‡n Galv‡n, secretario de la 

Defensa Nacional, met ˆ disposition les effectifs suivants provenant de l'ArmŽe et des 

Forces AŽriennes Mexicaines : ÔÔCuatro mil 260 elementos, 17 aeronaves de ala fija, 29 

aeronaves de ala rotativa, 19 binomios can—filos143, 246 veh’culos terrestresÕÕ. Les 

ÔÔaeronavesÕÕ ont pour mission de survoler les diffŽrentes zones de l'ƒtat dans le but d'y 

repŽrer les exploitations illicites. Une fois ce travail accompli, l'ArmŽe au sol est censŽe 

procŽder ˆ lÕŽradication des exploitations puis dresser les ÔÔpuestos de controlÕÕ afin 

d'emp•cher le trafic de stupŽfiants. Ces actions prŽvoient des rŽsultats ˆ court terme et pour 

montrer l'ampleur du travail prŽparatif rŽalisŽ, Galv‡n Žnum•re ce qui a dŽjˆ ŽtŽ accompli ˆ 

ce jour : 

El establecimiento de un Centro de comando, Control, Comunicaciones, C—mputo e 
Inteligencia en el Cuartel General de la 43 Zona Militar, en Apatzing‡n, Michoac‡n, 
al cual se han integrado elementos de la Secretaria de Marina Armada de MŽxico, 
Procuradur’a General de la Repœblica, Secretaria de Seguridad Pœblica, gobierno del 
Estado de Michoac‡n y de la propia Secretar’a de la Defensa Nacional. 

Cette intervention dŽmontre que les bases sont posŽes. Un vŽritable campement 

militaire a vu le jour dans le Michoac‡n et les soldats affectŽs sont dŽjˆ ˆ l'Ïuvre. Une 

nouvelle fois, la coordination entre les diffŽrents SecrŽtariats est vantŽe. C'est Žgalement de 

                                                
143 Les ma”tres-chiens. 



7 0 ¥ L a g u e r r e  c o n t r e  l e  n a r c o t r a f i c  :U n e  p o l i t i q u e  d e  F e l i p e  C a l d e r — n 
e n  t e m p s  d e  t r a n s i t i o n  d Ž m o c r a t i q u e  ( 2 0 0 6-2 0 1 2 )  

cette fa•on que le SecrŽtaire de la Marine, Mariano Francisco Saynez Mendoza, introduit 

son intervention (ÔÔEn coordinaci—n con la Secretar’a ÉÕÕ). Il structure son intervention de 

la m•me fa•on que Galv‡n en Žvoquant ses effectifs : 

Mil 54 elementos de infanter’a de marina, siete helic—pteros Bolco, dos aviones 
Aviocard de patrulla equipados con c‡mara para detecci—n nocturna, tres patrullas 
interceptoras y una patrulla oce‡nica en versi—n trimonio con helic—ptero 
embarcado. (É) 
TambiŽn participamos con 35 veh’culos tipo Comando y 17 veh’culos de apoyo. 

Les objectifs sont similaires ˆ ceux de Galv‡n dans les terres. La Marine doit sŽcuriser 

les c™tes du Michoac‡n pour emp•cher l'approvisionnement maritime de la drogue. L'ArmŽe 

de Terre, l'ArmŽe de l'Air et la Marine composent l'ensemble des corps militaires affectŽs ˆ 

la Operaci—n, auxquels il faut ajouter les forces de police dŽpendantes de la Secretaria de 

Seguridad Pœblica Federal. 

Le SecrŽtaire, Genaro Garc’a Luna, proc•de lui aussi ˆ une ŽnumŽration dŽtaillŽe de 

ses effectifs : 

Mil 400 elementos de los cuales 900 elementos son de Fuerzas Federales de Apoyo; 
300 elementos de seguridad regional de la Polic’a Federal Preventiva144; 10 unidades 
caninas; adem‡s de 220 elementos de Unidades de Inteligencia y Operaci—n de la 
Agencia Federal de Investigaci—n. 
Esto œltimo suman en total mil 420 elementos de operaci—n policial. 
Con el apoyo de seis helic—pteros, tres para traslado de unidades de operaci—n, tres 
de reconocimiento operativo, un autotanque para transporte y suministro de 
combustible, tres unidades m—viles en carreteras y brechas del estado. 

Selon Garc’a Luna, les actions menŽes par ses hommes seront ÔÔespec’ficas de orden 

policialÕÕ. C'est la raison pour laquelle la Police FŽdŽrale sera complŽmentaire de l'armŽe 

dans cette opŽration. Une Žtroite collaboration semble indispensable puisqu'on leur demande 

d'effectuer des actions identiques. L'une d'entre elles consiste ˆ dresser des Ç puntos de 

control, [la] revisi—n en carreteras y caminos segundarios È. Ë la diffŽrence de l'ArmŽe, les 

Forces FŽdŽrales seront chargŽes de procŽder ˆ des perquisitions (Ç ejecuci—n de —rdenes de 

cateo È), ce qui signifie qu'elles devront assurer en parall•le un travail d'investigation. 

C'est ensuite au tour du Procureur GŽnŽral de la RŽpublique, Eduardo Medina Mora, 

de prendre la parole. Il proc•de ˆ un rŽcapitulatif des forces engagŽes dans cette opŽration 

en y ajoutant le Ç despliegue policial del Estado de Michoac‡n È. Ceci implique Ð sans plus 

                                                
144 La Polic’a Federal Preventiva a ŽtŽ crŽŽe par Ernesto Zedillo en 1999 afin de prŽserver la sŽcuritŽ 

publique.  
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de dŽtails sur la nature de leurs interventions Ð que la Polic’a Estatal et la Polic’a 

Municipal145 prennent aussi part ˆ cette opŽration. L'objectif de Medina Mora dans cette 

prise de parole est de convaincre l'opinion publique de l'efficacitŽ de cette opŽration en 

parlant dŽjˆ de rŽsultat : 

quisiera se–alar que con fecha 5 de diciembre y como parte de los trabajos 
preparatorios de este operativo, el Ministerio Pœblico Federal asegur— en el Puerto 
L‡zaro C‡rdenas, Michoac‡n, un cargamento de 19.7 toneladas de seudoefedrina146 
que es el precursor qu’mico utilizado para la metanfetamina. 
Este aseguramiento equivale a un tercio, poco m‡s de un tercio del total de 
importaciones legales de seudoefedrina por nuestro pa’s en este a–o 2006, es el 
mayor cargamento de seudoefedrina decomisado en la historia. 

Il convient de prŽciser que la mŽtanphŽtamine est une drogue synthŽtique hautement 

addictive, apparue rŽcemment sur le marchŽ des stupŽfiants. La demande Žtasunienne cro”t 

au XXI•me si•cle et cette substance illicite reprŽsente Ð au m•me titre que les autres Ð un 

marchŽ extr•mement lucratif. Le cožt de fabrication de ce produit est peu ŽlevŽ, ce qui 

am•ne les Mexicains ˆ concevoir des laboratoires o• ils transforment par des procŽdŽs 

chimiques la pseudoŽphŽdrine en mŽtanphŽtamine. Il semble Žvident que le contenu de cette 

saisie Žtait destinŽe ˆ cet usage, ce qui reprŽsente une perte considŽrable pour le narcotrafic 

au vu du contenu ŽvaluŽ ˆ 19.7 tonnes. Medina fait ensuite le lien avec le dŽmant•lement 

d'un laboratoire de production dans le village de Cheranguer‡n, Michoac‡n (ÔÔeste era un 

laboratorio en el cual se produc’a metanfetamina, precisamente, a partir de la materia prima 

seudoefedrinaÕÕ). Cette saisie (ÔÔel mayor cargamento de seudoefedrina decomisado en la 

historiaÕÕ) et ce dŽmant•lement mettent en exergue les effets notoires de cette opŽration, 

incitant ˆ l'optimisme. 

Or, le Secretario de Gobernaci—n temp•re cet optimisme en guise de conclusion : 

ÔÔReiteramos a la opini—n pœblica que la batalla contra el crimen organizado apenas 

comienza y ser‡ una lucha que nos llevar‡ tiempoÕÕ. Le lancement d'une bataille ˆ durŽe 

indŽterminŽe n'a rien d'une opŽration quelconque. La mobilisation militaire dont elle fait 

l'objet et le dŽploiement des troupes en consŽquence sÕapparentent ˆ une entrŽe en guerre. 

Ram’rez Acu–a profite du dernier temps de parole pour rappeler que ces mesures sont prises 

ˆ la demande du Ç grand absent È de cet anuncio : ÔÔSon instrucciones del se–or Presidente 

                                                
145 Le Mexique est composŽ de 31 ƒtats plus un District FŽdŽral. Chaque ƒtat poss•de sa propre police 

(Estatal), chargŽe d'assurer l'ordre public. Concernant la Police Municipal, elle est chargŽe d'assurer la 
sŽcuritŽ publique au niveau local. 

146 La pseudoŽphŽdrine est une molŽcule qui peut provoquer des effets psychotropes. Elle est utilisŽe pour 
fabriquer certains mŽdicaments et ainsi que la mŽtamphŽtamine.   
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de la Repœblica, Felipe Calder—nÕÕ. La bataille contre le crime organisŽ est officiellement 

lancŽe ce lundi 11 dŽcembre 2006. 

Toute l'attention de l'opinion est dŽsormais focalisŽe sur la lutte contre le crime 

organisŽ. Rappelons que pour faire face aux virulentes critiques dont il est victime depuis 

son Žlection, Felipe Calder—n entreprend de fŽdŽrer le peuple autour d'un combat. L'annonce 

publique des actions programmŽes est une stratŽgie de communication ayant pour but 

d'impliquer le peuple dans cette lutte. Le choix du Michoac‡n peut s'expliquer par une 

recrudescence de violence liŽe au narcotrafic dans cet ƒtat, qui Ð selon La Jornada147 Ð 

serait responsable de plus de 500 morts au cours de l'annŽe 2006. Le quotidien rapporte 

Žgalement que le gouverneur perredista du Michoac‡n sollicitait depuis plusieurs mois 

l'intervention du gouvernement fŽdŽral. La conjoncture est idŽale pour le natif de Morelia148. 

Il peut lancer sa bataille contre le crime organisŽ en rŽpondant aux attentes d'un gouverneur 

et, par la m•me occasion, renouer le dialogue puis entreprendre une collaboration avec 

l'opposition : les opŽrations conjointes voient la participation des trois niveaux de l'ƒtat. Les 

forces fŽdŽrales de Calder—n se greffent ˆ la police d'ƒtat et municipale obligeant une Žtroite 

collaboration entre le pouvoir prŽsidentiel et le PRD au Michoac‡n. 

Bien que ces actions soient ciblŽes (ˆ cette date) dans un seul ƒtat, la perspective de 

voir le principe de l'opŽration conjointe dŽpasser les fronti•res michoacanas est confirmŽe. 

Le 2 janvier, la Operaci—n Tijuana est lancŽe en Basse Californie149, puis le 21 janvier ce 

sont les ƒtats de Guerrero, Chihuahua, Durango et Sinaloa qui sont investis par les forces 

ArmŽes dans le cadre de la Operaci—n Conjunta Sierra Madre150. Les discours prŽsentant 

ces nouvelles opŽrations conjointes Ð ŽlaborŽs par les m•mes auteurs Ð comportent une 

argumentation et une structure identiques ˆ l'anuncio du 11 dŽcembre. La proximitŽ 

temporelle entre ces six opŽrations laisse ˆ penser qu'elles ont toutes ŽtŽ programmŽes au 

m•me moment. On peut interprŽter que ces lancements diffŽrŽs s'inscrivent dans une m•me 

stratŽgie de communication. Ces annonces sont toutes trois espacŽes d'une vingtaine de 

                                                
147 La Jornada du 12 dŽcembre 2006. 
148 Felipe Calder—n est nŽ ˆ Morelia, Michoac‡n. 
149 G. GALVçN GALVçN, E. MEDINA MORA, F. J. RAMêREZ ACU„A et M. F. SAYNEZ 

MENDOZA, Mensaje del Gabinete de Seguridad, discours prononcŽs depuis la rŽsidence officielle de 
Los Pinos ˆ MŽxico, le 2 janvier 2007. ConsultŽ le 9 juillet 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/01/mensaje-del-gabinete-de-seguridad/ 

150 G. GALVçN GALVçN, E. MEDINA MORA, F. J. RAMêREZ ACU„A et M. F. SAYNEZ 
MENDOZA, Mensaje del Gabinete de Seguridad del Gobierno Federal, discours prononcŽs depuis la 
rŽsidence officielle de Los Pinos ˆ MŽxico, le 21 janvier 2007. ConsultŽ le 9 juillet 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/01/mensaje-del-gabinete-de-seguridad-del-gobierno-federal/ 
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jours, crŽant un buzz mŽdiatique ˆ chacune d'entre elles, de fa•on ˆ capter davantage 

l'attention de l'opinion publique. 

Nous observons Žgalement que des six ƒtats concernŽs, seul le Michoac‡n a ŽtŽ 

Ç ŽpargnŽ È par l'Operativo MŽxico Seguro. Il semble Žvident que Felipe Calder—n souhaite 

Žviter la comparaison des opŽrations conjointes en cours ˆ celles de son prŽdŽcesseur. Le 

fait d'entrer en guerre contre le crime organisŽ dans le Michoac‡n Žvite de dresser ce genre 

de parall•le. On ne peut pas parler de continuitŽ entre MŽxico Seguro et l'Operaci—n 

Conjunta de Calder—n, mais de reprise d'un concept qui se distingue de son Ç mod•le È 

autant sur la forme que dans le fond. La transparence constatŽe dans les discours remplace 

l'opacitŽ des communiquŽs du gouvernement Fox et les forces ArmŽes minoritaires lors de 

MŽxico Seguro deviennent majoritaires avec la Operaci—n Conjunta Michoac‡n. 

Les actions entreprises (le repŽrage et la destruction de plantations illicites, les saisies 

portuaires, le dŽmant•lement de laboratoires destinŽs ˆ la fabrication de mŽtanphŽtamines...) 

dans le Michoac‡n pour lutter contre le narcotrafic, le crime organisŽ ou la dŽlinquance ne 

sont pas adaptŽes aux ƒtats frontaliers avec les ƒtats-Unis. Chaque ƒtat et chaque zone 

gŽographique doit faire l'objet d'une Žtude prŽalable. L'Ç ennemi È doit •tre prŽcisŽment 

dŽfini de fa•on extr•mement prŽcise pour agir efficacement selon la loi et dans le respect 

des droits de l'homme. C'est ce que nous allons tenter d'analyser ensuite. Nous essayerons 

aussi de comprendre pourquoi le gouvernement tarde ou hŽsite ˆ reconna”tre ce combat 

comme une guerre qui en a pourtant l'aspect au vu du dŽploiement militaire estimŽ ˆ 50.000 

hommes. 
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Les objectifs avŽrŽs de cette entrŽe en guerre 

Une guerre aux allures de Croisade 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

ÔÔPara ganar la guerra contra la delincuencia es indispensable trabajar unidos, m‡s all‡ 

de nuestras diferencias, m‡s all‡ de cualquier bandera partidista y de todo interŽs particular 
151.ÕÕ Cette phrase prononcŽe, en cl™ture de discours lors du conseil national de la sŽcuritŽ 

publique, le 22 janvier 2007 met fin aux interprŽtations journalistiques qui durent depuis les 

mois de dŽcembre 2006 suite ˆ l'annonce de l'Operaci—n Conjunta. Pour la premi•re fois, 

Felipe Calder—n emploie le terme ÔÔguerraÕÕ, le substituant ˆ ÔÔluchaÕÕ ou ÔÔbatallaÕÕ que lui-

m•me ou le Gabinete de Seguridad avait employŽs jusqu'alors. Felipe Calder—n ne s'attarde 

pas sur ce terme, n'en justifie pas l'emploi, comme si l'objectif n'Žtait pas d'attirer l'attention, 

mais plut™t de faire comme s'il avait dŽjˆ ŽtŽ employŽ ˆ maintes reprises. Si cette allocution 

passe relativement inaper•ue, on peut interprŽter que ÔÔganar la guerraÕÕ fait logiquement 

Žcho aux discours relatifs ˆ la sŽcuritŽ publique depuis la prise de fonction de Calder—n. 

Cependant, les discours Žtant Žcrits au prŽalable, l'hypoth•se de la maladresse ou du lapsus 

semble peu probable. La Real Academia Espa–ola, dŽfinit ÔÔguerraÕÕ en cinq points Ð tous 

dŽjˆ ŽvoquŽs par le gouvernement pour qualifier son engagement vis-ˆ-vis du narcotrafic : 

1. Desavenencia y rompimiento de la paz entre dos o m‡s potencias. 
2. Lucha armada entre dos o m‡s naciones o entre bandos de una misma naci—n. 
3. pugna (! entre personas).  
4. Lucha o combate, aunque sea en sentido moral. 
5. Oposici—n de una cosa con otra. 

                                                
151 F. CALDERîN, La XXI sesi—n del Consejo Nacional de Seguridad Pœblica, discours prononcŽ ˆ MŽxico 

le 22 janvier 2007. ConsultŽ le 2 juin 2015, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/01/el-presidente-
calderon-en-la-xxi-sesion-del-consejo-nacional-de-seguridad-publica/ 
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Comme nous l'avons soulignŽ prŽcŽdemment, l'anuncio du 11 dŽcembre 2006, dans 

son contenu, est considŽrŽ comme Ç la È dŽclaration de guerre au narcotrafic. Cependant, il 

semble lŽgitime de se demander pourquoi le prŽsident Calder—n a attendu plusieurs 

semaines apr•s le lancement des OpŽrations Conjointes pour affirmer textuellement qu'il 

s'agissait bien d'une vŽritable entrŽe en guerre. On peut avancer l'hypoth•se de l'influence Ð 

pas nŽcessairement de pression Ð mŽdiatique sur le discours prŽsidentiel, notamment par le 

biais de la presse Žcrite. L'exemple de La Jornada qui s'est empressŽe de dŽclarer le 

gouvernement en ÔÔguerra contra el hampaÕÔ le 12 dŽcembre 2006 va dans ce sens. Lire ou 

entendre au quotidien ce genre de dŽclarations journalistiques acte d'une certaine fa•on cette 

entrŽe en guerre aupr•s de la population. Le prŽsident peut alors glisser au milieu d'un 

discours ÔÔganar la guerraÕÔ sans crainte de provoquer la stupeur au sein du peuple. Si l'on 

remonte ˆ la passation de pouvoir, nous observons Žgalement que la volontŽ de rester 

prudent est de rigueur. L'attente des premiers rŽsultats de ces opŽrations peut constituer un 

ŽlŽment de rŽponse. Il est envisageable pour un gouvernement de perdre une bataille, pas 

une guerre dŽclarŽe. Les actions menŽes lors de ces deux premiers mois de prŽsidence ont 

peut-•tre apportŽ des garanties nŽcessaires au principal intŽressŽ qui, dŽsormais, parle de 

Ç guerre contre la dŽlinquance È et non plus de Ç lutte (ou de bataille) contre le narcotrafic È. 

Il n'en demeure pas moins que, dans les mŽdias, les propos du prŽsident sont relayŽs 

au second plan derri•re ceux du secrŽtaire de la Seguridad Pœblica Genaro Garc’a Luna : 

Hoy cerramos filas porque as’, si de algo se ha aprovechado la delincuencia es de la 
falta de coordinaci—n entre autoridades que estamos aqu’ presentes, de ah’ que la 
piedra angular en la reingenier’a para el combate al delito sea una efectiva 
colaboraci—n entre todos los que tenemos el privilegio de servir y proteger a la 
sociedad. 
Es este el sentido profundo de esta reuni—n, sellar un gran pacto nacional para dar 
respuesta inmediata a la exigencia de seguridad y reducir los ’ndices de criminalidad 
en todo el pa’s. 
Por ello, se–or Presidente, y en cumplimiento a sus superiores instrucciones hoy 
convocamos a una cruzada nacional en contra de la delincuencia152. 

Cette intervention faite au cours de la XXI•me Session Nationale de la SŽcuritŽ 

Publique ne fait que confirmer les prŽcautions prises par le prŽsident. Ce dernier annonce 

•tre en guerre et se fait voler la vedette par la ÔÔcruzada nacional en contra de la 

delincuenciaÕÕ de Garc’a Luna, Žclipsant ses propos. Si La Jornada titre son quotidien 
                                                
152 G. GARCêA LUNA, La XXI sesi—n del Consejo Nacional de Seguridad Pœblica, discours prononcŽ ˆ 

MŽxico le 22 janvier 2007. ConsultŽ le 11 juin 2015,  
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/01/palabras-del-secretario-de-seguridad-publica-genaro-garcia-
luna-durante-la-xxi-sesion-del-consejo-nacional-de-seguridad-publica/ 
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ÔÔCalder—n lanza su cruzada nacional contra el crimen153ÕÕ, El Universal reste plus fid•le ˆ la 

rŽalitŽ en publiant l'article ÔÔUnidad en guerra contra el crimen, pide el gobierno154ÕÕ. Or, 

contrairement ˆ ce que peut laisser entendre La Jornada, cette diffŽrence entre ÔÔCalder—nÕÔ 

et ÔÔgobiernoÕÕ nous semble importante. Depuis la prise de fonctions de Calder—n, la plupart 

des propos  rapportŽs dans les mŽdias en relation avec la sŽcuritŽ publique, Žmanent des 

membres du Cabinet de SŽcuritŽ Public et du Cabinet de la DŽfense, non du prŽsident en 

personne. Ceci implique Ð du moins en apparence Ð que ce dernier dŽl•gue son autoritŽ dans 

ce secteur de la politique et souhaite dans un premier temps appara”tre en retrait. Ces 

prŽcautions confirment la prudence du prŽsident dans l'attente de rŽsultats. Si cette politique 

convainc le peuple, Calder—n n'hŽsitera pas ˆ se l'approprier discursivement et soignera son 

image et sa popularitŽ. Dans le cas contraire, Calder—n s'en dŽtachera et sera per•u comme 

l'homme ˆ l'initiative de cette politique sans •tre directement responsable de cet Žchec 

puisqu'il aura dŽlŽguŽ. 

Il nous semble important de revenir sur la dŽclaration de Garc’a Luna et remettre en 

question l'emploi du terme ÔÔcruzada155ÕÕ. On peut interprŽter qu'il rend lŽgitime ˆ lui seul 

cette lutte contre la dŽlinquance. La croisade renvoie ˆ la Guerre Sainte, ˆ une lutte contre 

les infid•les, qui serait menŽe par un ƒtat mexicain tr•s chrŽtien agissant sous la bŽnŽdiction 

de Dieu. Nous partons du principe que l'objectif de cette guerre est avant tout d'unifier un 

prŽsident ˆ son peuple. C'est ce que confirme ÔÔsellar un gran pacto nacionalÕÕ, qui int•gre la 

population dans cette dŽmarche gouvernementale au nom d'une puissance divine. 

Cependant, son emploi nous semble contestable ˆ plus d'un titre. D'abord parce que la 

connotation mystique qui la caractŽrise, au m•me titre que ÔÔpiedra angular156ÕÕ, fait 

rŽfŽrence ˆ des temps archa•ques, ce qui contraste avec les narcotrafiquants qui utilisent 

depuis longtemps les nouvelles technologies afin de mieux opŽrer. Ensuite parce que, dans 

ce m•me contexte, le terme ÔÔcruzadaÕÕ a dŽjˆ ŽtŽ employŽ deux fois par le passŽ. La 

derni•re fois par Vicente Fox six ans plus t™t (ÔÔestamos apenas en los inicios de esta gran 

                                                
153 La Jornada, 23 janvier 2007. ConsultŽ le 11 juin 2015, http://www.jornada.unam.mx/2007/01/23/. 
154 M. GONZçLEZ et S JIMƒNEZ, ÔÔUnidad en guerra pide el gobiernoÕÔ, El Universal, 23 janvier 2007. 

ConsultŽ le 11 juin 2015, http://www.eluniversal.com.mx/primera/28308.html 
155 Selon la RAE : Expedici—n militar contra los infieles, especialmente para recuperar los Santos Lugares, 

que publicaba el Papa concediendo indulgencias a quienes en ella participaran. 
156 Ç pierre angulaire, pierre d'achoppement : appellations souvent donnŽes au Christ dans le Nouveau 

Testament : cf. saint Paul, Rom. 9, 32-33, Luc, 2, 3, reprenant Isa•e, 8, 13-14 : ÔÔYahvŽ... sera un 
sanctuaire, mais aussi une pierre d'achoppement et un roc o• l'on trŽbucheÕÔ, dans un obstacle qui va 
arr•ter l'homme et l'obliger ˆ se dŽterminer devant Dieu. 

 pierre angulaire : c'est la pierre assurant l'angle extŽrieur d'un Ždifice, donc au figurŽ ce qui fait la force 
d'une institution, et dans l'ƒglise, JŽsus Christ, qui en est le fondateur et le soutien. È 

 J. THIELLAY, Lexique des religions chrŽtiennes, Ellipses, Paris, 1995, p. 136/137 
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Cruzada contra el Narcotr‡fico y el Crimen Organizado157ÕÕ) et la premi•re par Ernesto 

Zedillo le 26 aožt 1998 (ÔÔPor eso, reitero la convocatoria a una Cruzada Nacional contra el 

Crimen y la Delincuencia158ÕÕ). Comme nous avons pu le constater prŽcŽdemment, la lutte 

contre le narcotrafic ne constituait pas une prioritŽ du gouvernement Zedillo, puis s'est 

soldŽe par un Žchec avec Vicente Fox. Cette intervention peut donc remettre en cause les 

intentions et la vŽracitŽ des propos qui sont avancŽs puisque les deux gouvernements 

prŽcŽdents, alors qu'ils avaient affirmŽ eux aussi partir en Ç croisade È contre le narcotrafic, 

n'ont pas pu/su allier leurs paroles aux actes. Si le discours ne se renouvelle pas, il semble 

compliquŽ d'imaginer un quelconque changement et impossible d'occulter le spectre de 

l'Histoire qui se rŽp•te. 

Lutter contre tous les ennemis de la SŽcuritŽ Publique : Ç du 
narcotrafic ˆ la dŽlinquance en passant par le crime organisŽ È 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

L'absence d'une dŽclaration de guerre en bonne et due forme s'explique Žgalement 

d'un point de vue juridique, conformŽment au droit international dŽfini par La Convention 

de la Haye ˆ laquelle le Mexique adh•re depuis aožt 1995159: 

Article premier. 
 
Les Puissances contractantes reconnaissent que les hostilitŽs entre elles ne doivent 
pas commencer sans un avertissement prŽalable et non Žquivoque, qui aura, soit la 
forme d'une dŽclaration de guerre motivŽe, soit celle d'un ultimatum avec 
dŽclaration de guerre conditionnelle160.  

L'article premier de cette Convention est inapplicable dans le contexte mexicain de 

2007. Si les actions menŽes contre le narcotrafic jusqu'alors peuvent •tre assimilŽes ˆ un 

Ç avertissement È, l'absence d'une seconde puissance Ç contractante È (au sens strict du 

                                                
157 V. FOX, Informe de Resultados de la Campa–a Permanente Contra la Delincuencia y el Narcotr‡fico, 

discours prononcŽ ˆ Culiac‡n, Sinaloa le 24 janvier 2001. ConsultŽ le 11 juin 2015, 
 http://fox.presidencia.gob.mx/actividades/?contenido=373 
158 E. ZEDILLO, Presentaci—n de la Cruzada Nacional contra el Crimen y la Delicuencia, discours 

prononcŽ depuis le musŽe national d'anthropologie de MŽxico le 26 aout 1998. ConsultŽ le 11 juin 2015, 
 http://zedillo.presidencia.gob.mx/pages/disc/ago98/26ago98.html 
159 Pour plus d'informations, on peut consulter le site du Consulado General de MŽxico en Sacramento, 

Secretar’a de Relaciones Exteriores. ConsultŽ le 16 juin 2015, 
http://consulmex.sre.gob.mx/boise/index.php/component/content/article/40 

160 Ç Convention (III) relative ˆ l'ouverture des hostilitŽs È, ICRC, La Haye, le 18 octobre 1907. ConsultŽ le 
16 juin 2015, https://www.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/ART/190-190002?OpenDocument 
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terme, impliquant que l'Ç ennemi È soit clairement dŽfini) invaliderait cette dŽclaration de 

guerre au niveau international161. Comme pour dŽfinir les opŽrations menŽes, le 

gouvernement demeure vague et ambigu pour qualifier l'ennemi. Il est dŽfini comme le 

narcotrafic, puis la dŽlinquance, en passant par le crime organisŽ... Ces termes remettent en 

cause des actions et non des personnes physiques. La dŽlinquance est le terme le plus vague 

et gŽnŽrique qui puisse •tre employŽ dans ce cas de figure puisqu'il reprŽsente un ensemble 

de dŽlits, dont font partie le narcotrafic et le crime organisŽ. Si l'ennemi se limitait au 

narcotrafic, le gouvernement s'emploierait ˆ attaquer le commerce de drogue. Nous 

pourrions, ˆ ce moment lˆ, supposer que la guerre serait dŽclarŽe aux narcotrafiquants. Ce 

n'est pas le cas et, dans le texte, le narcotrafiquant est un dŽlinquant au m•me titre que toute 

autre personne qui enfreindrait la loi mexicaine quel que soit le degrŽ de gravitŽ du dŽlit. Le 

fait de mettre au m•me plan un voleur et un sicaire homogŽnŽise la dŽlinquance dans le 

discours en criminalisant ˆ l'extreme celui qui enfreint la loi Ð ̂  juste titre au sujet du crime 

organisŽ et disproportionnŽment concernant les autres. 

Il faut attendre le 10 fŽvrier162 pour entendre Felipe Calder—n parler plus prŽcisŽment 

de l'ennemi. Le contexte est particulier car les jours prŽcŽdant son intervention ont ŽtŽ 

marquŽs par des affrontements entre narcotrafiquants qui ont causŽ la mort de policiers et de 

civils dans les ƒtats de Guerrero et Coahuila163. S'il reste vague en introduction en parlant ˆ 

nouveau de ÔÔlucha contra el narcotr‡fico y el crimen organizadoÕÕ, il dŽfinit l'ennemi par la 

suite : ÔÔEn el gran esfuerzo nacional para arrebatar a los delincuentes los espacios pœblicos 

que amenazanÕÕ. 

ÔÔDelicuenciaÕÕ est remplacŽe ici par ÔÔdelicuentesÕÕ. DŽsormais, il ne s'agit plus de 

condamner des actions comme prŽcŽdemment, mais les personnes qui commettent des actes 

rŽprŽhensibles. Sont considŽrŽs comme ÔÔdelincuentesÕÕ ceux qui reprŽsentent une menace 

prŽcise, ˆ savoir les personnes qui mettent en danger l'espace vital de la population. La 

rŽcupŽration164 des espacios pœblicos fait partie du vocabulaire relatif ˆ une guerre employŽ 

par le gouvernement. En l'occurence, ces espaces sont assimilŽs ˆ des territoires aux mains 

                                                
161 Article 2 et 3 de la Convention. 
162 F. CALDERîN, Desayuno conmemorativo al d’a de la Fuerza AŽrea Mexicana, discours prononcŽ ˆ 

MŽxico le 10 fŽvrier 2007. ConsultŽ le 18 juin 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/02/palabras-del-presidente-calderon-durante-el-desayuno-
conmemorativo-al-dia-de-la-fuerza-aerea-mexicana/ 

163 A. CRUZ et R. GARDU„O, ÔÔEn lucha contra el crimen no habr‡ tregua, dice Calder—n a la Fuerza 
AŽreaÕÕ, La Jornada, le 11 fŽvrier 2007. ConsultŽ le 20 juin 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2007/02/11/index.php?section=politica&article=012n1pol 

164 '' La recuperaci—n de los espacios pœblicos '' sera repris ˆ maintes reprises dans les discours de Calder—n. 
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de l'ennemi qui doivent •tre repris. Un peu plus loin dans son discours, il prŽcise : ÔÔQuien 

quiera que siembre entre los mexicanos la zozobra, la violencia y la muerte, es el enemigoÕÕ. 

Ce passage peut sembler problŽmatique. Si la ÔÔmuerteÕÕ laisse peu de place ˆ 

l'interprŽtation, il n'en va pas de m•me pour ÔÔviolenciaÕÕ et ÔÔzozobra165ÕÕ. Ces deux termes 

sont difficilement dŽfinissables. La violence est visible dans certains cas et invisible dans 

d'autres. Elle peut •tre aussi bien physique que verbale et/ou psychologique et rŽpond ˆ des 

crit•res qui ne sont pas clairement explicitŽs. Nous nous trouvons ici dans le m•me cas de 

figure que lorsque Calder—n parle de ÔÔdelincuenciaÕÕ, puisque l'emploi de ÔÔviolenciaÕÕ 

rŽsume tout un genre. La principale rŽpercussion que peut provoquer ce genre de dŽclaration 

serait le manque d'uniformitŽ au sein des diffŽrentes forces, entra”nant une politique 

relativement arbitraire. 

Cette hypoth•se se confirme dans la continuitŽ du discours : ÔÔY claramente digo, que 

mientras m‡s violenta sea la destrucci—n del crimen hacia nuestra sociedad, m‡s 

contundente debe ser y ser‡ la respuesta de los Tres îrdenes de Gobierno166 de las Fuerzas 

Armadas.ÕÕ Ces propos sont cette fois-ci directs et Felipe Calder—n donne carte blanche ˆ ses 

Forces ArmŽes. La violence se situe dŽsormais au cÏur du discours et l'on y interpr•te une 

vision des choses et une justice partiales. La violence (illŽgitime) Ð qui est bl‰mŽe et 

considŽrŽe comme l'ennemi Ð  devient tout ˆ coup lŽgitime si elle est employŽe par le 

gouvernement. Il y a donc une violence lŽgale en rŽponse ˆ la violence illŽgale. Cette 

intervention donne une marge de manÏuvre illimitŽe au gouvernement, o• politiciens, 

policiers et soldats, n'auront de comptes ˆ rendre de leurs actes s'ils estiment s'•tre attaquŽs ˆ 

la ÔÔviolenciaÕÕ. 

Le durcissement du ton lors de cette intervention est perceptible dans tous les 

domaines. Il ne s'exprime plus uniquement en tant que prŽsident mais comme ÔÔCamandante 

Supremo de las Fuerzas ArmadasÕÕ. Il endosse le costume de militaire en se dŽsignant de la 

sorte et prend les responsabilitŽs que lui incombe la Constitution Mexicaine de 1917, 

revisitŽe depuis par la Ley Org‡nica del EjŽrcito y Fuerza AŽrea Mexicanos167: 

                                                
165 Cette dŽfinition de la RAE nous semble •tre la plus adaptŽe : ÔÔInquietud, aflicci—n y congoja del ‡nimo, 

que no deja sosegar, o por el riesgo que amenaza, o por el mal que ya se padece.ÕÔ 
166  Federal, Estatales y municipales 
167 ÔÔLey Org‡nica del EjŽrcito y Fuerza AŽrea MexicanosÕÔ, El Diario Oficial de la Federaci—n, MŽxico, le 

26 dŽcembre 1986. ConsultŽ le 20 juin 2015, http://www.sedena.gob.mx/pdf/leyes/ley_organica.pdf 
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Art’culo 11. El mando Supremo del EjŽrcito y Fuerza AŽrea Mexicanos, 
corresponde al Presidente de la Repœblica, quien lo ejercer‡ por s’ o a travŽs del 
Secretario de la Defensa Nacional; para el efecto, durante su mandato se le 
denominar‡ Comandante Supremo de las Fuerzas Armadas. 
 
Art’culo 13. El presidente de la Repœblica dispondr‡ del EjŽrcito y Fuerza AŽrea, de 
acuerdo con lo establecido en el Art’culo 89 Fracci—n VI de la Constituci—n Pol’tica 
de los Estados Unidos Mexicanos. 

Le contexte explique en partie ce positionnement puisqu'il s'adresse ˆ des militaires, 

ce qui lui permet de rappeler ˆ tous que le chef d'ƒtat est aussi celui des armŽes. Le 

contraste est suffisamment important pour affirmer qu'un changement notable s'est produit 

dans l'attitude du prŽsident en l'espace de quelques jours. S'il ne parle plus de ÔÔguerraÕÕ, il 

s'est repositionnŽ sur le devant de la sc•ne, et entend mener d'une main de fer la premi•re 

des trois prioritŽs qu'il s'est fixŽ lors de son intronisation. DŽsormais, son implication 

personnelle en mati•re de sŽcuritŽ publique ne fait plus aucun doute. La prudence des 

dŽclarations qui caractŽrisait ses interventions est rŽvolue. L'expression ÔÔno daremos 

tregua, ni cuartel a los enemigos de MŽxicoÕÔ est lourde de sens et laisse ˆ prŽsager une 

perpŽtuelle lutte acharnŽe. Cette dŽclaration en rejoint une autre : ÔÔesta ser‡ una batalla 

ardua y dif’cil, que tomar‡ tiempo, que costar‡ recursos econ—micos y, por desgracia, vidas 

humanasÕÕ. Les cožts humains et Žconomiques sont des aspects qui avaient dŽjˆ ŽtŽ abordŽs 

lors de la prŽsentation du Gabinete de Seguridad en novembre dernier,  avec moins de 

certitudes ˆ l'Žpoque toutefois : ÔÔprobablemente, sacrificios de vidas humanasÕÕ. Il ne 

s'agissait que d'une probabilitŽ, comme s'il Žtait possible d'imaginer une lutte de cette 

envergure sans dommages collatŽraux. 

La prŽsence de la violence au cÏur du discours reprŽsente le point de dŽpart de la 

radicalisation de la ÔÔlucha contra la delincuenciaÕÕ, plus encore que celui du 22 janvier o• 

ÔÔguerraÕÕ et ÔÔcruzadaÕÕ ont ŽtŽ prononcŽs ˆ l'emporte pi•ce. Il ne s'agit pas seulement d'une 

rŽaction ponctuelle et contextuelle puisque les deux principaux th•mes abordŽs Ð la 

dŽfinition de l'ennemi et la lutte acharnŽe Ð  sont repris six jours plus tard lors de la 

Inauguraci—n de la XXXI Reuni—n Ordinaria de la Conferencia Nacional de 

Gobernadores168. Cette fois-ci, l'ennemi est incarnŽ par ÔÔlos criminalesÕÔ, ces derniers Žtant 

dŽfinis de la fa•on suivante : 

                                                
168 F. CALDERîN, Inauguraci—n de la XXXI Reuni—n Ordinaria de la Conferencia Nacional de 

Gobernadores, discours prononcŽ ˆ MŽxico le 16 fŽvrier 2007. ConsultŽ le 21 juin 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/02/palabras-del-presidente-felipe-calderon-durante-la-
inauguracion-de-la-xxxi-reunion-ordinaria-de-la-conferencia-nacional-de-gobernadores/ 
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Su actividad criminal tambiŽn tiende a diversificarse, no s—lo es el narcotr‡fico, sino 
ahora el robo, particularmente de autom—viles; la extorsi—n a los ciudadanos, el 
secuestro y otras actividades criminales169 en las plazas y lugares donde pretenden 
tomar control territorial a travŽs de las autoridades. 
Es por eso que hemos dado y seguiremos dando pasos contundentes para cerrarle el 
paso a la criminalidad. (...) 

Calder—n fait clairement rŽfŽrence ici aux narcotrafiquants. Il a conscience que les 

cartels de drogue n'ont plus exactement les m•mes fonctions ni la m•me organisation 

qu'auparavant. C'est d'ailleurs ce que nous avons tentŽ de dŽmontrer dans notre premi•re 

partie. Si la drogue continue de reprŽsenter la principale activitŽ des cartels, la stratŽgie de 

lutte contre le trafic de stupŽfiants ne peut •tre appropriŽe ˆ celle de l'extorsion et des autres 

ÔÔactividades criminalesÕÕ. C'est probablement cet aspect qui pose probl•me au 

gouvernement dans sa conception de l'ennemi, m•me si les narcotrafiquants restent les 

principaux auteurs de ces actions criminelles. Ces prŽcisions replacent les cartels, et donc 

les narcotrafiquants, au cÏur des dŽbats. Ces derniers ne sont pas des dŽlinquants 

quelconques mais des criminels qui jouissent d'un pouvoir exponentiel. Ils prŽtendent 

substituer les pouvoirs locaux, en imposant leurs propres lois, ou en bŽnŽficiant de la 

corruption de fonctionnaires Ð comme semble le laisser entendre Calder—n (ÔÔa travŽs de las 

autoridadesÕÔ). Cette ŽnumŽration d'activitŽs ˆ mettre ˆ l'actif des narcotrafiquants justifie 

incontestablement les prŽoccupations du gouvernement. Les mesures prises en consŽquence 

peuvent ainsi sembler lŽgitimes : 

Por eso no cederemos, no daremos ni un paso atr‡s. Tengan ustedes, adem‡s la plena 
seguridad que en esta batalla contra los enemigos de MŽxico, entre todos los 
mexicanos habremos de salir victoriosos, particularmente si seguimos uniendo 
nuestras fuerzas, si continuamos sumando nuestra energ’a, nuestro talento y nuestra 
voluntad. (...) 

La surench•re, ˆ savoir la violence en rŽponse ˆ la violence, est per•ue comme une 

suite logique. Comme si ÔÔla criminalidadÕÕ, ÔÔel enemigoÕÕ, ne pouvait •tre combattus que 

par les armes. Calder—n Žtablit une opposition entre ÔÔlos enemigos de MŽxicoÕÔ et ÔÔtodos 

los mexicanosÕÕ. L'initiative qui tend ˆ unifier la population implique une contrepartie 

perceptible sous la forme de l'exclusion, rejetant toute possibilitŽ de neutralitŽ. Si le 

Mexicain ne prend pas part Ð ne serait-ce que d'un point de vue idŽologique Ð ̂  cette lutte 

                                                
169 ÔÔlos criminales no detienen su actuar en las actividades tradicionales, no es ya el mero trasiego de drogas 

a Estados Unidos, sino ahora un esfuerzo deliberado por provocar la adicci—n de nuestros ni–os y j—venes 
con el objeto de crear en ellos dependencia y, con ello, ampliar un mercado domŽstico, seguro y 
rentableÕÔ Calder—n fait rŽfŽrence au narcomenudeo. Th•me qui sera l'objet de notre 3). 
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contre la criminalitŽ, il sera considŽrŽ comme un ennemi (avŽrŽ ou potentiel). L'opposition 

entre deux clans rŽsumŽe de la sorte prend une tournure manichŽenne. Dans cette 

intervention, celui qui est considŽrŽ comme l'ennemi n'est pas mexicain. On pourrait dresser 

un parall•le avec la Croisade rŽcemment ŽvoquŽe o• l'infid•le mexicain ne serait plus digne 

de sa nationalitŽ. Il n'a plus de patrie et plus de droit ˆ l'identitŽ. Cet ennemi compl•tement 

dŽshumanisŽ est irrŽcupŽrable, il n'est plus reconnu en tant que personne mais en tant que 

cible. Calder—n rappelle avec insistance qu'il agit conformŽment ˆ la volontŽ des citoyens 

mexicains : 

Lo hacemos porque las condiciones de seguridad del pa’s, hay que reconocerlo, 
llegaron a un deterioro insostenible, al punto de convertirse primero, en la principal 
preocupaci—n de la gente en varias regiones y ciudades del pa’s, y luego en la 
principal preocupaci—n de los mexicanos. (É) 
La demanda de la sociedad por vivir en un pa’s seguro y libre de violencia debe ser 
atendida ya, como se est‡ atendiendo ahora por ustedes y por mi Gobierno. 
Tenemos que aprovechar tambiŽn este entorno para poner la casa en orden en todo el 
pa’s: en la Federaci—n, en los estados y en los municipios. 

De cette fa•on, et ˆ travers ce combat Ð pourtant absent de son programme Žlectoral Ð 

il estime rŽpondre ˆ l'une des principales prŽoccupations de la population. Cette prŽcision 

implique qu'il souhaite donner l'image d'un prŽsident ˆ l'Žcoute de son peuple, se voulant 

reprŽsentatif de celui-ci. Le peuple qu'il inclut dans ÔÔel entornoÕÕ (l'environnement) qualifiŽ 

de favorable attire notre attention. On peut interprŽter qu'il entend profiter de cet Žtat d'esprit 

gŽnŽral pour intensifier ses actions sans crainte de contestations. Il sait qu'il n'a pas de temps 

ˆ perdre. Les choses peuvent aller tr•s vite en politique, il a conscience que lÕapprobation de 

la population ˆ laquelle il fait rŽfŽrence peut rapidement dispara”tre et se retourner contre 

lui. Cependant, ˆ ce moment du mandat, il semble convaincu de disposer enfin de cette 

lŽgitimitŽ prŽsidentielle tant contestŽe et d'une popularitŽ suffisante pour ÔÔponer la casa en 

ordenÕÔ par tous les moyens. Il est Žvident que la population aspire ˆ vivre dans un pays sans 

perpŽtuelles menaces criminelles. Elle peut accepter d'incarner le r™le de citoyen 

irrŽprochable, en participant ˆ cette cohŽsion si importante aux yeux du prŽsident. Ce 

citoyen est aussi en droit d'exiger un gouvernement et des institutions irrŽprochables. 

Calder—n sous-entend inclure ce genre de projet avec ÔÔcasaÕÕ et ÔÔtodo el pa’sÕÕ, avant de 

l'exprimer plus explicitement : ÔÔRevisar con cuidado y con atenci—n la integraci—n de 

nuestros cuerpos polic’acos, poner en marcha programas preventivos amplios. ÕÕ Au vu du 

passif mexicain concernant la corruption, de la violation des droit de l'HommeÉ ce sont 
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Žgalement ces types de mesures qu'est en droit d'attendre la population, et nous ne pouvons 

nous emp•cher de penser que c'est par lˆ qu'il aurait dž commencer. 

L'ambigu•tŽ discursive et juridique ne nous permet pas de considŽrer cette lutte 

comme une guerre ˆ proprement parler. Les multiples synonymes employŽs par les hauts 

dirigeants mexicains pour nommer les actions menŽes sont significatifs de ce point de vue. 

Nous conserverons cependant cette appellation pour des raisons pratiques, et surtout parce 

qu'elle est sociŽtalement reconnue comme telle au Mexique. La dŽfinition de l'ennemi est, 

elle aussi, source d'ambigu•tŽ et plus problŽmatique encore. Les qualificatifs employŽs 

restent vagues, tandis que les actions menŽes et envisagŽes s'intensifient. Cet ennemi est 

essentiellement reprŽsentŽ par ce que gŽn•re le narcotrafic au XXI•me si•cle, mais pas 

uniquement. Il comprend tous ceux qui commettent des actions considŽrŽes violentes et/ou 

dŽlinquantes. A aucun moment il n'est dŽfini prŽcisŽment. Calder—n nous a semblŽ vouloir 

le dŽshumaniser au point de le rendre abstrait au yeux de l'opinion publique. L'effet 

recherchŽ pourrait •tre l'absence de toute compassion justifiant cette lutte acharnŽe ainsi que 

l'emploi de ce que nous dŽnommons la Ç violence lŽgitime È en rŽponse ˆ la Ç violence 

illŽgitime È. La guerre qui se profile comporte un certain nombre de risques, exposant le 

Mexique ˆ une quasi-inŽluctable violation de la Convention Internationale des Droits de 

l'Homme. Le dŽlinquant criminalisŽ ˆ l'extreme quel que soit le dŽlit est problŽmatique car 

fonci•rement injuste. Cette ambigu•tŽ discursive emp•che un quelconque discernement lors 

des interventions polici•res  et favorise l'arbitraire. 
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Narcomenudeo :  
quand la sŽcuritŽ empi•te sur la santŽ 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

hoy sabemos que el crimen organizado lo que busca es hacer de nuestro MŽxico, no 
s—lo un pa’s de tr‡nsito de droga hacia los Estados Unidos, sino tambiŽn busca hacer 
de nuestro MŽxico un destino, un punto de venta y de consumo y por eso se esmera 
en darle y regalarle incluso la droga a nuestros ni–os y adolescentes afuera de las 
escuelas170. 

La vente au dŽtail (menudeo) de la drogue illŽgale sur le territoire mexicain est 

prŽsentŽe comme l'un des nouveaux dangers du narcotrafic au dŽbut des annŽes 2000. Ce 

phŽnom•ne est avancŽ comme l'une des principales raisons de la guerre contre le crime 

organisŽ. Le Mexique serait devenu un pays consommateur de stupŽfiants, laissant entendre 

que le gouvernement ne peut plus se cacher derri•re le seul concept du trampol’n mexicano. 

Calder—n estime que la hausse des ventes et de la consommation de substances illicites sur 

le territoire national s'explique par le phŽnom•ne addictif qui touche dŽsormais les plus 

jeunes. Les ÔÔni–os y adolescentes afuera de las escuelasÕÕ reprŽsentent des proies faciles. 

Certains d'entre eux deviendront des consommateurs, d'autres des revendeurs agissant ˆ la 

solde des narcotrafiquants, comme il le souligne un peu plus loin : ÔÔPor eso buscan inculcar 

en ellos el consumo, para que luego esclavos de la adicci—n tengan a fuerza que comprarles 

las drogas. ÕÕ 

Les enqu•tes de la Encuesta Nacional de Adicciones (ENA), rŽalisŽes entre 2003 et 

2012 mettent en Žvidence quatre tendances171: 

¥ la consommation de substances psychotropes a augmentŽ sur l'ensemble du territoire 
¥ les consommateurs sont de plus en plus jeunes 
¥ la marijuana (sustancias de inicio) est progressivement dŽlaissŽe au profit de la 
coca•ne ou autres drogues synthŽtiques (sustancias de impacto) 
¥ de plus en plus de femmes et de plus en plus jeunes consomment dŽsormais des 
substances addictives 

                                                
170 F. CALDERîN, La presentaci—n del Programa Nacional contra las Adicciones, discours prononcŽ ˆ 

Tecom‡n (Colima), le 17 avril 2007. ConsultŽ le 23 juin 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/04/el-presidente-calderon-en-la-presentacion-del-programa-
nacional-contra-las-adicciones/ 

171 M. L. FUENTES, ÔÔMŽxico social: J—venes adicciones y violenciaÕÔ, Excelsior, le 17 dŽcembre 2013. 
ConsultŽ le 25 juin, http://www.excelsior.com.mx/nacional/2013/12/17/934174#imagen-3 
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Ces donnŽes apportent du crŽdit ˆ Calder—n dans la guerre qu'il livre au crime 

organisŽ. En Žvoquant le narcomenudeo, il ne parle plus de SŽcuritŽ Publique de fa•on 

gŽnŽrale mais cible et pointe du doigt la sŽcuritŽ de la jeunesse mexicaine, prŽoccupante 

pour l'avenir du pays. 

Il est possible de dresser un parall•le entre les ƒtats-Unis d'AmŽrique de Nixon 

(prŽsident de janvier 1949 ˆ aožt 1974) et le Mexique de Calder—n ˆ travers des processus 

radicaux de lutte contre le narcotrafic. Il ne convient pas de dire que le Mexique a quarante 

ans de retard sur son voisin nord-amŽricain ; il s'agit de mettre en Žvidence la probable 

similitude des constats effectuŽs par ces deux prŽsidents ˆ leurs Žpoques respectives au sujet 

des ravages provoquŽs par la drogue au sein de la population. DŽbut mars 2007, il n'hŽsitait 

pas ˆ considŽrer la protection de la jeunesse comme la raison de ce conflit : 

La raz—n de ser de esta lucha es muy clara: no vamos a dejar en manos de la 
delincuencia el curso de nuestras vidas y de nuestro pa’s, ni mucho menos 
cederemos la plaza a quienes pretenden envenenar el cuerpo y el alma de nuestros 
hijos, de nuestros ni–os y j—venes a travŽs de la violencia y la drogadicci—n. 
Por ello debemos actuar de inmediato, lo estamos haciendo, y haremos en estos seis 
a–os todo lo posible para salvarlos de las garras de las drogas y del peligro del 
crimen172. 

L'urgence qu'il manifeste ˆ s'engager dans ce combat ÔÔpor elloÕÕ confirme cette 

inquiŽtude vis-ˆ-vis de la jeunesse. Il fait rŽfŽrence ˆ leur santŽ Ð aussi bien physique 

(ÔÔcuerpoÕÕ) que mentale (ÔÔalmaÕÕ) Ð et cherche ˆ les Žpargner de la drogue, tout comme de 

la ÔÔviolenciaÕÔ et ÔÔdel peligro del crimenÕÔ. Tel le Ç petit p•re des peuples È, Calder—n 

veille sur sa population et plus particuli•rement sur sa jeunesse, considŽrant que c'est la 

tranche de population la plus vulnŽrable et qu'elle doit faire l'objet d'une attention toute 

particuli•re. 

On retrouve cet engagement dans le discours du 17 avril, o• le concept de 

l'affrontement entre violence Ç lŽgitime È et Ç illŽgitime È est une nouvelle fois avancŽ : 

ÔÔYo quiero refrendar que no s—lo vamos a perseverar en el esfuerzo, sino que mientras m‡s 

violenta sea la conducta de quienes criminalizan a nuestros j—venes m‡s enŽrgica va a ser la 

respuesta del Gobierno.ÕÕ Calder—n fait preuve de fermetŽ conformŽment aux discours 

prŽcŽdents. Il maintient cette volontŽ de rivaliser cožte que cožte, et ce, quel que soit le 

                                                
172 F. CALDERîN, Anuncio de la Estrategia Integral para la Prevenci—n del Delito y Combate a la 

Delincuencia, discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 7 mars 2007. ConsultŽ le 25 juin 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/03/el-presidente-calderon-en-el-anuncio-de-la-estrategia-
integral-para-la-prevencion-del-delito-y-combate-a-la-delincuencia/ 
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degrŽ de violence employŽ par les criminels. On peut cependant •tre amenŽ ˆ se demander 

pourquoi, dans cette intervention contre les addictions, Calder—n Žvoque une nouvelle fois 

ses intentions rŽpressives dans un cadre qui se veut prŽventif. Ces propos vont au-delˆ de la 

santŽ de la jeunesse puisque l'on constate Žgalement qu'il fait rŽfŽrence ˆ celle-ci comme ˆ 

un danger potentiel (ÔÔcriminalizanÕÕ). La pire des consŽquences envisagŽe serait de voir ces 

jeunes, victimes de la drogue, intŽgrer le crime organisŽ, reprŽsentant eux-m•mes un danger 

pour les gŽnŽrations ˆ venir dans un processus cyclique et sans fin. La jeunesse qui tenait, 

jusqu'ˆ ces dŽclarations, le statut de ÔÔesclavosÕÕ peut dŽsormais tout aussi bien endosser le 

r™le de criminel. Ce risque encouru est un argument considŽrable pour un prŽsident ˆ la t•te 

d'un pays o• environ 34 % de la population a moins de 14 ans173. L'exemple de Colima 

permet ˆ Calder—n de confirmer les craintes ŽvoquŽes : 

Me preocupa mucho este dato que me acaba de comentar el Gobernador, que en 
Colima la edad promedio, promedio en que los j—venes se inician en las drogas es de 
12 a–os y no estoy hablando de que hay j—venes que a los 12 a–os llegan a usar 
drogas, estoy hablando del promedio de inicio, esto quiere decir que muchos ni–os 
de ocho, de siete, de nueve a–os son inducidos a consumir droga por estos 
criminales. 

Cette dŽclaration se veut Žmouvante. Son combat contre le crime organisŽ se justifie 

dans ce discours par la nŽcessitŽ de prŽserver des griffes des narcotrafiquants de jeunes 

enfants. Une intention louable qui lui assure un soutien populaire Žvident. Si nous ne 

disposons pas des rŽsultats d'enqu•tes concernant les adolescents pour le seul ƒtat de 

Colima Ð ne nous permettant pas d'infirmer ou de confirmer les chiffres avancŽs par 

Calder—n selon les supposŽes rŽvŽlations du gouverneur Ð, l'ensemble des rŽsultats fournis 

par l'ENA nous am•nent ˆ remettre en cause les constats de cette subite hausse de 

consommation qui serait, selon le prŽsident mexicain, un phŽnom•ne sans prŽcŽdent. Il est 

incontestable que la consommation de drogues illŽgales a augmentŽ ces derni•res annŽes. 

Les rŽsultats d'enqu•tes dŽmontrent que les consommateurs  reprŽsentent 1,4% de la 

population totale mexicaine (compris entre 12 et 65 ans) en 2008 contre 0,8% en 2002174. 

Sur cette m•me pŽriode, le nombre des consommateurs adolescents (compris entre 12 et 17 

ans) a presque ŽtŽ multipliŽ par deux, passant de 0,9 ˆ 1,7%. Cette hausse est suffisamment 

consŽquente pour ne pas •tre minimisŽe. Cependant, si nous prenons la peine d'Žtudier les 

graphiques Žvolutifs de ces consommations sur une plus longue pŽriode, nous observons que 

                                                
173 Selon une Žtude rŽalisŽe en 2005 par El Instituto Nacional de Estad’stica y Geograf’a. 
174 SECRETARIA DE SALUD, Encuesta Nacional de Adicciones 2011. Drogas il’citas. MŽxico, 2012. 

ConsultŽ le 1 septembre 2015, http://encuestas.insp.mx/ena/ena2011/ENA2011_drogas_con_anexo.pdf 
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ces courbes ne sont pas croissantes. Toujours selon l'ENA, en 1988 les consommateurs 

reprŽsentent 1,4% de la population urbaine mexicaine175 contre 1,2% en 1998, 0,9% en 2002 

et 1,6% en 2008. Chez les adolescents urbains, les consommateurs de substances illicites 

sont reprŽsentŽs ˆ hauteur de 1,6% en 1988, 1,3% en 1998, 0,9% en 2002 et 1,7% en 2008. 

Les fluctuations de ces courbes relativisent les interprŽtations de Calder—n puisqu'en vingt 

ans d'Žcart, le pourcentage de la population consommatrice de drogues illicites au Mexique 

est  similaire Ð chez les adultes comme chez les adolescents. Le constat du prŽsident qui 

consiste ˆ affirmer que les narcotrafiquants aujourd'hui cherchent ˆ dŽvelopper le commerce 

de drogue sur le territoire mexicain nous semble donc contestable. La consommation de 

drogues illicites conna”t des pŽriodes de croissance et de dŽcroissance sans qu'un lien 

apparent ne soit dressŽ avec le pouvoir ou le dŽclin des cartels. Par exemple, le pourcentage 

des consommateurs en 1988 est Ç ŽlevŽ È alors que le principal cartel (Guadalajara) se 

trouvait sur le point d'•tre enti•rement dŽmantelŽ. Ensuite, les annŽes 1990 qui voient les 

cartels se multiplier correspondent ˆ une pŽriode de dŽcroissance des consommateurs, et ce, 

jusqu'en 2002. Il y a bien une forte augmentation constatŽe par Calder—n (en avril 2007) sur 

les quatre derni•res annŽes, mais il est impossible d'interprŽter cette hausse comme une 

consŽquence de la restructuration des cartels comme il l'affirme en prŽambule de son 

discours. Des Žtudes comparatives rŽalisŽes entre 2005 et 2009 par l'ENA nous informent 

que le Mexique poss•de un pourcentage de consommateurs infŽrieur ˆ la majoritŽ des pays 

qui composent les continents amŽricain et europŽen176. Il ne s'agit pas de dŽconsidŽrer le 

probl•me des consommateurs et des  toxicomanes sous prŽtexte que le taux mexicain est 

relativement faible comparŽ aux autres nations, mais de remettre en cause les propos 

alarmistes d'un prŽsident cherchant ˆ justifier par tous les moyens l'usage de la violence 

lŽgitime dans la guerre qu'il livre au narcotrafic. 

Il est vrai que ce discours donnŽ lors de l'inauguration d'une clinique de rŽhabilitation 

ˆ Colima se veut prŽventif. C'est l'occasion pour Felipe Calder—n d'informer la population 

de l'ouverture de ÔÔun nuevo frente de batallaÕÔ, basŽ sur la prŽvention et le traitement des 

addictions. 

Hay que reconocer que la mayor parte de la rehabilitaci—n, como muchas cosas 
buenas que ocurren en nuestro MŽxico, proviene no tanto del gobierno sino de la 
sociedad civil, (É) 

                                                
175 La population rurale n'Žtait pas prise en compte avant 2002. 
176 SECRETARIA DE SALUD, op. cit., Anexo 2 Panorama Internacional del Consumo de Drogas. 
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Yo por eso he instruido a la Secretar’a de Salud que coordine y ponga en marcha la 
Estrategia Nacional de Prevenci—n y Tratamiento de las Adicciones. 

Calder—n reconna”t que le gouvernement s'est peu intŽressŽ aux traitements et ˆ la 

rŽinsertion des personnes dŽpendantes. Ce constat l'am•ne ˆ revoir ses positions en 

cherchant ˆ remŽdier ˆ ce manque par l'intermŽdiaire de la Secretar’a de Salud. Cependant, 

malgrŽ cette volontŽ affichŽe de promouvoir la prŽvention dans cette lutte contre les drogues 

illicites, nous interprŽtons que cet aspect reste secondaire puisque Calder—n consid•re 

davantage les addictions comme un probl•me de sŽcuritŽ et non de santŽ : ÔÔlo vemos como 

un problema de seguridad, porque precisamente en la necesidad de obtener recursos para 

pagar la adicci—n, nuestras comunidades y nuestros pueblos ven crecientes fen—menos de 

delincuencia, por el lado de los dependientesÕÕ. Le fait d'associer ÔÔdependientesÕÕ ˆ 

ÔÔdelincuenciaÕÕ implique que tous les consommateurs de substances illicites confondus Ð 

estimŽs ˆ 1,4% de la population totale en 2008 Ð sont responsables de l'augmentation de la 

dŽlinquance au Mexique. Il semble concevable d'attribuer ˆ une partie des ÔÔdependientesÕÕ 

des actes de dŽlinquance, finan•ant ainsi des consommations onŽreuses. Ce n'est pas cet 

aspect que nous remettons en question mais la tendance ˆ simplifier une situation complexe 

par un ensemble de gŽnŽralitŽs stigmatisantes. Dans ce cas prŽcis, le consommateur s'en 

trouve rŽduit ˆ un r™le de dŽlinquant et non de victime de la drogue ou de patient potentiel 

d'une clinique de rŽhabilitation comme le suggŽrerait ce nouveau ÔÔfrente preventivoÕÕ. 

Sachant que, selon le prŽsident, la jeunesse incarne cette nouvelle vague de consommateurs 

qui doit •tre protŽgŽe par tous les moyens, la fronti•re entre le consommateur victime et le 

consommateur bourreau devient imperceptible. Comme nous l'Žvoquions prŽcŽdemment, la 

dŽfinition de l'ennemi est source d'ambigu•tŽ. Il est d'abord incarnŽ par le narcotrafic, puis 

par le crime organisŽ, la dŽlinquance et dŽsormais par le consommateur/dŽlinquant et/ou le 

dŽlinquant/consommateur. 

La problŽmatique des addictions dans ce discours se focalise sur le narcomenudeo. Si 

les ÔÔ18 millones de fumadores activos [tabac], tres millones y medio de personas que 

abusan del alcoholÕÔ sont bri•vement mentionnŽs, le ÔÔmedio mill—n, probablemente un 

mill—n de adictos a drogas ilegalesÕÕ fait l'objet de toutes les attentions. Les addictions sont 

implicitement classŽes par le prŽsident : ÔÔel consumo de tabaco, de alcohol y de drogas se 

ha convertido en uno de los mayores problemas de salud pœblicaÕÕ. Cette dŽclaration nous 

indique que le principal intŽressŽ ne consid•re pas l'alcool comme une drogue et qu'il y a 

deux sortes d'addictions : lŽgales et illŽgales. Nous constatons Žgalement que l'ensemble des 
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addictions est per•u comme un probl•me de ÔÔsalud pœblicaÕÕ alors que l'addiction aux 

drogues illŽgales est elle considŽrŽe comme ÔÔun problema de seguridadÕÕ. Cela nous laisse 

ˆ penser que les prŽoccupations de Calder—n sont fondŽes ˆ partir du seul concept de 

lŽgalitŽ. La stratŽgie prŽsidentielle consiste ˆ redŽfinir la problŽmatique du narcotrafic. Les 

addictions aux drogues illŽgales sont reconsidŽrŽes en faisant l'objet d'une prŽoccupation 

sŽcuritaire rŽpressive au dŽtriment d'une prŽoccupation sanitaire prŽventive et curative. 

Certes, Calder—n prŽtend ouvrir un second Ç front È dans ce conflit entrepris en 

dŽcembre 2006. Quatre mois sŽparent l'anuncio de la Operaci—n Conjunta Michoac‡n Ð 

envoyant l'armŽe et la police dans les rues Ð et l'ouverture du ÔÔfrente de la prevenci—nÕÕ. Le 

front rŽpressif qui prŽc•de le prŽventif dŽmontre un manque de cohŽrence dans les actions 

entreprises, tŽmoignant d'une situation inŽdite dans une guerre atypique. Le prŽsident 

mexicain y voit pourtant une certaine logique, notamment d'un point de vue financier : 

como ustedes probablemente se hayan enterado, en esta batalla contra las drogas y el 
crimen organizado, mi Gobierno recuper— recientemente el mayor decomiso de 
dinero en efectivo, no s—lo en MŽxico, en la historia del mundo, es decir, 205 
millones de d—lares y 17 millones de pesos. 
Y hoy anuncio que cuando menos la tercera parte de ese dinero lo vamos a destinar a 
la prevenci—n y al tratamiento de las adicciones. 
Esto quiere decir que si ya ten’amos 300 millones para los centros de integraci—n 
juvenil y 160 m‡s para prevenci—n a eso vamos a m‡s que duplicar la cifra. 

La saisie record mentionnŽe est ˆ mettre ˆ l'actif des opŽrations militaires et polici•res 

dans le cadre de la ÔÔbatalla contra las drogas y el crimen organizadoÕÕ. Calder—n se fŽlicite 

de cette saisie en la prŽsentant comme une aubaine puisque, dans ce cas prŽcis, l'argent de la 

drogue constituera la principale source de financement du secteur prŽventif. Autrement dit, 

le budget de la Secretaria de Salud Ð attribuŽ aux addictions Ð est en partie tributaire de la 

guerre livrŽe au crime organisŽ sur le terrain. 

C'est en ramenant le th•me de la sŽcuritŽ sur le terrain de la santŽ que Calder—n justifie 

une fois de plus la nŽcessitŽ d'une guerre contre le crime organisŽ. Le nouvel argument du 

prŽsident est celui d'une jeunesse prise en otage par le narcotrafic. Calder—n insistera une 

derni•re fois ˆ ce sujet dans une intervention empreinte de solennitŽ : 

Las drogas hoy son una grave amenaza a nuestra sociedad y a nuestro MŽxico, 
anulan la libertad y la dignidad del ser humano, cancelan la superaci—n individual y 
colectiva, comprometen el futuro de nuestros ni–os y j—venes, y como he dicho 
terminan con la persona, con la familia, con la comunidad y con los pa’ses. 
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En insistant sur la protection de la jeunesse Ð dans un pays o• celle-ci est reprŽsentŽe ˆ 

hauteur du tiers de sa population Ð Calder—n attend en retour un soutien inconditionnel. 

Cette volontŽ de soutien populaire faisant front derri•re un prŽsident est une nouvelle fois 

mise en Žvidence, m•me si les chiffres des consommateurs comme les mŽthodes 

gouvernementales pr•tent ˆ confusion. L'objectif Žtant de focaliser l'attention des foyers, 

Calder—n livre une prestation relativement convaincante lorsqu'il Žvoque Ç la È nouvelle 

prioritŽ gouvernementale en illustrant ses propos et ses craintes par des exemples simples 

suscitant Žmotion et prŽoccupation. En contrepartie, l'ambigu•tŽ demeure vis-ˆ-vis du statut 

de cette jeunesse. Rappelons-le, elle incarne Ð ̂  travers les addictions Ð une tranche de la 

population en danger, reprŽsentant elle-m•me un danger potentiel pour les gŽnŽrations ˆ 

venir. La fronti•re entre victime et bourreau est abstraite et indŽfinie puisque le passage de 

l'une ˆ l'autre de ces catŽgories n'est pas synonyme du passage de la jeunesse ˆ l'‰ge adulte. 

Du moins ce n'est pas ainsi que le prŽsente Calder—n. Ces considŽrations impliquent deux 

craintes au sein des foyers : la crainte de voir leurs enfants consommer des substances 

illicites tout comme celle de voir ces m•mes enfants devenir la cible des forces 

gouvernementales. Les rŽalitŽs du terrain sont biaisŽes par un discours alarmiste, pour ne 

pas dire dŽmagogique, qui justifierait une guerre livrŽe au crime organisŽ dans le but de 

protŽger la jeunesse. 

La supposŽe lutte prŽventive fait l'objet d'une problŽmatique liŽe ˆ la lŽgalitŽ et non ˆ 

la santŽ puisqu'elle se retrouve absorbŽe par le concept de SŽcuritŽ. Nous assistons ˆ 

l'Žlaboration d'un nouveau terme gŽnŽrique. A l'instar de Ç l'ennemi dŽlinquant È, la SŽcuritŽ 

Publique n'a plus aucun sens prŽcis, si ce n'est d'accentuer la confusion. Calder—n cherche ˆ 

redŽfinir les contours d'une guerre contre le crime organisŽ en cherchant ˆ simplifier une 

situation complexe. Les problŽmatiques sŽcuritaires et sanitaires ne sont pas dŽfinies mais 

ŽludŽes et l'ouverture d'un second front nous semble dŽrisoire Ð voire illusoire Ð vis-ˆ-vis 

d'un front rŽpressif en pleine expansion, consŽquence d'une fusion santŽ/sŽcuritŽ. 

Le discours du 17 avril 2007 comporte une succession d'amalgames destinŽe ˆ 

justifier la poursuite et l'intensification des opŽrations militaires. Les incohŽrences et le 

manque de discernement mis en Žvidence dans les propos de Felipe Calder—n dŽcrŽdibilisent 

ses intentions de prendre en considŽration la SantŽ Publique. La stratŽgie prŽsidentielle qui 

consiste ˆ rappeler la nŽcessitŽ et l'omniprŽsence d'un front rŽpressif rŽit•re d'une certaine 

fa•on l'immunitŽ des forces gouvernementales. L'usage ˆ outrance de la lutte rŽpressive 

accentue cette inŽluctable violation de libertŽ fondamentale. C'est pourquoi nous essayerons 
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ƒtats de droit et reconsidŽration des institutions 

ƒtat de droit et Žtat de droit dŽfinis par le contrat social 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

El se–or Presidente de la Repœblica Felipe Calder—n, agradece el apoyo que la 
ciudadan’a ha mostrado respecto de las acciones del Gobierno de la Repœblica, s—lo 
con un frente comœn formado por la sociedad y gobierno, es como vamos a poder 
mantener la vigencia del Estado de Derecho177. 

Le gouvernement Ð par l'intermŽdiaire de Francisco Ram’rez Acu–a et Mariano Saez 

Mendoza Ð Žvoque bri•vement le maintien de l'Žtat de droit comme une raison 

supplŽmentaire ˆ cette lutte frontale livrŽe au crime organisŽ. Selon les membres du 

gouvernement, ÔÔel Estado de DerechoÕÕ ne peut •tre prŽservŽ que par une Žtroite 

collaboration entre ÔÔsociedad y gobiernoÕÕ. Nous allons tout d'abord tenter de dŽfinir l'Žtat 

de droit de fa•on chronologique et gŽnŽrale, puis du point de vue mexicain tel qu'il est 

exprimŽ dans le discours. Nous mettrons Žgalement en relation l'Žtat de droit avec le contrat 

social, implicitement ŽvoquŽ ˆ travers le ÔÔfrente comœn formado por la sociedad y 

gobiernoÕÕ. 

Il convient tout d'abord de diffŽrencier l'Žtat de droit de l'ƒtat de droit. Comme le 

prŽcise  l'AcadŽmie fran•aise178, Ç l'erreur est frŽquemment commise È. Un Žtat de droit 

s'Žcrit sans majuscule Ç lorsque l'acceptation de ce mot est une ÔÔsituationÕÕ È et un ƒtat de 

droit comporte une majuscule lorsqu'il s'agit d'un Ç corps politique È. On peut interprŽter 

que l'Žtat de droit s'applique ˆ partir du moment o• un acte/contrat/pacte est passŽ entre une 

                                                
177 F. J. RAMêREZ ACU„A, op. cit. le 21 janvier 2007. 
178 Ç Questions de langue È, AcadŽmie fran•aise. ConsultŽ le 11 dŽcembre 2015, http://www.academie-

francaise.fr/la-langue-francaise/questions-de-langue#33_strong-em-tat-de-droit-tat-de-droit-em-strong.  
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puissance gouvernante et un peuple, tous deux vivant dans une sociŽtŽ rŽgie par un droit en 

vigueur, l'opposant ˆ l'Žtat de nature. Si les sources sont rares concernant l'origine de l'Žtat 

de droit, l'Žtat de nature a fait l'objet de multiples Žtudes du point du vue politico-

philosophique. Nous allons nous pencher sur les approches de Thomas Hobbes et de Jean-

Jacques Rousseau. Avant de dŽvelopper la thŽorie de ces deux philosophes, il convient de 

prŽciser que Hobbes a ŽlaborŽ sa pensŽe politique en Angleterre dans un contexte de guerre 

civile, ce qui contraste avec le si•cle des Lumi•res de Rousseau o• la Raison, contestataire 

et libŽratrice, est per•ue comme le prŽlude de la RŽvolution de 1789. 

Dans le LŽviathan, Thomas Hobbes associe l'Žtat de nature ˆ Ç un horrible Žtat de 

guerre179È et prŽconise l'instauration d'une puissance qui une fois en place deviendrait 

incontestable : 

sans la terreur d'une puissance quelconque, qui est cause de ce qu'elles sont 
observŽes, les lois de nature (justice, ŽquitŽ, humilitŽ, clŽmence, et en somme, faire 
aux autres ce que nous ne voudrions pas qui nous fžt fait) sont, par elles-m•mes, 
contraires aux passions naturelles, lesquelles nous portent ˆ la partialitŽ, ˆ la vanitŽ, 
ˆ la vengeance et ainsi de suite. Les conventions, sans l'ŽpŽe, ne sont que des mots, 
et sont sans forces aucune pour mettre qui que ce soit en sŽcuritŽ. Donc 
indŽpendamment des lois de nature (auxquelles chacun se conforme quand il le veut 
et quand il le peut sans danger), si aucune puissance n'est Žtablie ou si elle n'est pas 
assez grande pour assurer notre sŽcuritŽ, chacun aura recours et pourra licitement 
recourir ˆ ses propres forces et ˆ son art afin de se protŽger des autres180. 

L'emploi de termes tels que Ç terreur È et Ç les conventions, sans l'ŽpŽe, ne sont que 

des mots È  pr•te ˆ Hobbes la volontŽ d'une politique autoritaire et rŽpressive au nom de la 

sŽcuritŽ. Cette politique doit •tre menŽe par une puissance incarnŽe par un ƒtat qui se 

prot•ge lui-m•me et assure la sŽcuritŽ du peuple en contrepartie de sa soumission. Le 

contrat social remis en cause par Hobbes se substitue au pacte181 de soumission impliquant 

                                                
179 Ç Il est manifeste que tant que les hommes vivent sans une puissance commune qui les maintienne tous en 

crainte, ils sont dans cette condition que lÕon appelle guerre et qui est la guerre de chacun contre chacun. 
La guerre GUERRE ne consiste pas seulement dans la bataille ou dans le fait dÕen venir aux mains, mais 
elle existe tout le temps que la volontŽ de se battre est suffisamment avŽrŽe; car de m•me que la nature du 
mauvais temps ne rŽside pas seulement dans une ou deux averses mais dans une tendance ˆ la pluie 
pendant plusieurs jours consŽcutifs, de m•me la nature de la guerre ne consiste pas seulement dans le fait 
actuel de se battre, mais dans une disposition reconnue ˆ se battre pendant tout le temps quÕil nÕy a pas 
assurance du contraire. Tout autre temps que la guerre est la PAIX È. T. HOBBES, LŽviathan ou Mati•re, 
forme et puissance de l'ƒtat chrŽtien et civil, ƒditions Gallimard, Paris, 2000.  

180 T. HOBBES, op. cit., ƒditions Gallimard, Paris, 2000, p. 282-283. 
181 Ç il pose toujours le principe rationnel d'adhŽsion ˆ la lŽgitimitŽ de l'ƒtat sous la forme du pacte. M•me si 

ce pacte n'est qu'un objet thŽorique et sans mode d'emploi, il demeure que Hobbes en voit la nŽcessitŽ 
rationnelle comme condition de la paix entre les hommes È. p. 77  

 Ç Sa thŽorie de l'ƒtat a non seulement orientŽ tout le parcours de la tradition de la philosophie politique, 
en rŽformant la notion de droit naturel, mais insŽrŽ la notion de pacte social comme instrument de 
lŽgitimitŽ du pouvoir de l'ƒtat. Hobbes a permis de concevoir une forme de l'ƒtat dont le pouvoir Žquivaut 
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que cet ƒtat tout puissant soumette au droit le peuple sans pour autant s'y soustraire. Sa 

seule obligation envers lui Žtant d'en assurer sa protection. La remise en question du pacte 

n'est envisageable que si cette obligation n'est pas tenue. Si l'ƒtat ne peut maintenir la 

sŽcuritŽ, alors le peuple pourra Ç licitement recourir ˆ ses propres forces È, impliquant un 

retour ˆ l'Žtat de nature jusqu'ˆ l'Žmergence d'une nouvelle puissance capable de dominer 

toutes les autres. Bien que cette conception de la sociŽtŽ repose sur un mod•le absolutiste 

monarchique, on peut le qualifier d'Žtat de droit dans la mesure o• un pacte conclu entre une 

puissance gouvernante et le peuple impr•gne la sociŽtŽ ˆ tous les niveaux. 

Un si•cle plus tard, Jean-Jacques Rousseau s'oppose catŽgoriquement ˆ la conception 

hobbesienne puisqu'il compare l'Žtat de nature ˆ un Ç r•ve paradisiaque d'un ‰ge d'or de 

l'humanitŽ primitive [qui] dispara”t avec la civilisation et avec un certain ordre social car 

c'est par les institutions seules que les hommes deviennent mŽchants È. Il serait erronŽ de 

penser que Rousseau idŽalise l'Žtat de nature. L'adjectif Ç paradisiaque È est empreint de 

connotation mythologique et l'Ç ‰ge d'or de l'humanitŽ primitive È renvoie ˆ une Žpoque 

inconnue, comme lui-m•me le laisse ˆ entendre par la suite : 

ce n'est pas une lŽg•re entreprise de dŽm•ler ce qu'il y a d'originaire et d'artificiel 
dans la nature actuelle de l'homme, et de bien conna”tre un Žtat qui n'existe plus, qui 
n'a peut-•tre point existŽ, qui probablement n'existera jamais, et dont il est pourtant 
nŽcessaire d'avoir des notions justes pour bien juger de notre Žtat prŽsent. 

Rousseau semble reconna”tre que l'Žtat de nature n'a probablement pas existŽ Ð ce qui 

Žcarte la menace d'un retour ˆ celui-ci. Cependant, cet Žtat doit •tre analysŽ et dŽfini dans la 

mesure o• il incarne l'humanitŽ avant l'Žmergence de la sociŽtŽ. L'interprŽtation qu'il en fait 

est basŽe sur un mod•le thŽorique qui tend ˆ analyser le comportement humain en dehors de 

toute structure sociŽtale qu'il imagine comme Žtant semblable ˆ l'animali•re (Ç Ë l'Žtat de 

nature, l'homme a une vie essentiellement animale ; son activitŽ intellectuelle est ˆ peu pr•s 

nulle mais il est heureux car solitaire et indŽpendant. È). Si l'Žtat de nature reprŽsente une 

menace rŽelle pour Hobbes Ð justifiant un pacte de soumission Ð il en va du domaine de 

                                                                                                                                                
ˆ la somme individuelle des pouvoirs singuliers dŽlŽgant leur propre pouvoir dans un pacte conclu 
implicitement. È p. 81 

 Ç Hobbes va donc concevoir l'idŽe d'un pacte de telle fa•on que non seulement les citoyens par celui-ci 
renoncent ˆ l'exercice de la force, mais que chaque citoyen dŽl•gue Žgalement celui-ci ˆ l'ƒtat souverain. 
L'ƒtat se retrouve donc en prŽsence d'une force commune de paix, celle dŽlŽguŽe sous la forme d'un pacte 
entre les citoyens et dont la finalitŽ suppose m•me le moyen de la violence afin d'•tre assurŽe. È p. 84 

 L. VIGNEAULT, Ç La reconnaissance comme puissance spŽculative du pacte social. RŽflexion sur la 
lecture hŽgŽlienne de Hobbes È, Revista de Filosof’a, Universidad Complutense Madrid, Vol. 31, n¡1, 
2006. ConsultŽ le 19 novembre 2015, 
http://revistas.ucm.es/index.php/RESF/article/view/RESF0606120075A/9371 
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l'abstrait pour Rousseau qui n'a de cesse de penser l'origine de la sociŽtŽ dans le but de 

dŽterminer Ç le È contrat social. Lorsque Rousseau Žcrit Du contrat social,  il revient sur le 

pacte de soumission thŽorisŽ par Hobbes : 

Ceux qui prŽtendent que l'acte par lequel un peuple se soumet ˆ des chefs n'est point 
un contrat, ont grande raison. Ce n'est absolument qu'une commission, un emploi, 
dans lequel, simples officiers du souverain, ils exercent en son nom le pouvoir dont 
il les a fait dŽpositaires, et qu'il peut limiter, modifier et reprendre quand il lui 
plait182. 

De son point de vue, un pacte de soumission ne peut •tre associŽ ˆ un contrat dans le 

mesure o• il est incompatible avec la souverainetŽ populaire, que l'on peut retrouver 

assimilŽe ˆ la Ç volontŽ gŽnŽrale È (Ç Le Souverain n'ayant d'autre force que la puissance 

lŽgislative n'agit que par des lois, et les lois n'Žtant que des actes authentiques de la volontŽ 

gŽnŽrale, le Souverain ne saurait agir que quand le peuple est assemblŽ. Le peuple assemblŽ 

dira-t-on !183È). 

Les deux philosophes nous proposent deux thŽories propres ˆ deux rŽgimes politiques 

distincts. En tant que penseur de l'absolutisme, Hobbes exige le pacte de soumission ˆ des 

fins sŽcuritaires, s'opposant ˆ la RŽpublique184 dŽmocratique pensŽe par Rousseau qui 

implique la souverainetŽ populaire ˆ travers l'association : Ç Il n'y a qu'un contrat dans l'ƒtat, 

c'est celui de l'association ; et celui-lˆ seul en exclut tout autre. On ne saurait imaginer 

aucun contrat public, qui ne fžt une violation du premier185È. Le pacte social de Hobbes et le 

contrat social idŽalisŽ par Rousseau dŽfinissent la nature de l'ƒtat. Le LŽviathan prŽconise 

un ƒtat jouissant d'un pouvoir illimitŽ, Du contrat social un ƒtat limitŽ par le droit. Hobbes 

et Rousseau ne sont Žvidemment pas les seuls ˆ avoir thŽorisŽ le contrat social et le r™le de 

l'ƒtat dans la sociŽtŽ, mais nous pouvons considŽrer que leurs dŽmonstrations sŽcuritaires et 

dŽmocratiques Ð s'accordant difficilement entre elles comme nous pouvons le constater Ð 

sont deux prŽoccupations omniprŽsentes dans nos sociŽtŽs contemporaines, m•me s'il 

convient d'avoir ˆ l'esprit que le contexte qui Žtait le leur explique en partie l'aboutissement 

de tel ou tel contractualisme186. 

                                                
182  J.J. ROUSSEAU, Du contrat social, Champion Classiques, Paris, 2010. Livre III, chap. I, p. 184/185. 
183  J.J. ROUSSEAU, op. cit., Champion Classiques, Paris, 2010, Livre III, Chap. XII, p. 224.  
184 Ç J'appelle donc RŽpublique tout ƒtat rŽgi par des lois, sous quelque forme d'administration que ce puisse 

•tre : car alors seulement l'intŽr•t public gouverne, et la chose publique est quelque chose. Tout 
Gouvernement lŽgitime est rŽpublicain È J.J. ROUSSEAU, op. cit., Champion Classiques, Paris, 2010, 
Livre II, Chap VI, p. 161/162. 

185 J.J. ROUSSEAU, op. cit., Champion Classiques, Paris, 2010, Livre III, Chap. XVI, p. 234. 
186 ThŽorie du contrat. 
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Afin d'Žviter toute ambigu•tŽ avec l'Žtat de droit, nous allons Žvoquer l'ƒtat de droit 

comme corps politique d'un point de vue juridique. Au dŽbut du XX •me si•cle, le juriste 

autrichien Hans Kelsen a (re)dŽfini l'ƒtat de droit comme un Ç ƒtat dans lequel les normes 

juridiques sont hiŽrarchisŽes de telle sorte que sa puissance sÕen trouve limitŽe187È. 

L'Žvolution des sociŽtŽs et de leur droit nous am•nent ˆ Žvoquer le droit positif, qui 

correspond au droit en vigueur dans un pays ˆ une Žpoque bien prŽcise. Ce droit est 

constamment remis en question et sujet ˆ des modifications. C'est cette Žvolution 

permanente qui a poussŽ Kelsen ˆ trouver les caract•res communs de tous les droits positifs 

afin d'Žlaborer une thŽorie formelle appelŽe la hiŽrarchie des normes188. Ce que l'on retient 

essentiellement de Kelsen, ˆ travers La thŽorie pure du droit, c'est la structure hiŽrarchique 

de l'ordre juridique Ð plus couramment appelŽe la pyramide de l'ordre juridique ou la 

hiŽrarchisation des normes. Le fonctionnement de cette structure est le suivant : 

Pour dŽcrire la relation qui s'Žtablit ainsi entre deux normes dont l'une est le 
fondement de la validitŽ de l'autre, on peut recourir ˆ des images spatiales et parler 
de norme supŽrieure et de norme infŽrieure, de subordination de la seconde ˆ la 
premi•re. Une norme juridique n'est pas un syst•me de normes juxtaposŽes et 
coordonnŽes. Il a une structure hiŽrarchique et ses normes se distribuent en diverses 
couches superposŽes. L'unitŽ de l'ordre rŽside dans le fait que la crŽation Ð et par 
consŽquent la validitŽ Ð d'une norme dŽterminŽe par une autre norme, dont ˆ son 
tour la crŽation a ŽtŽ dŽterminŽe par une troisi•me norme. On peut ainsi remonter 
jusqu'ˆ la norme fondamentale dont dŽpend la validitŽ de l'ordre juridique dans son 
ensemble189. 

Si chaque norme infŽrieure obŽit ˆ une norme supŽrieure, chacune d'entre elles dŽpend 

de la norme fondamentale, considŽrŽe comme Ç le degrŽ supŽrieur du droit positif È : la 

Constitution. Les normes infŽrieures ˆ la Constitution sont les normes internationales, puis 

nous retrouvons ensuite les lois, les r•glements et les arr•tŽs. Le juriste Michel Troper 

constate que les droits positifs auxquels fait rŽfŽrence Kelsen comportent des normes 

juridiques appartenant ˆ l'ensemble du syst•me juridique, qui se confond lui-m•me avec 

l'ƒtat : 

                                                
187 Ç Qu'est-ce que l'ƒtat de droit ? È, Vie publique, Au cÏur du dŽbat public, le 2 janvier 2014. ConsultŽ le 

26 novembre, http://www.vie-publique.fr/decouverte-institutions/institutions/approfondissements/qu-est-
ce-que-etat-droit.html. 

188 Ç La thŽorie pure du droit est une thŽorie du droit positif, du droit positif en gŽnŽral et non d'un droit 
particulier. Elle est une thŽorie gŽnŽrale du droit et non une interprŽtation de tel ou tel ordre juridique, 
national ou international. È H. KELSEN, La thŽorie pure du droit, La Baconni•re, Neuch‰tel, 1953, p. 17.  

189 H. KELSEN, op. cit., La Baconni•re, Neuch‰tel, 1953, p. 123. 
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C'est la fameuse th•se de l'identitŽ de l'ƒtat et du droit, qui prŽsente l'immense 
avantage de Ç dissoudre È le vieux probl•me des rapports de l'ƒtat et du droit : on ne 
peut pas demander si l'ƒtat est soumis au droit ou le droit ˆ l'ƒtat, d•s lors qu'ils se 
confondent. De ce point de vue, l'expression Ç ƒtat de droit È est un plŽonasme, et 
tout ƒtat est un ƒtat de droit190. 

Cette affirmation de Troper signifie que se rŽfŽrer ˆ un ƒtat de droit est dŽsormais 

dŽnuŽ de sens. Nous pouvons interprŽter que l'ƒtat fait le droit et s'y conforme depuis qu'il 

(se) soumet (ˆ) une Constitution Ð que le rŽgime en vigueur soit une rŽpublique ou une 

monarchie. Rousseau imaginait un ƒtat soumis au droit au sein d'une RŽpublique 

dŽmocratique. En prenant l'exemple fran•ais, nous constatons que la RŽvolution de 1789 

rŽpond d'une certaine fa•on ˆ ses Žcrits puisqu'elle dŽbouche sur la rŽdaction de la 

DŽclaration des droits de l'homme et du citoyen, suivie de la premi•re Constitution en 1791 

et de la premi•re RŽpublique l'annŽe suivante. Cependant Ð en poursuivant dans la logique 

de Kelsen et Troper Ð, si nous partons du principe que tout ƒtat est un ƒtat de droit, nous 

devons reconna”tre qu'il n'implique pas nŽcessairement la dŽmocratie191. Rousseau voyait 

dans la RŽpublique un idŽal, o• l'ƒtat soumis au droit serait le fruit de la souverainetŽ 

populaire. Kelsen n'a rien imaginŽ, en tant que juriste ; il a constatŽ que les RŽpubliques 

ayant comme fondement une Constitution ne garantissaient pas l'intŽr•t du peuple dans le 

sens o• l'entendait Rousseau. Le peuple est soumis ˆ une Constitution crŽŽe et modifiŽe par 

des Çusurpateurs192È de fa•on ˆ ce que des lois non conformes ˆ la Constitution initiale 

puissent •tre approuvŽes en toute lŽgalitŽ. 

Revenons au discours du 21 janvier 2007 et tentons de comprendre la signification de 

Ç mantener la vigencia del Estado de derecho È. Le Mexique, RŽpublique fŽdŽrale, obŽit ˆ 

sa propre hiŽrarchie des normes dont fait partie un ensemble de normes internationales 

                                                
190 M. TROPER,  Ç Kelsen Hans (1881-1973) È Encyclop¾dia Universalis [en ligne]. ConsultŽ le 2 

dŽcembre 2015, http://www.universalis-edu.com.distant.bu.univ-rennes2.fr/encyclopedie/hans-kelsen/. 
191  Ç La hiŽrarchie des normes peut exister dans d'autres gouvernements. Montesquieu la concevait dans la 

monarchie ou dans le gouvernement mixte. C'est m•me pour lui la hiŽrarchie qui permet de distinguer la 
monarchie du despotisme, puisqu'elle est dŽfinie comme un syst•me dans lequel "un seul gouverne, mais 
par des lois fixes et Žtablies ". Au demeurant, si l'ƒtat de droit, c'est la hiŽrarchie des normes et si, comme 
le soutient Kelsen, lÕƒtat n'est pas autre chose que le droit lui-m•me, alors, selon la cŽl•bre formule de 
l'auteur de la thŽorie pure du droit; tout ƒtat est un ƒtat de droit . Par consŽquent, la dŽmocratie aussi, 
mais pas seulement la dŽmocratie. È  

 M. TROPER, Ç La dŽmocratie comme ƒtat de droit È, Chaire UNESCO d'Žtude des fondements 
philosophiques de la justice et de la sociŽtŽ dŽmocratique. ConsultŽ le 5 dŽcembre 2015, 
http://www.unesco.chairephilo.uqam.ca/textes/michel_troper.htm 

192  Ç Si l'on veut ensuite dŽterminer sur quoi se fonde la validitŽ de la constitution dont dŽpend celle des lois 
et des actes juridiques, on pourra peut-•tre remonter ˆ une constitution plus ancienne, mais on arrivera 
finalement ˆ une premi•re constitution Žtablie par un usurpateur ou un groupe quelconque de personne. È 
H. KELSEN, op. cit., La Baconni•re, Neuch‰tel, 1953, p. 115. 
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comme la charte de l'Organisation des Nations Unies (le Mexique adh•re ˆ l'ONU depuis 

1945) qui dŽfinit l'Žtat de droit de la fa•on suivante : 

Au niveau national, lÕŽtat de droit est au cÏur du contrat social conclu entre lÕƒtat et 
les individus relevant de sa compŽtence. CÕest gr‰ce ˆ ce principe que la justice 
impr•gne la sociŽtŽ ˆ tous les niveaux. LÕŽtat de droit garantit la protection de tous 
les droits de lÕhomme sans exception, donne aux citoyens comme aux non-citoyens 
des voies lŽgitimes de recours contre les abus de pouvoir, et permet le r•glement 
pacifique et Žquitable des diffŽrends. LÕŽtat de droit est assurŽ par des institutions 
nationales qui peuvent Žlaborer et faire appliquer des lois claires et publiques et qui 
assurent la fourniture de services publics justes, Žquitables et responsables ˆ tous sur 
un pied dÕŽgalitŽ. Le renforcement de lÕŽtat de droit favorise la crŽation dÕun 
environnement propice au dŽveloppement humain durable mais aussi ˆ la protection 
et ˆ lÕautonomisation des femmes, des enfants et des groupes vulnŽrables (personnes 
dŽplacŽes, apatrides, rŽfugiŽs, migrants)193. 

ConformŽment ˆ ce qui a pu •tre dŽmontrŽ prŽcŽdemment, cette dŽfinition nous 

confirme l'indissociabilitŽ du contrat social et de l'Žtat de droit. ÔÔUn frente comœn formado 

por el gobierno y la sociedadÕÕ est un contrat social destinŽ ˆ combattre l'insŽcuritŽ publique 

qui met en pŽril le Ç dŽveloppement humain durable È. La guerre contre le crime organisŽ va 

ˆ l'encontre du Ç r•glement pacifique et Žquitable des diffŽrends È, ce qui dŽmontre la 

prŽcaritŽ ÔÔdel Estado de DerechoÕÕ. La volontŽ de consolider l'Žtat de droit doit •tre 

interprŽtŽe dans les propos de Ram’rez Acu–a. La thŽorie hobbesienne d'une guerre entre 

tous et contre tous, synonyme d'un retour ˆ l'Žtat de nature n'est pas applicable au Mexique 

du XXI •me si•cle et l'Žvoquer serait anachronique. Pour autant la situation mexicaine pr•te 

ˆ confusion. Certes, le Mexique est un Žtat de droit, mais ses institutions sont mises ˆ mal 

par la corruption de ses fonctionnaires et le crime organisŽ, ce qui reprŽsente un frein 

considŽrable au renforcement de cet Žtat puisqu'il emp•che Ç la justice [d'imprŽgner] la 

sociŽtŽ ˆ tous les niveaux È. L'un des principaux probl•mes imputŽ ˆ l'hampa est l'impunitŽ 

dont profite la dŽlinquance. Les mexicains, freinŽs dans leur Žpanouissement personnel, 

Žprouvent un besoin de sŽcuritŽ et de justice, ce qui doit l'inciter ˆ assumer sa fonction pour 

le bien de tous et dans son propre intŽr•t. Le combat contre l'insŽcuritŽ et l'impunitŽ ne peut 

se faire sans l'appui du peuple puisqu'il implique un profond changement dans les mentalitŽs 

et correspond dans un sens ˆ une certaine Ç normalitŽ È au sein d'une sociŽtŽ caractŽrisŽe par 

la loi du plus fort. C'est le double enjeu des opŽrations conjointes en cours : dŽmontrer que 

la lutte contre le crime organisŽ est lancŽe afin de ramener la sŽcuritŽ publique et qu'elle a 

                                                
193 RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL, Ç Rendre la justice : programme d'action visant ˆ renforcer 

l'Žtat de droit aux niveaux national et international È, Nations Unies, le 16 mars 2012. ConsultŽ le 13 
juillet 2015, http://www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/66/749 
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aussi pour but d'en finir avec l'impunitŽ, ce qui permettrait aux citoyens de prendre 

confiance dans les institutions. Cependant, apr•s deux mois de discours de guerre et d'unitŽ 

nationale, nous ne connaissons toujours pas le contenu de ce contrat social ni le r™le que 

pourra endosser le citoyen au sein de ce frente comœn pour contribuer ˆ la fortification de 

cet Žtat de droit. 

La dŽlation comme base du pacte social 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

En Žtudiant les caractŽristiques du contrat social selon Hobbes et Rousseau, nous 

avons tentŽ de mettre en Žvidence la diffŽrence entre un pacte et un contrat. Nous sommes 

arrivŽs ˆ la conclusion que le pacte hobbesien Žtait un acte de soumission pour un idŽal 

sŽcuritaire et le contrat rousselien un acte d'association pour un idŽal dŽmocratique. Il y a 

deux fa•ons de voir le rapport entre l'ƒtat mexicain et le peuple : nous pouvons penser que 

Felipe Calder—n en tant que juste reprŽsentant du peuple (Žlu ˆ 35% des voix) s'associe ˆ lui 

pour rŽpondre ˆ ses attentes en mati•re de sŽcuritŽ (ÔÔLa demanda de la sociedad por vivir 

en un pa’s seguro y libre de violencia debe ser atendida ya, como se est‡ atendiendo ahora 

por ustedes y por mi Gobierno194.ÕÕ) ce qui correspondrait aux caractŽristiques d'un contrat. 

L'autre interprŽtation Ð celle d'un pacte Ð serait d'observer la tournure manichŽenne relevŽe 

dans le discours, entra”nant une impossible neutralitŽ, sous peine d'exclusion dans un 

combat o• la violence est lŽgitime si elle est perpŽtrŽe par la puissance gouvernementale 

dans le but d'Žtablir ou de rŽtablir la sŽcuritŽ. Il s'agit lˆ d'une question de point de vue et les 

deux thŽories sont dŽfendables m•mes si le pacte nous semble plus en conformitŽ avec la 

situation mexicaine de 2007. 

Bien que le citoyen soit frŽquemment nommŽ comme un acteur primordial 

conjointement au gouvernement, il faudra attendre le 22 mars 2007 et le Consejo de 

Participaci—n Ciudadana195 pour que sa participation soit clairement dŽterminŽe. Felipe 

Calder—n fait d'abord rŽfŽrence au probl•me de la justice lors du discours de la toma de 

protesta du conseil d'administration en mentionnant la nŽcessitŽ de ÔÔuna nueva cultura de la 

                                                
194 F. CALDERîN, op. cit., le 16 fŽvrier 2007. 
195 F. CALDERîN, La toma de protesta a la Mesa Directiva 2007-2008 del Consejo de Participaci—n 

Ciudadana de la Procurador’a General de la Repœblica, discours prononcŽ au palais prŽsidentiel de Los 
Pinos le 22 mars 2007. ConsultŽ le 15 juillet 2015, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/03/el-
presidente-calderon-en-la-toma-de-protesta-a-la-mesa-directiva-2007-2008-del-consejo-de-participacion-
ciudadana-de-la-procuraduria-general-de-la-republica/ 
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legalidadÕÕ. Cette Ç culture de la lŽgalitŽ È implique une culture de l'illŽgalitŽ en vigueur 

ancrŽe dans les mÏurs, nŽcessitant une lutte sans rel‰che pour permettre cette substitution 

progressive. L'objet de cette intervention Žtant justement la participation citoyenne, 

Calder—n rappelle l'importance de cette union reprenant le concept du ÔÔfrente comœnÕÔ.  

C'est dans ce but que le prŽsident du Conseil de Participation Citoyenne, Oleg V‡zquez 

Ra–a, prend la parole, suite ˆ l'intervention de Calder—n, afin d'exposer aux citoyens 

comment prendre part activement ˆ cette lutte contre le crime organisŽ : 

existe un comitŽ estatal cuyo fin es colaborar con las autoridades. 
Disponemos de programas nacionales de acciones relevantes para impulsar la 
cultura de la denuncia. En el Programa Jueves Ciudadano de visitas guiadas a la 
Agencia Federal de Investigaci—n se han recibido muchas personas, ah’ mismo 
instalamos un centro de denuncias telef—nicas que ha canalizado reportes an—nimos 
de delitos196. 

Selon V‡zquez Ra–a, la participation citoyenne active implique la gŽnŽralisation de 

ÔÔla cultura de la denunciaÕÕ. Il convient de rappeler que ce concept Ð paru dans le PLAN 

Nacional de Desarrollo 2001 Ð 2006 Ð est ˆ mettre ˆ l'actif du gouvernement Fox (ÔÔEs 

fundamental promover la cultura de la denuncia por parte de las v’ctimas de los delitosÕÕ). 

L'emploi rŽpŽtitif du terme Ç culture È fait preuve d'une dŽtermination ˆ changer les 

mentalitŽs. La lŽgalitŽ et la dŽnonciation con•ues comme des Ç cultures È impliquent une 

dimension idŽologique caractŽrisant la sociŽtŽ par opposition ˆ un groupe (en l'occurence le 

crime organisŽ). Le programme mis en place consiste ˆ dŽvelopper la collaboration entre les 

citoyens et la ÔÔAgencia Federal de Investigaci—nÕÕ en encourageant les ÔÔreportes an—nimos 

de delitosÕÕ. La dŽnonciation constitue un acte de collaboration volontaire avec l'ƒtat. La 

personne peut •tre victime du dŽlit rapportŽ ou simple tŽmoin. Seulement dans les deux cas 

de figure, le reprŽsentant qui recevra la plainte devra s'assurer de l'identitŽ du dŽnonciateur. 

Si le plaignant reste anonyme, il s'agit d'un acte de dŽlation (ÔÔRecordemos que la delaci—n 

es la denuncia que no suscribe el denunciante, quien con asentimiento de la autoridad, 

oculta su identidad197ÕÕ) qui n'a aucune valeur dans le droit mexicain. Si la Ley Federal 

                                                
196 E. MEDINA MORA et O. VçZQUEZ RA„A, Diversas intervenciones durante la toma de protesta a la 

Mesa Directiva 2007-2008 del Consejo de Participaci—n Ciudadana de la Procurador’a General de la 
Repœblica, discours prononcŽ au palais prŽsidentiel de Los Pinos le 22 mars 2007. ConsultŽ le 15 juillet 
2015, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/03/diversas-intervenciones-durante-la-toma-de-protesta-a-
la-mesa-directiva-2007-2008-del-consejo-de-participacion-ciudadana-de-la-procuraduria-general-de-la-
republica/ 

197 J. HERNçNDEZ PLIEGO, ÔÔDenuncia, Delaci—n y PesquisaÕÔ, Biblioteca Jur’dica Virtual de 
Investigaci—n Jur’dicas de la UNAM, p. 276. ConsultŽ le 15 juillet 2015, 
http://biblio.juridicas.unam.mx/libros/7/3228/16.pdf 
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contra la Delincuencia Organizada198 autorise la rŽception des ÔÔdenuncias an—nimasÕÔ 

qu'elle nomment dans l'article 38 ÔÔinformaciones an—nimasÕÕ, elle confirme que ces 

informations ne constituent en aucun cas des charges dans les Žventuelles procŽdures 

judiciaires ˆ l'encontre des personnes dŽnoncŽes anonymement (ÔÔen ningœn caso dicha 

informaci—n, por s’ sola, tendr‡ valor probatorio alguno dentro del procesoÕÕ).  

Le fait d'inciter le citoyen ˆ tŽmoigner sous couvert d'anonymat semble 

comprŽhensible. La peur des reprŽsailles comme la corruption polici•re sont des 

considŽrations qui font logiquement garder le silence. Seulement, la culture de la dŽlation Ð 

et non la culture de la dŽnonciation Ð met en danger certaines libertŽs. Un climat de peur 

peut rapidement s'installer entre les citoyens et la pratique de dŽnonciations calomnieuses 

notamment n'est pas ˆ exclure. Si cette participation citoyenne semble pouvoir apporter des 

rŽsultats positifs ˆ cette lutte contre le crime organisŽ, la dŽlation tendrait ˆ favoriser 

l'arbitraire des forces polici•res, mettant un peu plus ˆ mal l'Žtat de droit ˆ travers le non 

respect des droits de l'homme. 

L'absence de la dŽclaration universelle  
des droits de l'homme ou le vice constitutionnel 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Le gouvernement Calder—n, comme ses prŽdŽcesseurs, gouverne au sein d'une 

RŽpublique FŽdŽrale ayant comme norme fondamentale la Constitution de 1917. Selon toute 

vraisemblance et conformŽment ˆ la thŽorie ŽlaborŽe par Kelsen, le Mexique est un ƒtat de 

droit qui se soumet ˆ ses propres lois ainsi qu'aux lois internationales. La dŽclaration des 

droits de l'homme reprŽsente Ð en thŽorie Ð l'un des points fondamentaux de la Constitution 

des RŽpubliques dŽmocratiques ou se revendiquant comme telle. La question est de savoir 

de quelle fa•on les droits de l'homme peuvent-•tre suspendus ou restreints dans un ƒtat se 

revendiquant de droit. A ce propos, l'article 29 de la Constitution mexicaine mŽrite d'•tre 

citŽ : 

                                                
198 CçMARA DE DIPUTADOS, Ley Federal contra la Delicuencia Organizada, le 7 novembre 1996. 

ConsultŽ le 15 juillet 2015, http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/101.pdf 
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En los casos de invasi—n, perturbaci—n grave de la paz pœblica, o de cualquiera otro 
que ponga a la sociedad en grave peligro o conflicto, solamente el Presidente de la 
Repœblica Mexicana, de acuerdo con el Consejo de Ministros, y con aprobaci—n del 
Congreso de la Uni—n, y en los recesos de Žste, de la Comisi—n Permanente, podr‡ 
suspender en todo el pa’s, o en lugar determinado, las garant’as que fuesen obst‡culo 
para hacer frente, r‡pida y f‡cilmente, a la situaci—n; pero deber‡ hacerlo por un 
tiempo limitado, por medio de prevenciones generales y sin que la suspensi—n se 
contraiga a determinado individuo. Si la suspensi—n tuviese lugar hall‡ndose el 
Congreso reunido, Žste conceder‡ las autorizaciones que estime necesarias para que 
el Ejecutivo haga frente a la situaci—n. Si la suspensi—n se verificase en tiempo de 
receso, se convocar‡ sin demora al Congreso para que las acuerde. 

Nous constatons que les discours ainsi que les mesures prises par le gouvernement 

Calder—n dans cette guerre livrŽe au crime organisŽ s'interpr•tent comme un Žtat d'exception 

dans un contexte de ÔÔperturbaci—n grave de la paz pœblicaÕÕ. La ÔÔ[suspensi—n] en todo el 

pa’s o en lugar determinado, [de] las garant’asÕÕ peut se justifier dans les ƒtats concernŽs par 

le dŽploiement des forces gouvernementales liŽes aux operaciones conjuntas. Cependant, un 

ensemble de faits remettent en cause l'application de cet article. Si nous constatons 

l'Žvidence d'un Žtat d'exception concordant avec le lancement de la Operaci—n Conjunta 

Michoac‡n, l'article 29 n'a pas ŽtŽ ŽvoquŽ pour autant. Le lancement des opŽrations 

conjointes rel•ve de l'initiative du Gouvernement Calder—n mais l'application de l'article 29 

ne peut se faire sans l'accord du Congr•s qui n'a pas ŽtŽ consultŽ (rappelons que le PAN n'y 

poss•de pas la majoritŽ absolue). Son approbation serait donc contraire au principe de 

lŽgalitŽ. Ensuite, et en imaginant que l'ambigu•tŽ discursive permette au gouvernement de 

considŽrer comme acquise la restriction des garanties, il est Žgalement mentionnŽ que ces 

restrictions devraient •tre limitŽes dans le temps (ÔÔdeber‡ hacerlo por un tiempo limitadoÕÕ). 

Bien qu'aucune durŽe maximale ne soit indiquŽe, son prolongement devrait, comme sa mise 

en place, •tre approuvŽ par ce m•me Congr•s, ce qui semble improbable. 

En prenant en considŽration les dŽclarations prŽcŽdentes de Calder—n Ð insistant sur le 

fait que ce combat se gagnera dans la durŽe Ð cela implique un Žtat d'exception, non pas 

exceptionnel mais permanent durant lequel le lŽgislatif et le judiciaire verraient leurs 

fonctions Ç suspendues È au profit d'un exŽcutif au pouvoir illimitŽ factuellement et 

temporellement. En plus d'une restriction des garanties, le danger que peut occasionner 

l'article 29 est la remise en cause du principe de sŽparation des pouvoirs. 

Bien que cet article 29 ne soit officiellement pas appliquŽ, revenons sur les termes 

employŽs. Il est fait mention de ÔÔlas garant’as individualesÕÕ et non des droits de l'homme. 

Le T’tulo Primero de la Constitution de 1917 est intitulŽ ÔÔDe las garant’as individualesÕÕ, en 
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lieu et place du ÔÔDe los derechos del hombreÕÕ de la Constitution de 1857. Ce changement 

d'appellation a beau sembler tŽnu, les Ç droits de l'homme È ont disparu de la Constitution, 

ce qui aura pour consŽquence une perpŽtuelle confusion entre Ç garantie È et Ç droit È199200. 

Cette absence est problŽmatique et inadaptŽe au Mexique du XXI•me si•cle puisque les 

garanties individuelles renvoient au contexte mexicain de 1917 qui concrŽtisent la 

RŽvolution menŽe majoritairement par la classe paysanne. La modification constitutionnelle 

de l'article 102-B par Carlos Salinas en 1992 qui rŽintroduit ÔÔlos derechos humanosÕÕ et la 

ÔÔ[violaci—n de] estos derechosÕÔ dans la Constitution mexicaine est insuffisante : 

El Congreso de la Uni—n y las legislaturas de los Estados en el ‡mbito de sus 
respectivas competencias, establecer‡n organismos de protecci—n de los derechos 
humanos que otorga el orden Jur’dico Mexicano, los que conocer‡n de quejas en 
contra de actos u omisiones de naturaleza administrativa provenientes de cualquier 
autoridad o servidor pœblico, con excepci—n del Poder Judicial de la Federaci—n, que 
violen estos derechos. Formulan recomendaciones pœblicas aut—nomas, no 
vinculatorias y denuncias y quejas ante las autoridades respectivas. 

L'organisme de protection de rŽfŽrence ŽvoquŽ par Salinas Ð et crŽŽ suite ˆ cette 

modification Ð est la Comisi—n Nacional de los Derechos Humanos (CNDH). Cette identitŽ 

gouvernementale a comme principale fonction la protection des citoyens mexicains face aux 

violations des droits de l'homme commises par les autoritŽs gouvernementales. Nous avons 

constatŽ dans la hiŽrarchisation des normes que les lois nationales et internationales 

devaient •tre en conformitŽ avec ladite Constitution. Si nous nous penchons sur la charte de 

l'ONU nous remarquons que la DŽclaration universelle des droits de l'homme Ð dŽfinie 

comme l'Ç idŽal commun ˆ atteindre par tous les peuples201È Ð y figure depuis le 10 

dŽcembre 1948, soit trois ans apr•s l'adhŽsion du Mexique aux Nations Unies. Par souci de 

conformitŽ, la hiŽrarchie des normes aurait dž imposer la modification du T’tulo Primero, 

d'autant que le respect de la dŽclaration des droits de l'homme  correspond ˆ la principale 

                                                
199 M. CARBONNEL, ÔÔLos derechos humanos en MŽxico durante el siglo XX: Notas para su estudioÕÔ, 

Revista Mexicana de Historia del Derecho, MŽxico, UNAM, 2012, p. 126. ConsultŽ le 7 dŽcembre 2015, 
http://miguelcarbonell.com/artman/uploads/1/ddhh_en_Mexico.pdf 

200 ÔÔa prop—sito de las garant’as individuales su contenido es sumamente heterogŽneo, pues por un lado se 
protegen determinados derechos de suma importancia que tienen que ver con la idea de dignidad del 
hombre, pero por el otro, se protegen figuras (con la misma jerarqu’a normativa) que poco o nada tiene 
que ver con la protecci—n fundamental del hombre.ÕÔ R.G. CARREîN GALLEGOS, ÔÔDerechos 
humanos, garant’as y derechos fundamentales. Problema terminol—gico o conceptualÕÔ, Biblioteca 
Jur’dica Virtual del Instituto de Investigaciones Jur’dicas de la UNAM, MŽxico, UNAM, 2012, p. 139. 
ConsultŽ le 14 dŽcembre 2015, http://biblio.juridicas.unam.mx/libros/7/3171/7.pdf 

201 Ç L'ONU et les droits de l'homme È, La Charte internationale des droits de l'homme. ConsultŽ le 10 
dŽcembre 2015, http://www.un.org/fr/rights/overview/charter-hr.shtml 
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obligation de l'Žtat de droit202. La modification en 1992 de l'article 102-B replace, certes, les 

droits de l'homme dans la Constitution, mais de fa•on plus que contestable et totalement 

symbolique, puisque ces droits ne sont pas dŽtaillŽs. En recoupant l'article 102-B au T’tulo 

Primero en vigueur en 2007, nous constatons que la norme fondamentale mexicaine ne lui 

permet pas d'Žlever les traitŽs et normes internationales de droit de l'homme au rang 

constitutionnel. Il faudra attendre 2011 pour que le Mexique se dŽcide ˆ renommer le T’tulo 

Primero ÔÔDe los derechos humanos y sus garant’asÕÕ (modifiant considŽrablement l'article 

premier203 en consŽquence), ce qui reprŽsentera une Žtape importante en renfor•ant ÔÔlas 

capacidades nacionales y estatales para investigar y reparar casos de abusos y 

violaciones204ÕÕ. Si l'argument est difficilement recevable, jusqu'en 2011, on ne peut parler 

au Mexique de violation des droits de l'homme comme d'une infraction constitutionnelle. 

La Comisi—n Nacional de los Derechos Humanos en 2007 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

A MŽxico, le 23 fŽvrier 2007 co•ncide avec le rapport d'activitŽs annuel de la CNDH. 

Le prŽsident de la Commission, JosŽ Luis Soberanes Fern‡ndez, dresse un bilan alarmant de 

l'annŽe 2006205. Une ÔÔaparente ausencia de autoridadÕÕ est constatŽe ˆ travers l'impunitŽ du 

crime organisŽ ainsi que la ÔÔarbitrariedadÕÔ de nombreuses interventions polici•res (ÔÔEl 

abuso de la autoridad polic’aca en L‡zaro C‡rdenas, Michoac‡n, y en Atenco, Estado de 

MŽxico, desnud— una alarmante realidad en nuestros cuerpos de seguridad.ÕÕ). La 

conjoncture dŽfavorable en 2006 est avancŽe. La ÔÔenconada polarizaci—n pol’ticaÕÔ fait 

implicitement rŽfŽrence au chaos suscitŽ par l'Žlection prŽsidentielle, alors m•me que le 

                                                
202 cf partie 2, C. 1) p. 31. Ç LÕŽtat de droit garantit la protection de tous les droits de lÕhomme sans 

exception, donne aux citoyens comme aux non-citoyens des voies lŽgitimes de recours contre les abus de 
pouvoir È 

203 ÔÔEn los Estados Unidos Mexicano todas las personas gozar‡n de los derechos humanos reconocidos en 
esta Constituci—n y en los tratados internacionales de los que el Estado Mexicano sea parte, as’ como de 
las garant’as para su protecci—n, cuyo ejercicio no podr‡ restringirse ni suspenderse, salvo en los casos y 
bajo las condiciones que esta Constituci—n establece. 

 Las normas relativas a los derechos humanos se interpretar‡n de conformidad con esta Constituci—n y con 
los tratados internacionales de la materia favoreciendo en todo tiempo a las personas la protecci—n m‡s 
amplia.ÕÔ 

204 D. BROOKS, ÔÔLos planes para proteger los derechos humanos son de largo aliento, dice la SREÕÔ, La 
Jornada, 30 mars 2011. ConsultŽ le 8 dŽcembre 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2011/03/30/politica/015n1pol 

205 J. L. SOBERANES FERNçNDEZ, Informe de actividades de la Comisi—n Nacional de Derecho 
Humanos, discours prononcŽ depuis le palais prŽsidentiel de Los Pinos le 23 fŽvrier 2007. ConsultŽ le 24 
juillet 2015, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/02/intervencion-del-doctor-luis-soberanes-
fernandez-durante-el-informe-de-actividades-de-la-comision-nacional-de-derecho-humanos/ 
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pays subissait des ÔÔniveles inŽditos de violencia criminal y desbordamiento de la 

delincuencia organizadaÕÕ. Aucune relation directe entre les deux n'est Žtablie. On peut, 

cependant interprŽter un lien de cause ˆ effet o• la recrudescence de violence serait la 

consŽquence d'une sociŽtŽ fragilisŽe par l'instabilitŽ politique. Afin d'illustrer la gravitŽ de la 

situation, Soberanes prŽcise qu'en 2006, ÔÔla muerte de mil 700 personasÕÔ serait imputŽe au 

crime organisŽ alors que la CNDH recevait 6895 plaintes. Si l'instabilitŽ politique nous 

semble un facteur favorisant la recrudescence de violence, il faut ajouter l'absence de 

coopŽration du gouvernement prŽcŽdent : 

Durante este periodo, debemos lamentarlo, diversas autoridades rechazaron las 
recomendaciones de la Comisi—n Nacional. Es deplorable la renuncia de una 
autoridad ante una recomendaci—n del ombudsman206. Se env’a as’ un mensaje o una 
confirmaci—n del desprecio a los derechos fundamentales de los integrantes de la 
sociedad y se fomenta a un clima de impunidad entre los servidores pœblicos quienes 
pueden suponer o interpretar una especie de patente de corso frente a las violaciones 
a la ley, augur‡ndoles, bajo este supuesto, ausencia de investigaci—n o castigo ante 
actos de igual naturaleza. 

La plainte formulŽe par le citoyen ne peut aboutir sans un travail bilatŽral rŽunissant la 

CNDH et l'autoritŽ gouvernementale concernŽe, car la Commission n'a pas pour fonction de 

sanctionner. L'absence de coopŽration lui attribue un r™le purement symbolique, dŽnon•ant 

vainement des infractions qui ne seront pas considŽrŽes. Ce constat implique un rejet de la 

dŽfense des droits de l'homme par le gouvernement. ÔÔUn clima de impunidadÕÕ est ŽvoquŽ 

cette fois-ci non pas vis-ˆ-vis des narcotrafiquants Ð et autres dŽlinquants Ð mais du c™tŽ des 

autoritŽs. Par ces rŽvŽlations, on pourrait parler d'une culture de l'illŽgalitŽ imprŽgnŽe ˆ tous 

les niveaux de la sociŽtŽ dans le sens o• les abus et les interventions arbitraires auxquels 

s'adonnent la police sont implicitement tolŽrŽs puisque couverts par le gouvernement. 

L'absence de coopŽration n'est pas l'unique probl•me dŽnoncŽ par le prŽsident de la 

Commission : 

Se–or Presidente Calder—n: 
Los defensores pœblicos de los Derechos Humanos enfrentamos presiones en el 
2006; (É)  
Pero lo peor result— ser la promoci—n y aliento de tales desprop—sitos por parte de la 
autoridad, creando una especie de persecuci—n pol’tica contra el ombudsman 
nacional, tolerada y quiz‡ auspiciada desde la Jefatura del Estado, esta situaci—n no 
ha sido aclarada todav’a. 

                                                
206 MŽdiateur entre les plaignants et les administrations mises en cause.  
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En s'adressant exclusivement ˆ Felipe Calder—n, Soberanes entend retourner les 

pressions dont la CNDH a ŽtŽ victime en 2006. La rŽvŽlation de ÔÔpersecusi—n pol’ticaÕÕ ˆ 

l'encontre de la Commission prend des allures de proc•s. C'est l'occasion pour Soberanes de 

rŽgler ses comptes publiquement avec le gouvernement Fox et de mettre en garde Felipe 

Calder—n en prenant ˆ tŽmoin la population. Le doute Žmis sur la probable orchestration des 

persŽcutions par Vicente Fox Ð ou son entourage Ð est une accusation lourde de sens, 

d'autant qu'il ajoute : ÔÔCuando un mal l’der devalœa sistem‡ticamente la palabra pol’tica, 

acaba por cerrar la puerta al di‡logo y abrirla a la violenciaÕÕ. Si Soberanes faisait part de 

ses soup•ons ˆ l'encontre de Vicente Fox, sans pour autant le nommer (ÔÔla jefatura del 

EstadoÕÕ), sa culpabilitŽ reste ˆ prouver. Cette fois-ci le prŽsident de la Commission attaque 

personnellement le prŽdŽcesseur de Calder—n en le qualifiant de ÔÔmal l’derÕÕ. Nous 

Žvoquions le r™le purement prŽventif de la Commission qui ne pouvait donner suite aux 

plaintes unilatŽralement. Ce discours reprŽsente l'opportunitŽ pour Soberanes d'informer Ð 

ou de rappeler Ð l'Žlargissement du champ d'action de la Commission : 

Las reformas aprobadas por el Congreso de la Uni—n en el 2006 nos permiten ahora 
solicitar la aplicaci—n de sanciones penales a los servidores pœblicos cuya 
informaci—n ante y para esta Comisi—n resulte falsa. 
TambiŽn se otorg— a la CNDH la facultad de solicitar procedimientos 
administrativos contra trabajadores gubernamentales, todo esto para evitar el 
bloqueo doloso de nuestra labor por parte de malos servidores pœblicos. 

Soberanes fait preuve d'optimisme en se voyant octroyer la possibilitŽ de ÔÔsolicitar la 

aplicaci—n de sanciones penales... [y] procedimientos administrativosÕÕ. Cette nouvelle 

fonction accordŽe par le lŽgislatif reprŽsente une avancŽe puisque la commission pourra 

formuler publiquement des sanctions ˆ l'encontre des autoritŽs mises en cause. Cependant, il 

semble na•f de penser que la recommandation de sanctions pŽnales rŽvolutionnera le r™le de 

la CNDH et incitera les autoritŽs ˆ coopŽrer dans la mesure o• la rŽception des 

recommandations demeure facultative. L'importance de cette commission Ð en dehors du 

c™tŽ symbolique que nous Žvoquions prŽcŽdemment Ð se trouve d'avantage dans le r™le 

mŽdiatique de l'ombudsman aupr•s de l'opinion publique. Il agit en tant que principal 

reprŽsentant des droits de l'homme en pointant du doigt des incohŽrences fondamentales au 

Mexique dans une pŽriode dŽnommŽe Transition DŽmocratique. 

Cependant, malgrŽ les critiques acerbes prononcŽes ˆ l'encontre de Vicente Fox, le 

prŽsident de la CNDH reste extr•mement prudent vis-ˆ-vis des nouveaux hauts 

reprŽsentants de ce gouvernement. Soberanes omet par exemple de prŽciser que l'ancien 
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secretario de Seguridad Pœblica Ð et actuel Procurador General de la Repœblica Ð Eduardo 

Medina Mora, ÔÔ[rechaz—] recomendaciones emitidas por el —rgano a su cargo para corregir 

la vulneraci—n de las garant’as individuales207ÕÕ. Le principe des opŽrations conjointes n'est 

pas questionnŽ, mais au contraire appuyŽ (ÔÔCreemos en los compromisos muchas veces 

expresados por usted y sus principales colaboradores, tanto militares como civiles para 

respetar en el complejo de esta dif’cil tarea los derechos fundamentalesÕÕ) et Soberanes va 

jusqu'ˆ reprendre la rŽthorique gouvernementale concernant le combat dans lequel il s'est 

engagŽ : ÔÔcombatir a los delincuentes con intensidad y sin pausa, ni fatiga hasta terminar 

con sus ruines actividadesÕÕ. Le principe de coopŽration entre la CNDH et gouvernement ne 

permet pas ˆ Soberanes d'attaquer frontalement Calder—n. Paradoxalement, les Žloges ˆ 

l'Žgard du gouvernement en cl™ture de discours nous interpellent : 

S—lo cuando un l’der valora la pol’tica puede generar confianza y, por lo tanto, 
estabilidad. S—lo en un pa’s de leyes puede haber dignidad, igualdad, orden y respeto 
a los derechos humanos. 
De todas las personas, usted se–or Presidente, como hombre de leyes, suscribe, estoy 
convencido, estos conceptos. (...) 
De haber vivido en un sistema autoritario diferentes hechos violentos del 2006 nos 
hubieran hecho retroceder como sociedad, por el contrario, gracias a las libertades 
de la democracia, al celo y a la decisi—n de preservarlas, nuestra cultura pol’tica dio 
un paso al frente. 

Il est entendu que pour exister, la CNDH a besoin de l'appui gouvernemental. Si 

Soberanes s'oppose ˆ la guerre contre le crime organisŽ il expose la commission ˆ une 

inefficacitŽ probablement comparable ˆ celle connue sous le gouvernement Fox. L'estime 

portŽe ˆ Calder—n Ð et ˆ son gouvernement Ð dans ces propos peut s'interprŽter comme une 

fa•on de le lŽgitimer. En approuvant la politique gouvernementale, la CNDH entend renouer 

le dialogue avec le gouvernement dans le but d'•tre ˆ son tour considŽrŽe. Soberanes veut 

croire en une rupture occasionnŽe par la passation de pouvoir entre Fox et Calder—n. Il 

semble rŽsumer Ð voire isoler Ð les ÔÔdiferentes hechos violentosÕÕ ˆ l'annŽe 2006. La 

position de Soberanes face ˆ Calder—n ressemble davantage ˆ un compromis politique. Il 

semble difficile d'envisager qu'un ombudsman puisse •tre convaincu par la thŽorie d'une 

compatibilitŽ entre une politique guerri•re et la dŽfense des droits de l'homme. 

                                                
207 A. CRUZ et E. OLIVARES, ÔÔCNDH: espiral de violencia, por la 'aparente falta de autoridad' ÔÔ, La 

Jornada, 24 fŽvrier 2007. ConsultŽ le 15 dŽcembre 2015, 
http://www.jornada.unam.mx/2007/02/24/index.php?section=politica&article=003n1pol 
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L'a rŽponse de Felipe Calder—n208 est d'une mani•re gŽnŽrale en conformitŽ avec celle 

de l'ombudsman. Les charges ˆ l'encontre de Vicente Fox reprŽsentent une aubaine pour 

Calder—n qui n'hŽsite pas ˆ parler de la ÔÔimpunidad [como una] institucionalizaci—n de la 

injusticiaÕÕ. Nous en revenons une fois de plus ˆ l'omniprŽsence de l'impunitŽ dans la sociŽtŽ 

mexicaine, permettant ˆ Calder—n de rŽaffirmer que la ÔÔlucha frontal contra la 

delincuenciaÕÕ est la solution incontournable pour y remŽdier. Il affirme Žgalement que cette 

lutte sera menŽe ÔÔen el marco de un Estado democr‡tico de Derecho y con pleno apego a 

los derechos humanos y a las garant’as constitucionalesÕÕ. Cette dŽclaration nous apprend 

qu'il n'est pas question pour Calder—n de dŽclarer le Mexique en Žtat d'exception et qu'il ne 

prŽvoit pas de suspendre ou restreindre les garanties individuelles. Son intervention est 

prudente, les mots sont choisis avec prŽcaution comme le dŽmontre sa conception de la 

justice : 

No creo en la mano dura, porque Žsta tiene, precisamente, una connotaci—n y una 
implicaci—n que desconoce a los derechos humanos.  
Si creo en la mano firme de un gobierno que es capaz de cumplir y hacer cumplir la 
ley respetando los derechos de todos y todos los derechos.  

La ÔÔmano firmeÕÔ s'applique ˆ des procŽdures opŽrŽes conformŽment au droits de 

l'homme rŽpondant ˆ un principe de lŽgalitŽ liŽ ˆ un usage strict de la justice, tandis que la 

ÔÔmano duraÕÕ implique la pratique de la violence et de l'arbitraire. La distinction entre 

ÔÔduraÕÕ et ÔÔfirmeÕÕ s'av•re habile dans ce contexte mais partiellement contradictoire. Nous 

Žvoquions la justification d'un concept de violence lŽgitime du gouvernement en rŽponse ˆ 

la violence illŽgitime de la dŽlinquance. Il est toujours question d'un rapport de force, m•me 

si Calder—n adapte son discours ˆ un public de dŽfenseurs des droits de l'homme : ÔÔpor 

quienes buscan imponer su criterio por la v’a de la fuerza ileg’tima y el atropello de los 

derechos de los dem‡s, el ejercicio de la autoridad y el leg’timo uso de la fuerza pœblica se 

convierte m‡s que en una prerrogativa en un deber de quien gobiernaÕÕ. En parlant de ÔÔuso 

leg’timo de la fuerzaÕÕ Calder—n peut prŽtendre Žviter l'arbitraire Ð ce qu'il affirmera de la 

sorte : ÔÔLa opacidad y la arbitrariedad no ser‡n pr‡cticas que se permitan y se toleren en mi 

administraci—nÕÕ. En revanche, il ne pourra pas Žviter la violence lŽgitime qui l'implique 

inŽvitablement. 

                                                
208 F. CALDERîN, Informe de actividades de la Comisi—n Nacional de Derecho Humanos, discours 

prononcŽ depuis le palais prŽsidentiel de Los Pinos, le 23 fŽvrier 2007. ConsultŽ le 24 juillet 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/02/el-presidente-calderon-en-el-informe-de-actividades-del-
presidente-de-la-comision-nacional-de-derechos-humanos/ 
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Calder—n et Soberanes concordent du point de vue discursif. Les deux mois et demi de 

prŽsidence sont insuffisants pour que la CNDH fasse un premier bilan de ce dŽbut de 

mandat. Toutefois, il est peu probable que la passivitŽ de Fox face ˆ la dŽlinquance, mise en 

exergue par Soberanes, soit reprochŽe ˆ Calder—n. L'approbation de la CNDH concernant 

les opŽrations conjointes est explicite, m•me si elle peut surprendre. Quoi qu'il en soit, 

Calder—n a engagŽ son gouvernement dans un nouveau combat ˆ travers le respect des droits 

de l'homme. Les opŽrations en cours et ˆ suivre nous apprendront s'il dispose ou non d'un 

appareil d'ƒtat suffisamment fort pour allier les actes aux propos. 

RŽformes polici•res et revalorisations salariales militaires 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Calder—n prŽtend •tre ˆ la t•te d'un gouvernement en mesure de faire respecter ÔÔlos 

derechos de todos y todos los derechosÕÕ. Pourtant, il reconna”t (dans le m•me discours 

consacrŽ aux droits de l'homme) que des rŽformes polici•res s'imposent puisqu'il s'appr•te ˆ 

mettre en Ïuvre le ÔÔPrograma Integral de Seguridad PœblicaÕÕ : ÔÔEste programa tendr‡ 

como puntos centrales el ordenar, depurar y fortalecer nuestros cuerpos policiales, asegurar 

su profesionalizaci—n, capacitaci—n y modernizaci—n, y generar una nueva cultura y acci—n 

preventiva del delito que tanta falta le hace al pa’sÕÕ. La police Municipal, Estatal et Federal 

reprŽsentent les trois ordres du gouvernement, mobilisŽes conjointement avec l'armŽe. Lors 

du mandat de Fox, les diffŽrentes polices ont vivement ŽtŽ critiquŽes par la CNDH ainsi que 

par le Cefprodhac au moment de l' ÔÔOperativo MŽxico SeguroÕÕ. Le fait de reconna”tre la 

nŽcessitŽ de ÔÔordenar, depurar y fortalecerÕÕ dŽmontre que Calder—n n'est pas convaincu par 

les capacitŽs polici•res actuelles pour rŽpondre pleinement aux exigences que le 

gouvernement s'est fixŽ.  

Le 7 mars 2007, Genaro Garc’a Luna, chargŽ de dŽvelopper le Programa de 

Seguridad Pœblica, prŽsente une sŽrie de rŽformes209 dont les quatre premi•res concernent 

directement la police : 

                                                
209 G. GARCêA LUNA, Diversas intervenciones en el Anuncio de la Estrategia Integral para la Prevenci—n 

del Delito y Combate a la Delincuencia, discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 7 mars 2007. ConsultŽ le 24 
dŽcembre 2015, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/03/diversas-intervenciones-en-el-anuncio-de-la-
estrategia-integral-para-la-prevencion-del-delito-y-combate-a-la-delincuencia/ 
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1. Plataforma MŽxico, Sistema ònico de Informaci—n Criminal. 
2. Evaluaci—n del personal policial y aplicaci—n de ex‡menes de control de 
confianza para polic’as de los municipios, estados y la Federaci—n. 
3. Formaci—n y capacitaci—n con est‡ndares internacionales para contar con 
cuerpos de polic’a de calidad. 
4. Establecer el servicio civil de carrera policial. 

Dans ces quatre propositions, la 1. et la 3. correspondent ˆ une modernisation de 

l'institution polici•re qui tendrait ˆ modifier considŽrablement son fonctionnement et sa 

structure. La 2. et 4. font rŽfŽrence aux policiers qui composent cette institution comme des 

citoyens responsables ou en passe de le devenir. La ÔÔPlataforma MŽxicoÕÔ (Žgalement 

dŽnommŽ Systema Unica de Informaci—n Criminal) est censŽe rŽpertorier toutes les 

informations de los tres ordenes en lien avec la sŽcuritŽ publique, de fa•on ˆ relier les trois 

polices entre elles dans un souci d'unitŽ et d'efficacitŽ210. Lorsque Calder—n parle de 

ÔÔasegurar su profecionalizaci—n, capacitaci—n y modernizaci—nÕÕ, cela implique que la 

formation et les outils policiers sont inadaptŽs ˆ la dŽlinquance, comme le prŽcise Garc’a 

Luna : ÔÔToda vez que las organizaciones criminales utilizan las m‡s avanzadas tecnolog’as 

para actuar sin fronteras, es esencial que el Estado cuente con las herramientas y medios 

adecuados para hacerles frenteÕÕ. La ÔÔFormaci—n y capacitaci—nÕÕ semblent indispensables 

pour l'utilisation de ce nouveau syst•me d'information ainsi qu'un entrainement adŽquat 

pour agir sur le terrain face ˆ une dŽlinquance qui s'est considŽrablement militarisŽe au 

cours de ces derni•res annŽes. 

Cette modernisation va engendrer les effets escomptŽs ˆ condition que les rangs des 

cuerpos polic’acos soient composŽs d'honn•tes policiers/citoyens. L'ensemble de la police 

mexicaine est rŽputŽe pour la corruption qui la gangr•ne, rendant impossible toute 

collaboration avec la population. L'un des enjeux des rŽformes proposŽes par Garc’a Luna Ð 

ˆ travers le ÔÔcontrol de confianzaÕÕ notamment Ð est de rompre avec cette image de policier 

corrompu de fa•on ˆ ce que le citoyen puisse (re)considŽrer l'institution polici•re. Le 

concept d'une ÔÔcultura de la legalidadÕÕ imprŽgnant la sociŽtŽ mexicaine ˆ tous les niveaux 

est repris par Calder—n : ÔÔal igual que los ciudadanos, yo exijo una policia honesta, limpia, 

confiable para mexicanas y mexicanos, y sŽ que no ser‡ f‡cil pero lo necesitamos garantizar 

con urgencia211ÕÕ. L'exemplaritŽ des forces polici•res sera un objectif difficile ˆ atteindre Ð 

probablement irrŽalisable ˆ court terme Ð puisqu'elle implique un profond changement dans 

                                                
210 Pour plus d'information, on peut consulter ÔÔPlataforma MŽxicoÕÔ, SSP, Octobre 2008. ConsultŽ le 24 

dŽcembre 2015, https://www.oas.org/dsp/Presentaciones/secret%20seg%20pub-mexico.pdf 
211 F. CALDERîN, op. cit., discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 7 mars 2007. 
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les mentalitŽs. Nous nous interrogeons sur le fait que Calder—n prenne la citoyennetŽ 

comme un mod•le ˆ suivre pour la police. Il peut sembler surprenant que le stŽrŽotype du 

citoyen irrŽprochable inspire des institutions plut™t que l'inverse... Pourtant ce combat 

contre la dŽlinquance ne peut se faire sans la police, comme il est rŽaffirmŽ ˆ Chihuahua 

lors de la Reuni—n del Consejo Estatal de Seguridad Pœblica212: ÔÔLa clave para dar el 

siguiente paso en esta batalla es que se fortalezcan tanto la confiabilidad y honestidad, como 

la capacidad operativa de todos los cuerpos policiacos en el pa’sÕÕ. Les opŽrations menŽes 

depuis sa prise de fonctions sont principalement militaires, ce qui signifie que les polices ont 

ŽtŽ peu sollicitŽes depuis le dŽbut de la guerre contre la dŽlinquance. ÔÔEl siguiente pasoÕÕ 

s'interpr•te comme une rel•ve o• les polices substitueraient progressivement les forces 

armŽes dŽployŽes depuis le lancement des opŽrations conjointes. L'armŽe ne peut •tre 

mobilisŽe Žternellement. En plus des rŽformes, un tri s'impose au sein des effectifs 

policiers : 

Tenemos que ser bien claros y poner los est’mulos adecuados. Al que cumpla, al que 
responda al deber, al que desarrolle su trabajo con honestidad hay que reconocerlo, 
protegerlo y recompensarlo. 
Y al que se corrompa y que traicione a sus compa–eros y a la sociedad, hay que 
castigarlo con todo el peso de la ley.  
Hoy, sociedad y Gobierno, debemos ofrecer todo nuestro respaldo a cuerpos 
polic’acos para evitar que el poder del crimen organizado intente coptarlos y vulnere 
as’ las instituciones del Estado. 

En faisant part de sa volontŽ de valoriser le policier exemplaire et punir le corrompu, 

Calder—n fait de nouveau rŽfŽrence au combat contre l'impunitŽ. Or, le stade des intentions 

ne peut •tre  dŽpassŽ sans consultation du Congr•s. Si la restructuration polici•re doit •tre 

garantie ÔÔcon urgenciaÕÕ le processus parlementaire prend du temps. Le Congr•s 

approuvera les propositions de Garc’a Luna, mais il faudra attendre le 18 juin 2008 et la 

modification de l'article 21 de la Constitution Mexicaine pour entreprendre ce projet de 

restructuration213. Les dŽlais pour mettre en place le ÔÔcontrol de confianzaÕÕ sont plus 

importants encore malgrŽ l'accord214 promulguŽ le 25 aožt 2008 : 

                                                
212 F. CALDERîN, Reuni—n del Consejo Estatal de Seguridad Pœblica, discours prononcŽ depuis 

Chihuahua, Chihuahua, le 22 mai 2007. ConsultŽ le 21 dŽcembre 2015, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/05/el-presidente-calderon-en-la-reunion-del-consejo-estatal-de-
seguridad-publica/ 

213 ÔÔa) regulaci—n de la selecci—n, ingreso, formaci—n, permanencia, evaluaci—n, reconocimiento y 
certificaci—n de sus integrantes; b) establecimiento de datos criminal’sticos y de personal, ninguna 
persona podr‡ ingresar a dichas instituciones si no ha sido debidamente certificada y registrada en el 
sistema...ÕÔ PODER EJECUTIVO SECRETARIA DE GOBERNACIîN, ÔÔDECRETO por el que se 
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Crear un modelo nacional de evaluaci—n y control de confianza. 
(É) 
Tiempo de ejecuci—n: cuatro meses. 
Impulsar la creaci—n de centros estatales de control de confianza certificados.  
(É) 
Tiempo de ejecuci—n: un a–o. 
Sujetar a evaluaci—n permanente y control de confianza al personal de las 
instituciones policiales, de procuraci—n de justicia, de Aduanas, de los centros de 
readaptaci—n social federales, as’ como del Instituto Nacional de Migraci—n, a travŽs 
de organismos certificados. 
(É) 
Tiempo de ejecuci—n: un a–o. 

Cet accord nous apprend que le ÔÔcontrol de confianzaÕÕ sera effectif dans le meilleur 

des cas dŽbut 2009. Ce bond dans le temps nous semblait nŽcessaire afin d'illustrer la 

difficultŽ du processus de rŽformes institutionnelles et constitutionnelles. Les intentions du 

gouvernement Calder—n ne sont pas remises en cause puisque l'article 21 va permettre cette 

restructuration polici•re souhaitŽe Ð impliquant les formations et outils adŽquats pour lutter 

contre le crime organisŽ. Il en va de m•me pour la lutte contre la corruption avec l'accord 

national d'aožt 2008, m•me si cet accord est contestable puisqu'il ne s'appliquera qu'au 

niveau federal. La volontŽ gouvernementale de rŽformer un appareil d'ƒtat corrompu 

semble cohŽrente contrairement ˆ sa participation ˆ la guerre contre la dŽlinquance. 

Calder—n compte sur la citoyennetŽ pour limiter les dŽrives polici•res (ÔÔpara evitar que el 

poder del crimen organizado intente coptarlosÕÕ). Cette participation citoyenne aux c™tŽs des 

policiers est la seule alternative dont le gouvernement dispose avant l'entrŽe en vigueur des 

rŽformes. Il est pourtant peu probable que le citoyen soutienne la police comme le 

souhaiterait Calder—n. La culture de la lŽgalitŽ est un processus, tout comme la confiance ou 

la mŽfiance que peut gŽnŽrer une institution Žtatique. Les rŽformes indispensables 

souhaitŽes ne peuvent •tre appliquŽes dans l'urgence et leur application future n'est pas un 

gage d'efficacitŽ immŽdiat. Il faudra du temps avant que le Mexique puisse bŽnŽficier de 

cuerpos polic’acos efficaces. MalgrŽ ses promesses discursives, Calder—n n'est pas en 

mesure de proposer une institution polici•re de qualitŽ sur laquelle pourra s'appuyer le 

citoyen Ð tout du moins pas ˆ court terme. 

                                                                                                                                                
reforman y adicionan diversas disposiciones de la Constituci—n Pol’tica de los Estados Unidos 
MexicanosÕÔ, Diario Oficial, le 18 juin 2008. ConsultŽ le 27 dŽcembre 2015, 
http://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/ref/dof/CPEUM_ref_180_18jun08.pdf 

214 SECRETARIA DE GOBERNACIîN, ÔÔAcuerdo Nacional por la Seguridad, la Justicia y la LegalidadÕÔ, 
Diario Oficial de la Federaci—n, le 25 aožt 2008. ConsultŽ le 27 dŽcembre 2015, 
http://www.dof.gob.mx/nota_detalle.php?codigo=5057719&fecha=25/08/2008 
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Las Fuerzas Armadas han estado siempre en la primera l’nea de combate para 
defender la soberan’a nacional y para proteger la integridad territorial. 
Su valor, su patriotismo y su disciplina son caracter’sticas que los distinguen a 
ustedes y que honran a todos los mexicanos, les han hecho ganarse la confianza y la 
admiraci—n de la sociedad215. 

Le contraste entre la situation des cuerpos polic’acos et la description des ÔÔFuerzas 

ArmadasÕÔ est frappant. Les Žloges de Calder—n ˆ l'Žgard des militaires laisse entendre qu'il 

a une totale confiance dans ses Forces ArmŽes. Cette intervention reprŽsente l'opportunitŽ 

pour lui de justifier le dŽploiement militaire initiŽ depuis le lancement des opŽrations 

conjointes. L'article 129 de la Constitution216 ne permet pas la mobilisation de troupes 

armŽes en temps de paix. L'exemplaritŽ militaire que dŽcrit Calder—n est une fa•on de se 

protŽger contre d'Žventuelles attaques politiques au sujet de cette violation constitutionnelle. 

Si la prŽsence des forces armŽes ne peut incarner une solution durable, elle reprŽsente dŽjˆ 

une alternative et c'est pour cette raison que Calder—n entreprend de les revaloriser : 

Hoy les reitero que cuentan conmigo, que tienen un Presidente que se ocupa de las 
condiciones de vida de los soldados y marinos y de sus familias. (É) 
Para este a–o 2007, instru’ que los soldados y marinos percibieran un sobrehaber217 
en promedio del 70 por ciento en todo el pa’s, y que adicionalmente la tropa y la 
marinera percibieran un reconocimiento de mil pesos mensuales por encima de sus 
haberes y sobrehaberes. 

Ces hausses significatives accordŽes aux militaires correspondent ˆ l'image d'un 

prŽsident soucieux de valoriser les dŽfenseurs de la sŽcuritŽ publique Ð comme il l'exprimait 

ˆ Chihuahua pour le policier irrŽprochable (ÔÔreconocerlo, protegerlo y recompensarloÕÕ). 

Calder—n dŽmontre que l'intŽgritŽ et l'honn•tetŽ sont rŽcompensŽes. Cette revalorisation 

salariale pourrait inspirer les garants de la sŽcuritŽ publique car si la faible rŽmunŽration a la 

rŽputation moins solide que la corruption qui l'accompagne le lien de cause ˆ effet s'av•re 

Žvident. 

La raison supplŽmentaire qui pourrait inciter Calder—n ˆ glorifier et rŽcompenser ses 

forces armŽes est liŽe ˆ la conjoncture du narcotrafic qui a engendrŽ la restructuration des 

                                                
215 F. CALDERîN, La entrega de crŽditos hipotecarios para las Fuerzas Armadas, discours prononcŽ ˆ 

MŽxico, le 23 juillet 2007. ConsultŽ le 27 dŽcembre 2015, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/07/el-
presidente-calderon-en-la-entrega-de-creditos-hipotecarios-para-las-fuerzas-armadas/  

216 En tiempo de paz, ninguna autoridad militar puede ejercer m‡s funciones que las que tengan exacta 
conexi—n con la disciplina militar. Solamente habr‡ comandancias militares fijas y permanentes en los 
castillos, fortalezas y almacenes que dependan inmediatamente del Gobierno de la Uni—n; o en los 
campamentos, cuarteles o dep—sitos que, fuera de las poblaciones, estableciere para la estaci—n de las 
tropas. 

217 Remuneraci—n adicional que se cubre al personal militar en activo en atenci—n al incremento en el costo 
de la vida o insalubridad del lugar donde preste sus servicios. 
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cartels. Rappelons que le groupe paramilitaire des Zetas est composŽ de dŽserteurs du 

GAFES.  Calder—n semble convaincu de l'intŽgritŽ de ses troupes, pourtant la dŽsertion est 

un phŽnom•ne courant dans l'armŽe. Au Mexique, un militaire entra”nŽ au combat qui 

dŽserte est susceptible de rejoindre les Zetas ou n'importe quel groupe de sicaires assurant la 

protection des cartels. C'est probablement pour Žviter ce genre de narcomantas et les 

consŽquences des dŽsertions que Calder—n tient tant ˆ reconsidŽrer ses forces armŽes : 

GRUPO OPERATIVO ÔÔLOS ZETASÕÔ TE QUIERE A TI 
MILITAR O EX-MILITAR.  TE OFRECEMOS BUEN SUELDO  
COMIDA Y ATENCIONES A TU FAMILIA. 
YA NO SUFRAS MALTRATOS Y NO SUFRAS HAMBRE. 
NOSOTROS NO TE DAMOS DE COMER SOPAS MARUCHAN218 
RELAJES ABSTƒNGASE DE LLAMAR 
INTERESADOS COMUNICARSE TEL 867 1687423219 
 
 

 

Soldados mexicanos pasan frente a una manta que ofrece  
Òcomida, sueldo y atencionesÓ a los militares que trabajen para el narcotr‡fico. © EFE 

(http://www.nacion.com/mundo/Narcos-ofrecen-casa-carro-militares_0_971102965.html) 

                                                
218 ÔÔMaruchan es una marca de sopa instant‡nea que proporcionalmente contiene casi tantos qu’micos como 

el anticongelante que se le pone a los coches en invierno. Se hace con colorantes, saborizantes y 
glutamato monos—dico, un aditivo que causa terror entre los nutri—logos y los onc—logos. Hay quienes 
creen las advertencias a comerla est‡n originadas en mitos malintencionados pero no se necesita ir a un 
laboratorio de Par’s para ver lo que es un Maruchan. Si uno prepara una y en lugar de comerla de 
inmediato la deja que se enfr’e, ver‡ c—mo se forma una capa gruesa de grasa tan s—lida que hay que 
romperla con una cucharaÕÔ. D.E. OSORNO, La guerra de los Zetas, Grijalbo, MŽxico, 2012.  

219 ÔÔFracasa estrategia para capturar a los cabecillas de los ZetasÕÔ, Proceso, le 15 avril 2008. ConsultŽ le 27 
dŽcembre 2015, http://www.proceso.com.mx/?p=198082  
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CONCLUSION ¥ DEUXIéME PARTIE 

Six semaines ont sŽparŽ la lutte contre le crime organisŽ par l'annonce de l'opŽration 

conjointe au Michoac‡n (le 11 dŽcembre 2006) d'une sŽmantique assumŽe de guerre contre 

la dŽlinquance (le 22 janvier 2007). La communication faite autour de la sŽcuritŽ publique 

pendant les deux premiers mois de prŽsidence est caractŽrisŽe par une force oratoire 

rapprochŽe dans le temps : le discours d'intronisation du 1er dŽcembre 2006, le 11 

dŽcembre, l'annonce des opŽrations conjointes Tijuana et Basse Californie le 2 janvier 2007, 

l'annonce des opŽrations conjointes Guerrero, Chihuahua, Durango et Sinaloa le 21 janvier 

et le conseil national de sŽcuritŽ publique le 22 janvier. 

La prŽsentation des opŽrations conjointes aura occupŽ l'espace politique et eu trois 

effets ˆ tr•s court terme :  

¥ relayer au second plan l'ŽtŽ 2006 et l'Žventuelle illŽgitimitŽ prŽsidentielle d'un scrutin 
contestŽ 

¥ rŽpondre ˆ la principale attente de la population en se focalisant sur la sŽcuritŽ 
publique 

¥ rŽhabiliter le principe de l'opŽration conjointe terni par MŽxico Seguro (la recette est 
similaire, les ingrŽdients sont les m•mes, mais le dosage et le facteur communication 
diff•rents) 

Le gouvernement Calder—n s'est focalisŽ sur l'aspect logistique des opŽrations ˆ 

travers le dŽploiement militaire et policier. Le jour o• Calder—n confirme •tre en guerre 

marque, paradoxalement, le point de dŽpart d'une ambigŸitŽ discursive. La communication 

autour des opŽrations conjointes qui visait le narcotrafic et l'ensemble du crime organisŽ 

s'est subitement Žlargie ˆ la dŽlinquance gŽnŽrale. La problŽmatique de la sŽcuritŽ publique 

est assimilŽe ˆ la Ç petite È dŽlinquance et au crime organisŽ dans une guerre dŽclarŽe. Les 

appels ˆ une participation citoyenne impliquent l'union d'un peuple derri•re un prŽsident 
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luttant pour la sŽcuritŽ de toutes et tous. Cette stratŽgie a pour but de crŽer deux Ç camps È 

distincts au sein d'une lutte d'envergure : d'un c™tŽ, les autoritŽs gouvernementales et les 

citoyens favorables ˆ ce concept sŽcuritaire omniprŽsent ; de l'autre, les criminels, les 

dŽlinquants et autres citoyens n'adhŽrant pas ˆ la politique pratiquŽe. La communication 

clairvoyante centrŽe sur le narcotrafic et/ou le crime organisŽ depuis la prise de fonctions de 

Calder—n Ð jusqu'au discours du 22 janvier 2007 Ð a basculŽ dans l'opacitŽ et l'ennemi est 

gŽnŽralisŽ sans •tre dŽfini. 

La guerre dŽclarŽe a pour but de rŽtablir la sŽcuritŽ publique et mettre fin ˆ la 

violence. Or, en avril 2007, l'aspect sanitaire est prŽsentŽ comme la raison de ce conflit. Le 

narcomenudeo implique la revente de substances illicites et les dŽpendances, ce qui a pour 

effet d'Žtablir un lien de cause ˆ effet entre la problŽmatique sŽcuritaire et sanitaire. La 

rŽthorique prŽsidentielle se focalise sur la croissance des consommateurs considŽrŽe Ð ̂  tort 

Ð comme exponentielle. Le consommateur est tour ˆ tour per•u comme une victime puis 

comme un potentiel bourreau. L'amalgame entre sŽcuritŽ et santŽ est effectuŽ par Calder—n 

et le concept sanitaire est littŽralement absorbŽ par le sŽcuritaire. 

Le gouvernement en appelle ˆ un front commun dans cette orientation sŽcuritaire. Le 

pacte social imposŽ ˆ la population est un acte de soumission. En contrepartie, l'ƒtat a le 

devoir d'assurer la protection de ses citoyens par tous les moyens. Une politique focalisŽe 

sur la sŽcuritŽ peut sembler contradictoire avec un processus dŽmocratique. Sans sŽcuritŽ il 

n'y a pas de dŽmocratie mais qu'en est-il des principes dŽmocratiques si les forces 

gouvernementales poss•dent des moyens d'action illimitŽs ? 

La consolidation d'un Žtat de droit est tributaire du respect de la convention 

internationale des droits de l'homme Ð pourtant absente de la Constitution mexicaine 

jusqu'en 2011. Le bilan annuel de l'ombudsman de la CNDH en 2007 dŽmontre une absence 

de considŽration du gouvernement Fox ˆ l'Žgard des droits de l'homme et de ses 

reprŽsentants. Face ˆ un tel constat, Calder—n s'engage ˆ en tenir compte et ˆ l'appliquer ˆ sa 

politique sŽcuritaire rŽpressive. Les promesses de Calder—n faites ˆ l'ombudsman de la 

CNDH impliquent l'exemplaritŽ des forces gouvernementales dans ce conflit. Le respect des 

droits de l'homme est le nouveau combat prŽsidentiel et il sera scrutŽ par les observateurs. 



 

TROISIEME PARTIE 
É...............ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

PROPAGATION ET ENLISEMENT DU CONFLIT : 
ENSEIGNEMENTS ET (AUTO) CRITIQUES 
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Le 14 janvier 2007, Felipe Calder—n s'est dŽclarŽ satisfait de sa politique en constatant 

une nette amŽlioration de la situation mexicaine depuis sa prise de fonctions : ÔÔsiento que 

vamos bien y que MŽxico est‡ en orden y en paz220ÕÕ. Le bilan positif dressŽ apr•s 

seulement 45 jours de prŽsidence peut sembler prŽmaturŽ et contradictoire. Il para”t 

surprenant d'Žvoquer l'Ç ordre È et surtout la Ç paix È comme deux facteurs caractŽrisant le 

Mexique au moment o• les opŽrations conjointes s'Žtendent dans le pays. 

Afin de vŽrifier qu'une amŽlioration se confirme dans le temps, nous allons dresser 

plusieurs bilans des opŽrations conjointes en relation avec les engagements pris par Felipe 

Calder—n en mati•re de droits de l'homme. Les discours prŽsidentiels ainsi que les bilans 

annuels de l'ombudsman de la CNDH vont reprŽsenter nos principales sources. Nous 

analyserons ensuite en dŽtail le bilan humain imputŽ ˆ la politique sŽcuritaire en nous 

Žtendant tout particuli•rement sur les victimes dites Ç collatŽrales È du conflit. Enfin, il 

semble important d'Žvoquer l'Žvolution de l'opinion publique durant le mandat. Comment 

s'est positionnŽ le gouvernement face aux Žventuelles revendications populaires concernant 

la guerre au crime organisŽ ? L'analyse du rapport entre le gouvernement et ses citoyens va 

nous permettre d'Žvaluer la transition dŽmocratique ou tout du moins savoir si elle est 

caractŽrisŽe par un peuple souverain. 

                                                
220 C. HERRERA BELTRçN, ÔÔMŽxico ahora 'est‡ en orden y en paz; vamos bien': Calder—nÕÔ, La Jornada, 

le 15 janvier 2007. ConsultŽ le 30 mai 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2007/01/15/index.php?section=politica&article=003n1pol 
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Guerre et dŽmocratie : un inŽvitable antagonisme 

Un premier bilan annuel contrastŽ 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

La mise en place des opŽrations conjointes puis des propositions de rŽformes en 

mati•re de sŽcuritŽ ont occupŽ l'espace politique et public de mani•re quasi-exclusive lors 

des six premiers mois de prŽsidence. L'encha”nement successif et rapprochŽ des 

Žv•nements, caractŽristique d'un gouvernement hyperactif Ð sur le terrain et discursivement 

Ð, a ™tŽ toute possibilitŽ de recul. L'annonce des opŽrations conjointes Žtait accompagnŽe de 

premiers rŽsultats Ç encourageants È quant aux saisies et arrestations. La communication 

autour de ces opŽrations avait pour but de convaincre la population de la nŽcessitŽ du 

dispositif d'o• une nŽcessitŽ de rŽsultats immŽdiats. Ë l'occasion de la commŽmoration du 

dixi•me anniversaire de MŽxico unido contra la delincuencia221 en novembre 2007, Felipe 

Calder—n revient sur les rŽsultats globaux et ponctuels qui ont jalonnŽ cette premi•re annŽe 

de mandat : 

Hemos golpeado al crimen organizado con la captura de importantes capos y la 
detenci—n de casi 15 mil criminales que amenazaban la vida y la integridad de 
nuestras familias. 
Hemos asegurado armas y dinero producto de actividades criminales, as’ como 
grandes cantidades de droga que ten’an como destino las calles, las escuelas y a 
nuestros hijos a final de cuentas. 

                                                
221 F. CALDERîN, En la conmemoraci—n del dŽcimo aniversario de MŽxico unido contra la delincuencia, 

discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 13 novembre 2007. ConsultŽ le 3 fŽvrier 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/11/el-presidente-calderon-en-la-conmemoracion-del-decimo-
aniversario-de-mexico-unido-contra-la-delincuencia-ac-y-premiacion-de-los-ganadores-del-segundo-
concurso-de-carteles-exigimos-seguridad/ 
Pour plus d'informations on peut consulter le site officiel de MŽxico Unido Contra la Delincuencia 
(MUCD). ConsultŽ le 10 fŽvrier 2016, http://www.mucd.org.mx 
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Para darnos una idea de la magnitud del reto, en estos meses MŽxico logr— el mayor 
decomiso de dinero en efectivo en el mundo y recientemente el mayor decomiso de 
coca’na en el mundo. 
Precisamente el mes de octubre fue un mes negro para el crimen organizado, en total 
se aseguraron m‡s de 35 toneladas de coca’na, es decir, en s—lo un mes se decomis— 
casi 50 por ciento m‡s de todo lo asegurado en el a–o de 2006. 

Nous constatons dans un premier temps, une volontŽ d'insister sur les chiffres. 

L'arrestation des ÔÔ15 mil criminalesÕÕ, et la saisie de ÔÔ35 toneladas de coca’naÕÕ peuvent 

•tre per•ues comme des donnŽes impressionnantes du point de vue du peuple. C'est 

probablement la raison pour laquelle Calder—n apporte ˆ son discours un ton grandiloquent : 

ÔÔel mayor decomiso de dinero en efectivo en el mundoÕÕ et ÔÔel mayor decomiso de coca’na 

en el mundoÕÕ nous renvoient ˆ cette idŽe de Ç record È dŽjˆ mentionnŽ lors de l'anuncio de 

la Operaci—n Conjunta Michoac‡n lorsque Garc’a Luna Žvoquait l'interception du 

chargement de pseudoŽphŽdrine comme ÔÔel mayor cargamento decomisado en la historiaÕÕ. 

Le principe de l'opŽration conjointe doit •tre justifiŽ car il n'est pas envisageable pour le 

gouvernement d'admettre ou de laisser entendre des rŽsultats mitigŽs qui remettraient 

profondŽment en cause son prolongement. La date de la saisie est une donnŽe importante 

pour le gouvernement puisque la coca•ne a ŽtŽ interceptŽe en octobre, soit pr•s d'un an apr•s 

le lancement des opŽrations. Ceci implique que la prŽsence des forces armŽes dans les rues 

porte ses fruits sur le court et le long terme, justifiant cette mobilisation indŽterminŽe. 

Le deuxi•me ŽlŽment intŽressant dans cette intervention se trouve dans la qualification 

de l'ennemi, puisqu'il est nommŽ Ç capo È et Ç criminel È dans un discours consacrŽ ˆ ÔÔla 

delincuenciaÕÕ. Ces appellations peuvent sembler surprenantes, voire paradoxales, puisque 

Calder—n restait Žvasif sur la dŽfinition de l'ennemi en parlant essentiellement de 

Ç dŽlinquant È ou de Ç dŽlinquance È lors d'interventions qui visaient implicitement le 

narcotrafic. Pour autant, les termes employŽs semblent appropriŽs ˆ la situation, nous 

laissant entendre que le discours gouvernemental en mati•re de lutte pour la sŽcuritŽ 

publique s'est (re)centrŽ autour du trafic de drogue. 

Enfin, le troisi•me point mis en exergue concerne le narcomenudeo. Calder—n a tentŽ 

de justifier la lutte contre le crime organisŽ ˆ des fins sanitaires pour la protection de la 

jeunesse. Nous retrouvons cet argument dans ce fragment de discours : ÔÔdroga que [ten’a] 

como destino las calles, las escuelas y a nuestros hijos a final de cuentasÕÕ. Calder—n omet 

volontairement le principal destinataire Žtasunien pour focaliser la lutte entreprise sur le 



 

P r o p a g a t i o n  e t  e n l i s e m e n t  d u  c o n f l i t :e n s e i g n e m e n t s  e t  ( au t o )  c r i t i q u e s¥ 1 2 1  

territoire mexicain pour la jeunesse et espŽrer compter sur le soutien familial en misant une 

nouvelle fois sur l'Žmotion. 

Cependant, le narcomenudeo et la protection de la jeunesse semblent •tre un argument 

conjoncturel. Nous parlons de propos Ç conjoncturels È ou opportunistes dans la mesure o• 

ils peuvent •tre interprŽtŽs comme contraires ˆ d'autres affirmations, et ce, au grŽ des 

ŽvŽnements marquŽs par une approche ponctuelle et non globale. Le discours de novembre 

2007 est clairement optimiste : le prŽsident fŽlicite son gouvernement pour l'efficacitŽ des 

opŽrations conjointes. Le mois d'octobre 2007 est une rŽussite totale donnant du crŽdit aux 

autoritŽs qui arr•tent les criminels et saisit la drogue destinŽe ˆ la jeunesse mexicaine. 

Lorsque le constat est plus contrastŽ dans les faits, la problŽmatique est abordŽe depuis un 

autre angle, comme en tŽmoigne son intervention du 10 aožt 2007 devant parlementaires et 

sŽnateurs222: 

hemos enfrentando con toda la fuerza del Estado a la delincuencia organizada, pero 
debemos de reconocer que este es un problema que va m‡s all‡ de nuestras fronteras 
y que de hecho tuvo como principal causa el consumo de drogas en los Estados 
Unidos, que se requiere que ambas naciones enfrentemos juntos a un enemigo 
comœn.   
Con pleno respeto a la soberan’a y a la jurisdicci—n en cada pa’s, a travŽs del 
principio de responsabilidad compartida, cada parte debe asumir la parte de trabajo y 
el compromiso que le corresponde. 
Por ello hemos demandado que Estados Unidos asuma una mayor responsabilidad 
en la tarea de reducir el consumo y de combatir a la delincuencia que actœa en su 
territorio y desde su territorio, as’ como una estrategia de cooperaci—n bilateral, el 
dise–o de una estrategia conjunta que contribuya a fortalecer las capacidades de 
MŽxico y de Estados Unidos en tŽrminos materiales y tŽcnicos para enfrentar con 
toda la fuerza al crimen organizado. 

Felipe Calder—n reconna”t sans dŽtour la responsabilitŽ Žtasunienne dans cette 

escalade de violence gŽnŽrŽe par le narcotrafic sur le territoire mexicain (ÔÔtuvo como 

principal causa el consumo de drogas en los Estados UnidosÕÕ). En Žvoquant le Mexique 

comme victime d'un commerce qui ne lui est pas destinŽ, Calder—n relativise de facto la 

question du narcomenudeo pourtant gŽnŽralisŽe trois mois plus tard Ð comme lors des 

discours prŽventifs prŽcŽdents. L'argument du narcomenudeo comme prŽtexte contestable 

pour justifier la guerre au crime organisŽ n'est pas une nouveautŽ ; nous l'avons dŽjˆ ŽvoquŽ. 

Le principal enseignement de ce discours est ˆ chercher dans le constat prŽoccupant dressŽ 

par Calder—n : ÔÔdebemos de reconocer que este es un problema que va m‡s all‡ de nuestras 
                                                
222 F. CALDERîN, Reuni—n de trabajo con el grupo parlamentario del Partido Acci—n Nacional del 

Senado de la Repœblica, discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 10 aožt 2007. ConsultŽ le 4 fŽvrier 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/08/el-presidente-calderon-en-la-reunion-de-trabajo-con-el-
grupo-parlamentario-del-partido-accion-nacional-del-senado-de-la-republica/ 
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fronterasÕÕ. Cette intervention dŽmontre que Felipe Calder—n comprend l'essence m•me du 

narcotrafic ... 9 mois apr•s lui avoir dŽclarŽ la guerre. Cette dŽclaration est caractŽristique 

d'un constat d'impuissance et d'un amateurisme flagrant. Le fait de rendre compte de 

l'incapacitŽ mexicaine ˆ gagner cette guerre seul, malgrŽ l'engagement de ÔÔtoda la fuerza 

del EstadoÕÕ, montre les limites des opŽrations conjointes. Quant ˆ la demande explicite 

formulŽe aux ƒtats-Unis pour son entrŽe dans ce conflit, elle semble nŽcessaire mais 

maladroite si l'on consid•re qu'il est d'usage dans une guerre de compter les belligŽrants au 

moment de sa dŽclaration. On peut supposer que Calder—n Žtait en pourparler (lors du 

discours du 10 aožt 2007) avec l'administration Bush puisqu'elles prŽc•dent l'entrŽe en 

vigueur, en juin 2008, de l'Iniciativa MŽrida. Ce plan d'aide au Mexique provenant du 

gouvernement Žtasunien est essentiellement financier et il est estimŽ que 1,4 milliard de 

dollars seront reversŽs au Mexique pour contribuer ˆ moderniser les institutions de sŽcuritŽ 

mexicaines dans le but de lutter contre le narcotrafic223. Le rapport avec les ƒtats-Unis 

contraste avec les prŽdŽcesseurs de Calder—n. Salinas Žtait contraint de signer des accords 

sur la lutte contre le trafic de drogue pour une meilleure entente entre les deux pays nord-

amŽricains Ð clarifiant que des opŽrations conjointes n'Žtaient pas envisageables. 18 ans plus 

tard, c'est le Mexique de Calder—n qui tente de faire pression sur les ƒtats-Unis dans le but 

d'acquŽrir sa participation active dans ce conflit. 

Plut™t qu'un seul et unique bilan contrastŽ, nous pouvons parler de plusieurs bilans 

pour qualifier cette premi•re annŽe marquŽe par le sceau des opŽrations conjointes. 

L'inquiŽtude suivie de l'autosatisfaction dans les interventions prŽsidentielles ne cessent 

d'alimenter cette ambigu•tŽ discursive. Cependant, il semble important de diffŽrencier le 

constat global du ponctuel. La saisie Ç record È n'est pas un gage de reprŽsentativitŽ d'un 

constat global mettant en Žvidence les insuffisances d'un dispositif unilatŽral. Calder—n a 

probablement commis une erreur vis-ˆ-vis du peuple mexicain en reconnaissant cette faille 

le 10 aožt 2007. Une hŽsitation de la part du prŽsident est perceptible lors de cette 

intervention puisque Calder—n demande expressŽment la coopŽration Žtasunienne sous peine 

d'Žchouer dans son initiative. Nous nous posons la question de savoir si cette intervention 

peut s'interprŽter comme une remise en question de la part de Calder—n et s'il envisagerait de 

renoncer ˆ sa guerre pour Žviter ˆ son gouvernement cet Žchec pressenti. Si cette hypoth•se 

                                                
223 Pour plus d'informations, on peut consulter J. CHABAT, ÔÔLa Iniciativa MŽrida y la relaci—n MŽxico-

Estados Unidos: En busca de la confianza perdidaÕÔ, CIDE, janvier 2010, n¡195. ConsultŽ le 14 mars 
2016, http://libreriacide.com/librospdf/DTEI-195.pdf 
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est vaguement abordŽe, trois semaines plus tard, lors du Primer informe de Gobierno224, un 

changement de cap en politique sŽcuritaire n'est clairement pas souhaitŽ : 

Hoy los mexicanos enfrentamos una decisi—n fundamental, o cerramos los ojos a la 
realidad, y por temor o irresponsabilidad dejamos que la delincuencia siga 
imponiendo su ley en las calles de MŽxico, o nos decidimos a enfrentar y derrotar a 
la delincuencia con todos los riesgos y costos que ello implica. (...) 
Convoco a los mexicanos a respaldar sin titubeos esta lucha, a no cerrar los ojos a la 
realidad y a vencer el temor que permite a la delincuencia seguir imponiendo su ley. 

Les termes ÔÔo cerramos los ojos... o nos decidimos a afrontar y derrotarÕÕ dŽmontrent 

une absence d'alternative et un refus de compromis Žvident de Calder—n. La lutte contre la 

dŽlinquance se fera ˆ coup d'opŽration conjointe ou ne se fera pas. S'il n'est pas envisageable 

d'y mettre un terme, Calder—n ne bŽnŽficie plus du soutien populaire si frŽquemment mis en 

exergue lorsqu'il Žvoquait la sŽcuritŽ publique comme principale prŽoccupation citoyenne : 

ÔÔHace algunos meses, m‡s del 50 por ciento de los mexicanos consideraban que la 

inseguridad era el principal problema del pa’s, hoy ese porcentaje, siendo importante, se ha 

reducido al 30 por cientoÕÕ. 

Ce dŽsaveu de l'opinion publique vis-ˆ-vis de cette politique sŽcuritaire est une dŽfaite 

lourde de sens pour le gouvernement Calder—n. Ce nouvel appel ˆ la population (ÔÔConvoco 

a los mexicanos a respaldar sin titubeos esta luchaÕÕ) pour recrŽer la cohŽsion qui Žtait sa 

force en dŽbut de mandat semble vain. Le potentiel espoir d'un retournement de situation par 

des courbes fluctuantes dans les sondages comme lors des prŽsidentielles de 2006 n'aura pas 

lieu. Felipe Calder—n va poursuivre sa guerre ˆ la dŽlinquance contre l'avis de 70% de la 

population mexicaine ÔÔcon todos los riesgos y costos que ello implicaÕÕ. 

Les observateurs face au Ç justicier È militaire 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

exigimos a todos los niveles de Gobierno atender el problema de fondo y voltear a la 
prevenci—n, porque la inseguridad no se resuelve con sacar al EjŽrcito a las calles ni 
con m‡s polic’as, ni ministerios pœblicos, ni con m‡s c‡rceles225. 

                                                
224 F. CALDERîN, Mensaje del Presidente como motivo del Primer Informe de Gobierno, discours 

prononcŽ depuis le Palacio Nacional de Los Pinos ˆ MŽxico, le 2 septembre 2007. ConsultŽ le 9 fŽvrier 
2016, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/09/mensaje-a-la-nacion-del-presidente-de-los-estados-
unidos-mexicanos-con-motivo-de-su-primer-informe-de-gobierno/ 

225 M. A. MORERA DE GALINDO, Diversas intervenciones en la conmemoraci—n del dŽcimo aniversario 
de MŽxico Unido contra la Delincuencia, discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 13 novembre 2007. ConsultŽ le 
10 fŽvrier 2016, http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/11/diversas-intervenciones-en-la-
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Cette intervention du 13 novembre 2007 de la prŽsidente de MŽxico Unido contra la 

Delincuencia cl™ture la cŽrŽmonie en guise de rŽponse au discours initial de Calder—n. ÔÔLa 

inseguridad no se resuelve con sacar al EjŽrcitoÕÕ est un constat reprŽsentatif de l'opinion 

publique au sujet de la politique sŽcuritaire, traduisant l'absence de consensus ŽvoquŽe par 

Calder—n le 2 septembre 2007. En pointant du doigt une politique rŽpressive inadaptŽe au 

probl•me sŽcuritaire, Mar’a Morera De Galindo met en garde Calder—n et l'incite ˆ revoir 

considŽrablement ses positions en optant pour une politique prŽventive. 

Le prŽsident mexicain n'a pour autant pas l'intention de reconsidŽrer sa politique 

sŽcuritaire. La venue ˆ MŽxico de Louise Arbour (Haut-Commissaire des Nations Unies aux 

droits de l'homme entre 2004 et 2008) en fŽvrier 2008 expose une certaine incohŽrence entre 

l'emploi de l'armŽe et le respect des droits de l'homme ainsi que le manque d'uniformitŽ au 

sein m•me du PAN. Si Calder—n affirme une nouvelle fois pouvoir concilier le dŽploiement 

militaire aux droits de l'homme (ÔÔQuiero refrendar aqu’ el s—lido compromiso de mi 

Gobierno con la protecci—n de los derechos humanos y con la sujeci—n a est‡ndares 

internacionales en la materia.226ÕÕ), le sŽnateur panista Alejandro Gonz‡lez Alcocer se 

montre plus dubitatif face au Haut-Commissaire de l'ONU Ð comme le rapporte La 

Jornada : 

no siempre los pa’ses pueden estar cumpliendo al ciento por ciento con los 
convenios internacionales (É) 
Recurrimos a las fuerzas armadas (en la lucha contra el crimen organizado) porque 
no nos queda de otra; no es lo deseable, todo mundo lo sabe; el EjŽrcito Mexicano 
no est‡ hecho para pelear contra la delincuencia, pero por la descomposici—n de las 
fuerzas policiacas hemos tenido que recurrir a Žl227. 

Si Gonz‡lez semble approuver la politique gouvernementale qui tend ˆ faire appel ˆ 

l'armŽe, le sŽnateur reconna”t qu'il s'agit d'un choix par dŽfaut que l'on peut difficilement 

qualifier d'alternatif (ÔÔel EjŽrcito Mexicano no est‡ hecho para pelear contra la 

delincuenciaÕÕ). La reconnaissance de l'inadŽquation de l'armŽe dans ce conflit par un 

membre du PAN conforte les observateurs et l'opinion publique dans leurs refus de voir se 

                                                                                                                                                
conmemoracion-del-decimo-aniversario-de-mexico-unido-contra-la-delincuencia-ac-y-premiacion-de-
los-ganadores-del-segundo-concurso-de-carteles-exigimos-seguridad/ 

226 F. CALDERîN, El evento en torno a la visita de la se–ora Louise Arbour, Alta Comisionada de las 
Naciones Unidas para los derechos humanos, discours prononcŽ depuis le Palacio Nacional de Los Pinos 
ˆ MŽxico, le 6 fŽvrier 2008. ConsultŽ le 19 fŽvrier 2016, http://calderon.presidencia.gob.mx/2008/02/el-
presidente-calderon-en-el-evento-en-torno-a-la-visita-de-la-senora-louise-arbour-alta-comisionada-de-las-
naciones-unidas-para-los-derechos-humanos/ 

227 J. ARANDA, V. BALLINAS et A. BECERRIL, ÔÔSi el EjŽrcito hace funciones policiacas debe estar bajo 
vigilancia civil: ArbourÕÔ, La Jornada, le 7 fŽvrier 2008. ConsultŽ le 19 fŽvrier 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2008/02/07/index.php?section=politica&article=005n1pol 
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poursuivre les opŽrations conjointes. Quant ˆ l'impossibilitŽ de faire respecter dans sa 

totalitŽ les traitŽs internationaux en mati•re de droits de l'homme, ce constat peut sembler 

contestable de la part d'un haut fonctionnaire mais il n'en est pas moins rŽaliste au vu de la 

situation mexicaine. Il serait intŽressant de conna”tre les raisons qui ont motivŽ Gonz‡lez ˆ 

s'exprimer de la sorte. Deux hypoth•ses nous semblent plausibles : ou bien le sŽnateur 

soutient la politique sŽcuritaire de Calder—n, mais il tient ˆ clarifier d'avance les dommages 

collatŽraux et autres violations des droits de l'homme que celle-ci implique et impliquera. 

Ou bien ce serait une critique sous-jacente afin de ne pas dŽnoncer ouvertement la politique 

gouvernementale du parti dont il est lui-m•me membre. Quoi qu'il en soit, cette intervention 

s'oppose catŽgoriquement ˆ celle de Calder—n Ð prononcŽe quelques heures plus t™t Ð en 

mati•re de respect le plus total des droits de l'hommes conformŽment aux traitŽs 

internationaux. Ce double discours au sein du PAN ˆ propos d'un sujet aussi sensible en 

cette pŽriode de transition dŽmocratique dŽmontre le manque d'uniformitŽ du parti. Bien que 

le caract•re polŽmique de cette intervention puisse exacerber les remises en question, La 

Jornada demeure le seul mŽdia Ð ̂  notre connaissance Ð ̂  avoir relayŽ cette information 

malgrŽ la rŽponse inŽquivoque de Louise Arbour : 

Quiero enfatizar que rechazo totalmente cualquier sugerencia de que los derechos 
humanos son lo opuesto y un adversario a la seguridad. El derecho a la vida es 
fundamental; tambiŽn a la libertad de la persona; la obligaci—n primordial de un 
Estado es proveer o dar seguridad y voy a ser clara, no solamente de sus ciudadanos 
sino de todos aquellos que est‡n bajo su jurisdicci—n, autoridad o control. 

Cette premi•re visite d'un Haut-Commissaire de l'ONU sous l'•re Calder—n est riche 

en enseignements. Cette rencontre avec les parlementaires est ˆ mettre ˆ l'initiative de 

Louise Arbour. Nous interprŽtons une volontŽ de sa part de conna”tre la position et la vision 

de hauts-fonctionnaires mexicains autres que les principaux membres du gouvernement aux 

discours feutrŽs et stŽrŽotypŽs. La rŽponse formulŽe par Louise Arbour ˆ Alejando Gonz‡lez 

est une mise en garde destinŽe ˆ Calder—n. Un avertissement probablement vain qui n'a eu 

que peu d'Žchos dans la presse puis rappelons que Ð malgrŽ les traitŽs internationaux signŽs 

par le Mexique Ð la convention internationale des droits de l'homme n'a toujours pas ŽtŽ 

ŽlevŽe au rang constitutionnel en 2008. 

Le troisi•me forum contre la dŽlinquance228 est l'occasion pour Mar’a Morera de 

justifier ses craintes Žmises un an plus t™t : ÔÔHoy MŽxico vive una ola de violencia, que por 

                                                
228 M. A. MORERA DE GALINDO, Inauguraci—n del tercer foro contra la Delincuencia, discours 

prononcŽ ˆ MŽxico, le 28 octobre 2008. ConsultŽ le 3 mars 2016, 



1 2 6 ¥ L a g u e r r e  c o n t r e  l e  n a r c o t r a f i c  :U n e  p o l i t i q u e  d e  F e l i p e  C a l d e r — n 
e n  t e m p s  d e  t r a n s i t i o n  d Ž m o c r a t i q u e  ( 2 0 0 6-2 0 1 2 )  

el nœmero de muertos podr’a equipararse a un conflicto armado; nos preocupan las v’ctimas, 

los ciudadanos inocentes, los polic’as y los militares que han muerto en el ejercicio de su 

trabajoÕÕ. Le constat de recrudescence de violence n'est pas sans rappeler celui de 

l'Operativo MŽxico de Vicente Fox. Morera confirme par ses propos que la violence en 

rŽponse ˆ la violence a pour consŽquence de l'accro”tre. Cette surench•re exacerbe le 

sentiment d'insŽcuritŽ ˆ travers le nombre de victimes directes et collatŽrales causŽes par les 

opŽrations en cours, associŽ Ð ˆ juste titre Ð ˆ ÔÔun conflicto armadoÕÕ. 

En rŽponse ˆ la prŽsidente de MŽxico Unido contra la delincuencia, Ð et 

conformŽment ˆ ce qu'il a toujours affirmŽ Ð Calder—n assume pleinement les pertes 

humaines qu'il juge nŽcessaires (ÔÔSon costos que el Gobierno Federal est‡ absolutamente 

decidido a enfrentar y lo est‡ haciendo. Son costos que hay que pagar para tener un MŽxico 

libre229"). La rŽfŽrence de ÔÔun MŽxico libreÕÕ impliquant une nouvelle fois le constat d'un 

Ç Mexique en guerre È confirme l'engagement total dans ce conflit du point de vue 

logistique permettant au prŽsident Calder—n de relativiser les victimes en consŽquence. Afin 

de justifier ces pertes humaines ainsi que l'efficacitŽ des opŽrations en cours, il proc•de ˆ un 

nouveau bilan en ŽnumŽrant les Ç prises È importantes de ces derniers jours d'octobre 2008 : 

Simplemente para hablar de lo que han hecho estas fuerzas, las Fuerzas Federales, 
en la œltima semana, si ustedes quieren en los œltimos 10 d’as; el 18 de octubre se 
captur— a la principal o probablemente la principal banda de narcotraficantes de 
coca’na colombianos operando en MŽxico, 24 personas vinculados a la organizaci—n 
de Arturo Beltr‡n Leyva, alias El Barbas. (É) 
El 20 de octubre, unos cuantos d’as despuŽs, se captur— a Jesœs Zambada, El Rey 
Zambada, que controlaba, precisamente, el tr‡fico de drogas del aeropuerto 
internacional y buena parte del comercio que se realiza en la Zona Metropolitana de 
la Ciudad de MŽxico, y que es, probablemente, uno de los cinco capos m‡s, con 
mayor liderazgo en toda la estructura criminal de los distintos c‡rteles del pa’s. 
El 26 de octubre, el s‡bado pasado, se logr— la detenci—n de Eduardo Arellano FŽlix, 
alias El Doctor, que es uno de los l’deres del c‡rtel de los Arellano, el œltimo 
hermano que faltaba por ser capturado en vida, y que la Interpol lo buscaba en m‡s 
de 180 pa’ses. 

Calder—n sait qu'il a besoin de rŽsultats pour enrayer les critiques des observateurs. 

L'ŽnumŽration de ces arrestations dans ce contexte reprŽsente une aubaine pour le prŽsident 

mexicain. Tout d'abord elles laissent entendre que les opŽrations s'attaquent de mani•re 

                                                                                                                                                
http://calderon.presidencia.gob.mx/2008/10/intervencion-de-maria-elena-morera-de-galindo-presidenta-
nacional-de-mexico-unido-contra-la-delincuencia-durante-la-inauguracion-del-tercer-foro-contra-la-
delincuencia-a-quien-le-toca-prevenir-el-deli/ 

229 F. CALDERîN, Inauguraci—n del tercer foro contra la Delincuencia, discours prononcŽ ˆ MŽxico, le 28 
octobre 2008. ConsultŽ le 7 mars 2016, http://calderon.presidencia.gob.mx/2008/10/el-presidente-
calderon-en-la-inauguracion-del-tercer-foro-contra-la-delincuencia-a-quien-le-toca-prevenir-el-delito/ 
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Žquivalente ˆ tous les cartels puisque trois des principaux (Beltr‡n Leyva, Sinaloa et 

Tijuana) sont amputŽs d'un de leurs principaux capos. Ensuite, parce qu'il s'agit 

d'arrestations (ÔÔser capturado con vidaÕÕ) Ð et non d'exŽcutions Ð prouvant que l'armŽe est 

en capacitŽ de mener ce type d'opŽrations en confiant ces criminels aux mains de la justice. 

Nous parlons ainsi de dŽmant•lement ou de processus de dŽmant•lement d'organisations 

sans victimes ni violences apparentes. 

La rŽponse de Calder—n au discours inaugural de Morera s'av•re habile. Cette 

derni•re, en se focalisant sur la dŽlinquance a reprochŽ ceci au prŽsident mexicain : ÔÔa esta 

delincuencia no podemos verla como un concepto abstracto, sino que Žsta tiene rostro, tiene 

nombres y apellidos de hombres y mujeres, que aprovechando la ausencia de un sistema 

justo, engrosan sus filas con personas de escasos recursos.ÕÕ 

Cette description de la dŽlinquance s'oppose ˆ la dŽshumanisation de l'ennemi lorsque 

le gouvernement tentait de le dŽfinir. Nous constatons que Calder—n remŽdie instantanŽment 

ˆ ce ÔÔconcepto abstractoÕÔ avancŽ par Morera puisqu'il nomme en l'occurence les 

narcotrafiquants par leurs noms, prŽnoms et surnoms (ÔÔArturo Beltr‡n Leyva alias El 

BarbaÕÕ, ÔÔJesus Zambada, el Rey ZambadaÕÕ et ÔÔEduardo Arellano Felix, alias El 

DoctorÕÕ). Il faut prŽciser que l'importance hiŽrarchique des dŽtenus dans le monde du 

narcotrafic balaie, sur un point, la comparaison avec MŽxico Seguro puisqu'ˆ cette Žpoque, 

aucun capo important n'avait ŽtŽ interceptŽ. 

L'intervention de Morera est cependant partiellement ŽludŽe puisque Calder—n se 

rŽf•re exclusivement au narcotrafic Ð qu'il a pourtant amalgamŽ jusqu'alors dans le terme 

gŽnŽrique de Ç dŽlinquance È. Hors il est ici question de dŽlinquance dans sa globalitŽ et 

plus particuli•rement d'une jeunesse en perdition : 

Con campesinos que no tienen otra forma de ingreso, con ni–os y j—venes que no 
tuvieron educaci—n, o que han sido v’ctimas de la violencia intrafamiliar o social, y 
que tienen rencores y que ven en los desvalores de la delincuencia una forma de 
vida, incluso aspiracional.  

Morera Žvoque les manquements Žtatiques propices au maintien et dŽveloppement de 

cette dŽlinquance. Cette intervention s'apparente ˆ une volontŽ de rŽhabiliter le dŽlinquant 

lui m•me victime des inŽgalitŽs gŽnŽrŽes par la sociŽtŽ mexicaine. Cette lutte frontale est 

vivement critiquŽe par Morera pour deux raisons : elle plonge le Mexique dans une spirale 

de violence prŽoccupante et ne s'attaque pas aux racines du probl•me. La culture de 

l'injustice et des inŽgalitŽs sociales restent un terreau propice ˆ la dŽlinquance pour une 
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jeunesse laissŽe pour compte entra”nant un lien de cause ˆ effet entre dŽlinquance juvŽnile et 

crime organisŽ. 

Lors de son dernier rapport230 ˆ la t•te de la CNDH le 20 mars 2009, JosŽ Luis 

Soberanes se montre conciliant ˆ l'Žgard de Felipe Calder—n. Pourtant la situation en mati•re 

des droits de l'homme et de sŽcuritŽ publique ne cesse d'empirer : 

Los ajustes de cuentas, las pugnas entre miembros del crimen organizado, los 
secuestros y otros delitos, se han convertido en algo cotidiano. Hay ciudades del pa’s 
como Tijuana, Ju‡rez, Chihuahua y Culiac‡n, donde es imposible caminar sin el 
constante temor de que familiares, hijos o amistades, sean presas de la ola delictiva. 

Bien que les villes mentionnŽes soient toutes frontali•res avec les USA Ð et donc 

davantage exposŽes ˆ la violence qu'ailleurs au Mexique Ð, Soberanes parle d'une insŽcuritŽ 

chronique sans prŽcŽdent (ÔÔse han convertidoÕÕ). Ce constat confirme une fois de plus la 

dangerositŽ du dŽploiement militaire puisque les ƒtats de Baja California (Tijuana), 

Chihuahua (Ju‡rez et Chihuahua) et Sinaloa (Culiac‡n) ont vu s'implanter les opŽrations 

conjointes. MalgrŽ l'insŽcuritŽ croissante que l'on peut dŽsormais imputer ˆ la prŽsence 

militaire dans ces zones gŽographiques, Soberanes ne remet pas en question le principe de 

l'opŽration conjointe : 

Es urgente poner un alto a la criminalidad desbordada porque est‡ amenazada la paz 
social. Las situaciones que enfrentamos han obligado al Estado a hacer uso de las 
Fuerzas Armadas en tareas policiales que no son de su competencia. Esa presencia 
debe ser temporal, como lo ha se–alado el propio titular del Ejecutivo Federal. 

Si l'ombudsman reconna”t que l'armŽe est inadaptŽe pour occuper les fonctions 

polici•res qui lui sont accordŽes, il approuve Ð au m•me titre que Calder—n Ð la nŽcessitŽ d'y 

avoir recours de mani•re dŽlimitŽe dans le temps. Nous pouvons cependant nous interroger 

sur la signification de cette prŽsence normalement temporaire qui dure depuis deux ans et 

surtout sur l'absence de remise en cause de ces opŽrations conjointes aux bilans 

catastrophiques selon le principal reprŽsentant des droits de l'homme au Mexique en 2009 : 

ÔÔComo usted bien lo se–alara en algunas otras ocasiones, se–or Presidente, el retiro de los 

                                                
230 J. L. SOBERANES, Informe de actividades 2008 de la CNDH, discours prononcŽ depuis le palais 

prŽsidentiel de Los Pinos, le 20 mars 2009. ConsultŽ le 9 fŽvrier 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2009/03/intervencion-de-jose-luis-soberanes-en-el-informe-de-
actividades-2008-de-la-comision-nacional-de-los-derechos-humanos/ 
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militares de las calles no es posible en estos momentos, al no existir una polic’a capacitada 

para combatir al crimen organizado en tales lugares.ÕÔ231 

Le principal reproche constatŽ lors de ce rapport ˆ l'encontre du gouvernement 

concerne le rejet de  recommandations Žmises ˆ certaines entitŽs : 

Algunas autoridades decidieron rechazar las recomendaciones de la CNDH, entre 
ellas, principalmente la Procuradur’a General de la Repœblica, as’ como los 
gobernadores de los estados de Baja California, Sinaloa y Guerrero. Al lamentar 
estas decisiones consideramos que en nada contribuyen a combatir la impunidad, por 
el contrario, abren la puerta para que otras autoridades sigan cometiendo abusos sin 
se–alamiento y castigo alguno. 

Ce constat est similaire ˆ celui qui Žtait dressŽ peu apr•s la prise de fonctions de 

Calder—n ˆ propos de la derni•re annŽe de mandat du prŽsident Fox. Nous remarquons que 

les gouverneurs de Baja California et du Sinaloa font partie de ceux qui ont refusŽ les 

recommandations de la CNDH. L'ombudsman ne juge pas nŽcessaire de faire le 

rapprochement entre l'insŽcuritŽ perpŽtuelle liŽe au crime organisŽ dans ces ƒtats et 

l'absence de prise en compte des droits l'homme par les autoritŽs Žtatiques concernŽes. 

Lorsque le gouvernement mexicain Žvoque la nŽcessitŽ de renforcer l'Žtat de droit ˆ des fins 

dŽmocratiques, le rŽsultat deux ans plus tard laisse perplexe. Ë l'inverse, une insŽcuritŽ 

permanente ajoutŽe ˆ la non-reconnaissance des droits de l'homme par les gouverneurs 

concernŽs peuvent •tre considŽrŽes comme une absence d'Žtat de droit localisŽe Ð sans 

qu'elle ne soit dŽnoncŽe. Si Soberanes se garde de tirer ce genre de conclusions, il donne 

mati•re ˆ interprŽtation. La PGR est mentionnŽe comme la principale autoritŽ ayant refusŽ 

les recommandations de la CNDH. Nous rappelons pour l'occasion que depuis 2006, le 

Procureur GŽnŽral de la RŽpublique n'est autre qu'Eduardo Medina Mora, dŽjˆ mis en cause 

en tant qu'ancien secrŽtaire de la sŽcuritŽ publique Ð de fa•on sous-jacente par le m•me 

Soberanes, pour le m•me refus de coopŽration Ð en fŽvrier 2007. MalgrŽ les liens Žtroits 

entre la PGR et la prŽsidence mexicaine, Soberanes loue l'implication et la dŽvotion de 

Felipe Calder—n dans sa prise en compte des droits de l'homme et de la CNDH : 

Perm’tame usted, se–or presidente, expresarle mi agradecimiento, a nombre propio y 
del Consejo, por su fiel  vocaci—n de abogado y hombre de Estado y porque a lo 
largo de su gesti—n de Gobierno siempre, repito, siempre, ha respondido 
positivamente a todos los requerimientos del Ombudsman nacional y de su Consejo 
Consultivo de la Comisi—n. Es una actitud que mucho reconozco y celebro. 

                                                
231 F. CALDERîN, Informe de actividades 2008 de la CNDH, discours prononcŽ depuis le palais 

prŽsidentiel de Los Pinos, le 20 mars 2009. ConsultŽ le 9 fŽvrier 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2009/03/el-presidente-calderon-en-el-informe-de-la-comision-
nacional-de-los-derechos-humanos/ 
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Cet Žchange de politesse entre les deux hommes, concluant une intervention plus que 

conciliante, remet en cause l'utilitŽ de la CNDH. Nous pouvons difficilement nous emp•cher 

de penser que l'ombudsman s'en est allŽ sans vouloir Ç faire de vagues È. 

Le 10 janvier 2010 Ð soit ˆ peine deux mois apr•s le dŽpart de Soberanes Ð La 

Jornada chiffre les plaintes recensŽes par la CNDH ˆ l'encontre de l'armŽe dans un article 

intitulŽ ÔÔCrecen 300% quejas ante la CNDH contra el EjŽrcito en primera mitad del 

sexenio232ÕÕ. Le premier paragraphe est un bilan de cette premi•re moitiŽ de mandat : 

La Comisi—n Nacional de los Derechos Humanos (CNDH) se–ala que desde el 
primero de diciembre de 2006, cuando el presidente Felipe Calder—n asumi— su 
mandato y le declar— la guerra al narcotr‡fico y al crimen organizado, y hasta el 31 
de diciembre de 2009, las quejas contra el EjŽrcito se incrementaron 300 por ciento 
y las recomendaciones dirigidas a la Secretar’a de la Defensa Nacional por graves 
violaciones a los derechos humanos aumentaron 400 por ciento. 

Selon La Jornada et El Universal233, ces recommandations concernent les plaintes 

liŽes ˆ la privation illŽgale de libertŽ, la torture, la disparition forcŽe, la violation sexuelle, 

l'exŽcution extrajudiciaire, le vol, des perquisitions illŽgales ainsi que des dŽtentions 

arbitraires. Ces graves atteintes ˆ l'encontre de la population civile correspondent ˆ des 

Ç crimes de guerre È, conformŽment ˆ l'article 8 du Statut de Rome234 Ð ratifiŽ d•s sa 

publication en 1998 par le gouvernement Zedillo Ð prŽcisant que Ç La Cour a compŽtence ˆ 

lÕŽgard des crimes de guerre, en particulier lorsque ces crimes sÕinscrivent dans le cadre 

dÕun plan ou dÕune politique ou lorsquÕils font partie dÕune sŽrie de crimes analogues 

commis sur une grande Žchelle È. Il est incontestable que le dŽploiement militaire qui 

entra”ne ces accusations rŽsulte Ç d'un plan È et Ç d'une politique È planifiŽe par le 

gouvernement Calder—n ˆ travers les opŽrations conjointes.  

Parmi les infractions reprochŽes ˆ l'armŽe en 2009, celles-ci sont formellement 

mentionnŽes par l'article 8 du Statut de Rome : 

¥ La torture ou les traitements inhumains, y compris les expŽriences biologiques 
¥ Le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gravement 

atteinte ˆ lÕintŽgritŽ physique ou ˆ la santŽ ; 

                                                
232 V. BALLINAS, ÔÔCrecen 300% quejas ante la CNDH contra el EjŽrcito en primera mitad del sexenioÕÔ, 

La Jornada, le 10 janvier 2010. ConsultŽ le 10 mars 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2010/01/10/politica/007n1pol 

233 J. MARTêNEZ, ÔÔAbusos militares, pr‡cticas comœn en MŽxico: CNDHÕÔ, El Universal, le 14 mai 2010. 
ConsultŽ le 10 mars 2016, http://archivo.eluniversal.com.mx/notas/680548.html 

234 LA COUR PƒNALE INTERNATIONALE, Ç Statut de Rome È, le 17 juillet 1998. ConsultŽ le 11 mars 
2016, http://legal.un.org/icc/statute/french/rome_statute(f).pdf 
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¥ La destruction et lÕappropriation de biens, non justifiŽes par des nŽcessitŽs militaires 
et exŽcutŽes sur une grande Žchelle de fa•on illicite et arbitraire ; 

¥ Le fait de priver intentionnellement un prisonnier de guerre ou toute autre personne 
protŽgŽe de son droit dÕ•tre jugŽ rŽguli•rement et impartialement ; 

¥ La dŽportation ou le transfert illŽgal ou la dŽtention illŽgale ; 
¥ Le viol, lÕesclavage sexuel, la prostitution forcŽe, la grossesse forcŽe 

Le 5 mars 2010 Ð soit ˆ peine deux mois apr•s la publication de l'article dans La 

Jornada Ð Raœl Plascencia Villanueva, ˆ la prŽsidence de la CNDH depuis novembre 2009, 

prŽsente son premier rapport235. Nous aurions pu nous attendre ˆ un changement de cap de 

la part du supposŽ grand reprŽsentant des droits de l'homme au Mexique. Or, il prŽsente 

comme son prŽdŽcesseur le bilan des recommandations Žmises et l'absence de collaboration 

flagrante de la part des autoritŽs concernŽes : 

Las autoridades m‡s frecuentemente se–aladas en hechos presuntamente violatorios 
a los Derechos Humanos fueron la Secretar’a de la Defensa Nacional, seguida por el 
Instituto Mexicano del Seguro Social y la Procuradur’a General de la Repœblica. Se 
emitieron 78 recomendaciones espec’ficas a m‡s de 100 autoridades, a instancias 
federales y locales, de las cuales, es importante se–alar, s—lo a la fecha se han 
cumplido siete de ellas. 

ConformŽment aux articles journalistiques mentionnŽs, la Secretar’a de la Defensa 

Nacional (Sedena) arrive en t•te des recommandations Žmises ˆ son encontre. Bien que 

Plascencia ne le prŽcise pas, nous constatons qu'elles reprŽsentent pr•s de la moitiŽ de ces 

recommandations : 30 sur un total de 78. Ces chiffres auraient mŽritŽ davantage 

d'explications quant aux contenus de ces plaintes et sur le fait qu'elles soient 

majoritairement refusŽes ou non ŽlucidŽes par la Sedena. ÔÔS—lo a la fecha se han cumplido 

siete de ellasÕÔ.  

Certes, la Sedena n'est pas l'unique entitŽ ˆ cibler, cependant les infractions qui lui 

sont reprochŽes sont les plus Ç graves È en mati•re de violation des droits de l'homme. Si 

Plascencia ne mentionne pas les crimes de guerre ŽvoquŽs dans la presse, il reconna”t 

l'importance du travail journalistique :   

                                                
235 R. PLASCENCIA VILLANUEVA, Informe de actividades de la CNDH del 1 de enero al 31 de 

diciembre de 2009, discours prononcŽ depuis le palais prŽsidentiel de Los Pinos, le 5 mars 2010. 
ConsultŽ le 12 fŽvrier 2016, http://calderon.presidencia.gob.mx/2010/03/intervencion-de-raul-plascencia-
villanueva-presidente-de-la-comision-nacional-de-los-derechos-humanos-en-el-informe-de-actividades-
de-la-cndh-del-1-de-enero-al-31-de-diciembre-de-2009/ 
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Los periodistas y los defensores de derechos humanos son aliados directos de la 
Comisi—n Nacional de los Derechos Humanos.  
Sin su aporte, nuestra actividad ser’a mucho m‡s compleja. En ese sentido, debo 
expresar la m‡s enŽrgica condena, por el hecho de que en 2009, se haya presentado 
el mayor nœmero de atentados y agravios en contra de periodistas y defensores 
civiles de derechos humanos en los œltimos a–os. 

Bien que les informations parues dans La Jornada Ð et ˆ posteriori dans El Universal 

Ð Žmanent de la CNDH, Plascencia loue l'importance du travail de journaliste qui 

s'apparente ˆ un relai d'informations. Il parle d'un travail potentiellement ÔÔmucho m‡s 

[complejo]ÕÔ sans l'aide de la presse. Cette intervention nous rappelle que la CNDH, en tant 

qu'institution, ne peut pas s'exprimer de fa•on totalement libre. Nous interprŽtons que ce 

sont ces m•mes journalistes qui, ˆ titre informatif, prennent les risques (ÔÔatentados y 

agravios en contra de periodistasÕÔ) que n'endossent pas les membres de la Commission Ð 

m•me si Soberanes en fŽvrier 2007 relatait les menaces dont il avait ŽtŽ victime lors de la 

derni•re annŽe du gouvernement Fox. 

Les 78 ÔÔrecomandacionesÕÕ dŽtaillŽes sont publiŽes sur le site de la CNDH Ð dont 

figurent les 30236 adressŽes ˆ la Sedena. MalgrŽ leurs publications, nous constatons un 

manque de transparence quant aux suivis de ces plaintes. Si Plascencia affirme que 

seulement 7 sur les 78 ont ŽtŽ rŽsolues au 5 mars 2010, il nous est impossible de savoir 

lesquelles et s'il y en a eu d'autres par la suite. Cette opacitŽ est remise en cause par le 

prŽsident de la CNDH : 

El grado de cumplimiento de los Derechos Humanos representa un signo 
caracter’stico de la democracia, as’ como un indicador de la gobernabilidad y el pilar 
fundamental del Estado de Derecho. Por ello, considero oportuno fortalecer el 
trabajo de la Comisi—n Nacional de los Derechos Humanos, a travŽs de una reforma 
legal necesaria, para que aquellos servidores pœblicos que no acepten, o bien, que 
aceptando, no cumplan con una recomendaci—n, puedan ante el Congreso de la 
Uni—n y de cara a la sociedad explicar los motivos por cuales no observar‡n una 
recomendaci—n emitida por la Comisi—n Nacional de los Derechos Humanos. 

La demande explicite d'une rŽforme afin de traduire devant le Congr•s les ÔÔservidores 

publicos que no acepten [las recomendaciones]ÕÕ va dans ce sens237. Cette menace face aux 

                                                
236 Pour les consulter, se rendre sur le site de la CNDH (http://www.cndh.org.mx/Recomendaciones), 

ÔÔRecomandacionesÕÔ et dans ÔÔBuscarÕÔ taper ÔÔ2009 Secretar’a de la DefensaÕÔ. ConsultŽes le 12 mars 
2016. 

237 Une loi sera votŽe en avril 2012 octroyant ˆ la CNDH la possibilitŽ de solliciter le SŽnat ou la Cour 
permanente du Congr•s qui auditionnera la ou les personnes concernŽes refusant de prendre en compte la 
recommandation Žmise. Pour plus de prŽcision concernant cette loi, on peut consulter R. GARDU„O et 
E. MƒNDEZ, ÔÔAvalan diputados que la CNDH proponga castigo a quien desatienda recomendacionesÕÔ, 
La Jornada, le 28 avril 2012. ConsultŽ le 14 mars 2016, http://www.jornada.unam.mx/2012/04/28/politica/009n1pol 
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perpŽtuels refus ou abandons des requ•tes formulŽes dans ces plaintes inciterait sans nul 

doute une considŽration plus importante de l'ensemble des pouvoirs publics. 7 sur 78, ce 

chiffre reprŽsente moins de 9% des cas de violations des droits de l'homme rŽsolus par le 

gouvernement dans un pays qui prŽtend fortifier l'Žtat de droit et fructifier la transition 

dŽmocratique entreprise 10 ans plus t™t en dŽcembre 2000. Les rapports annuels de la 

CNDH se suivent et se ressemblent du point de vue de l'apparente inertie gouvernementale 

en mati•re de droits de l'homme. Ce gouvernement n'est donc pas en mesure de juger et 

condamner ses propres reprŽsentants commettant des infractions qui sont pourtant 

reconnues puisqu'elles font suite aux plaintes et enqu•tes prŽalables. Ce constat enl•ve toute 

crŽdibilitŽ ˆ un prŽsident et son gouvernement qui exigent une citoyennetŽ irrŽprochable en 

mentionnant sans rel‰che l'impulsion d'une nouvelle culture de la lŽgalitŽ et de fin 

d'impunitŽ. 

Nous terminerons ce point par un exemple reprŽsentatif de cette surench•re de 

violence ˆ laquelle les forces gouvernementales ont amplement pris part depuis le dŽbut du 

conflit. Le 16 dŽcembre 2009, Arturo Beltr‡n Leyva est abattu ˆ Cuernavaca par des soldats 

de la marine. Ed Vulliamy relate cet Žpisode238: 

Il s'agit du plus important baron de la drogue exŽcutŽ par les militaires depuis le 
dŽbut de l'offensive du prŽsident Calder—n, et le premier depuis Arellano FŽlix en 
2002. Le cadavre tumŽfiŽ de Beltr‡n Leyva fut soumis par ses assassins, des soldats, 
ˆ un rite associŽ gŽnŽralement aux narcos. Des photographies le montrent jean 
baissŽ jusqu'aux genoux et poitrine couverte de rouleaux de billets de cent dollars 
ensanglantŽs ; d'autres avec des mŽdaillons religieux posŽs sur le ventre. 

Calder—n, qui depuis Copenhague, fŽlicite ses troupes pour ce ÔÔGolpe 

contundente239ÕÕ n'a probablement pas connaissance des clichŽs de la mise en sc•ne du 

narcotrafiquant relayŽs par la presse et nous imaginons qu'il se serait abstenu de prŽciser que 

ÔÔel gobierno federal seguir‡ en esta lucha para hacer de MŽxico un pa’s de leyesÕÕ. 

                                                
238 E. VULLIAMY, op. cit., Paris, Albin Michel, 2013, p. 53. 
239 F. CALDERîN, Golpe contundente a una de las organizaciones criminales m‡s peligrosas en MŽxico y 

AmŽrica Latina, discours prononcŽ ˆ Copenhague, le 17 dŽcembre 2009. ConsultŽ le 15 mars 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2009/12/golpe-contundente-a-una-de-las-organizaciones-criminales-
mas-peligrosas-en-mexico-y-america-latina-presidente-calderon/ 
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Fotograf’a del cad‡ver del narcotraficante Arturo Beltr‡n Leyva 
2009 : MŽxico. © Ap MŽxico 

Les photos d'Arturo Beltr‡n Leyva ont logiquement fait rŽagir les mŽdias mexicains, y 

compris ceux rŽputŽs pour •tre complaisants ˆ l'Žgard du gouvernement comme El 

Universal. L'analyste politique Jorge Chabat analyse cette mise en sc•ne cinq jours apr•s les 

faits240: 

S—lo falt— un letrero que dijera ÔÔpara que aprendan a respetarÕÔ, para confirmar el 
sello inconfundible de una venganza entre narcos. El problema con esta escenograf’a 
es que Žsta no fue montada por narcos sino por autoridades, presumiblemente por las 
autoridades federales a cargo del operativo de captura de Beltr‡n Leyva, o al menos 
con la autorizaci—n de Žstas. Eso es lo que es realmente grave: que el gobierno actœe 
con la l—gica de los narcotraficantes, que busque venganza en lugar de justicia, que 
se conduzca como una banda de criminales y que, en su proceder, los derechos 
humanos sean irrelevantes. 

Comme le souligne Chabat, l'emploi de mŽthodes attribuŽes aux narcotrafiquants par 

les forces gouvernementales est ÔÔgraveÕÕ. Les dŽcapitations et autres mutilations ou mises 

en sc•ne pratiquŽes par les narcos ne sont pas anodines. Elles correspondent ˆ un message 

prŽcis destinŽ ˆ un cartel rival, ˆ des personnes dŽrangeantes, ou ˆ montrer de quelle fa•on 

sont punis les Ç traitres È. Ces actes d'une violence extr•me ne sont pas gratuits, c'est un 

vŽritable langage241. Alors quels enseignements peut-on tirer de l'emploi de la 

narcoviolencia par les forces armŽes ? Les consŽquences sont limpides et avancŽes par le 

                                                
240 J. CHABAT, ÔÔTodos somos narcosÕÔ, El Universal, le 21 dŽcembre 2009. ConsultŽ le 15 mars 2016, 

http://archivo.eluniversal.com.mx/editoriales/46754.html 
241 F. CAMACHO SERVêN, ÔÔMediante las ejecuciones m‡s crueles, los sicarios ÔÔritualizanÕÔ la muerte: 

acadŽmico, La Jornada, le 19 janvier 2011. ConsultŽ le 15 mars 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2011/01/19/politica/008n1pol 
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journaliste. L'escalade de violence est on ne peut plus claire, la vengeance substitue la 

justice et Žvoquer les droits de l'homme rel•ve de l'irrŽvŽrence dans un tel contexte. Il sera 

une nouvelle fois question de vengeance le 21 dŽcembre 2009 lors des funŽrailles de 

Melquisedet Angulo C—rdova, militaire tuŽ lors de l'affrontement avec Beltr‡n Leyva. Les 

sicaires du cartel font irruption au domicile familial de Angulo et exŽcutent sa m•re, deux 

de ses sÏurs et une tante242. L'escalade de violence ˆ travers la vengeance peut difficilement 

prendre fin. Comment le cartel Beltr‡n Leyva a-t-il pu conna”tre l'identitŽ du dŽfunt soldat ? 

Il convient ˆ chacun de se forger une opinion entre la nŽgligence administrative et la 

corruption. Le spectre de la corruption sur les forces gouvernementales nous am•ne ˆ nous 

questionner sur la mort d'Arturo Beltr‡n : les reprŽsentants gouvernementaux ne font qu'agir 

comme des criminels Ð ce que semble penser le journaliste de El Universal (ÔÔel gobierno 

actœe con la l—gica de los narcotraficantesÕÕ et ÔÔse conduzca como una banda de 

criminalesÕÕ) Ð ou sont-ils des criminels, agissant ˆ la solde de narcos ? En dŽcembre 2009, 

seuls les auteurs de cette mise en sc•ne ainsi que les membres du cartel Beltr‡n Leyva sont 

en mesure de rŽpondre ˆ cette question. 

Quoi qu'il en soit, l'exposition du cadavre d'Arturo Beltr‡n Leyva n'est pas 

anecdotique. Elle ponctue une annŽe 2009 de tous les Ç records È quant aux violations des 

droits de l'homme commises par l'armŽe ˆ la moitiŽ du mandat du prŽsident Calder—n. 

RŽpŽter une fois de plus que l'armŽe n'est pas apte ˆ occuper les fonctions qui lui sont 

octroyŽes dans cette lutte contre le crime organisŽ devient un euphŽmisme et l'Žtat de droit 

se fragilise au fil des mois avec les victimes qui s'alourdissent. Nous allons Žvoquer le bilan 

humain ainsi que des dommages collatŽraux de cette politique tout en essayant de 

comprendre pourquoi et comment Calder—n justifie le maintien de ses troupes dans les rues 

mexicaines jusqu'ˆ la fin de son mandat. 

                                                
242 R. BARBOZA, ÔÔAsesinan a la familia del heroe paraise–oÕÔ, El Universal, le 23 dŽcembre 2009. 

ConsultŽ le 16 mars 2016, http://archivo.eluniversal.com.mx/nacion/174075.html 
Nous Ç accusions È El Universal de complaisance envers le gouvernement. Nous remarquons toute la 
subversivitŽ de ce mŽdia (l'un des plus lu au Mexique) en l'espace de deux jours : le 21 dŽcembre 2009, 
Chabat publie un article intitulŽ ÔÔTodos somos narcosÕÔ et le 23 dŽcembre para”t ÔÔAsesinan a la familia 
del heroe paraise–oÕÔ de Barboza. Pour le lecteur, le militaire passe du narco au hŽros en 48 heures 
d'intervalle. 
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Les dommages collatŽraux 

Un bilan humain non exhaustif  
ŽvaluŽ ˆ une centaine de millier de morts 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

En l'absence de statistiques officielles Žmanant du gouvernement, il est impossible de 

conna”tre avec exactitude le nombre de morts imputŽ ˆ la guerre contre le crime organisŽ. 

Proceso rapporte les chiffres de l'ONG mexicaine Instituto Nacional de Estad’stica y 

Geograf’a (INEGI) Žvaluant le sexenio de Calder—n ˆ 121.683 morts violentes243244. Il 

convient de reconsidŽrer ce chiffre dans la mesure o• les homicides recensŽs ne sont pas 

tous liŽs au crime organisŽ. Avant de procŽder au dŽtail du bilan annuel de l'•re Calder—n, 

Proceso prŽcise que la derni•re annŽe de mandat de Vicente Fox comporte un total de 

10.452 homicides. Le bilan humain lors de la premi•re annŽe est ŽvaluŽ ˆ 8867 homicides, 

la seconde ˆ 14.006, la troisi•me ˆ 19.803, la quatri•me ˆ 25.757, la cinqui•me ˆ 27.213 et 

la sixi•me et derni•re ˆ 26.037. 

Bien que les opŽrations conjointes ne soient lancŽes qu'ˆ partir de dŽcembre 2006, il 

serait erronŽ de penser que les homicides entre dŽcembre 2005 et l'opŽration Michoac‡n 

soient Žtrangers au crime organisŽ. La lutte entreprise par Calder—n Žtait censŽe enrayer la 

spirale de violence croissante Ð exacerbŽe depuis l'Operativo MŽxico Seguro de 2005. Le 

                                                
243 LA REDACCIîN, ÔÔM‡s de 121 mil muertos, el saldo de la narcoguerra de Calder—n: InegiÕÔ, Proceso, le 

30 juin 2013. ConsultŽ le 16 mars 2016, http://www.proceso.com.mx/348816/mas-de-121-mil-muertos-
el-saldo-de-la-narcoguerra-de-calderon-inegi 

244 La Jornada rapporte des statistiques similaires en s'appuyant sur l'ONG italienne Liberia qui dresse un 
bilan de 136 100 morts sur la pŽriode allant de 2005 ˆ 2012. A. MƒNDEZ, ÔÔDocumentan 136 mil 
muertos por lucha al narco; ÔÔm‡s que un pa’s en guerraÕÔ, La Jornada, le 11 dŽcembre 2012. ConsultŽ le 
16 mars 2016, http://www.jornada.unam.mx/2012/12/11/politica/015n1pol 
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bilan humain tout comme l'Žvolution de ce conflit pendant ce sexenio est catastrophique. Il 

est possible d'accorder une efficacitŽ momentanŽe ˆ cette politique sŽcuritaire lors de la 

premi•re annŽe de mandat. L'annŽe 2007 marque une baisse encourageante du nombre 

d'homicides de 15% comparŽe ˆ la derni•re annŽe de Vicente Fox. Cette entrŽe en mati•re 

n'est pas reprŽsentative de l'Žvolution des pertes humaines des cinq annŽes suivantes. En 

prenant comme base l'annŽe 2007, les homicides augmentent de 58% en 2008, 123% en 

2009, 190% en 2010, 207% en 2011 et 193% en 2012. Ë l'instar des violations des droits de 

l'homme perpŽtrŽes par l'armŽe, la croissance exponentielle des victimes tŽmoigne de la 

perte totale de contr™le de Felipe Calder—n dans sa politique sŽcuritaire qu'il maintiendra 

pourtant jusqu'au terme de son mandat. 

La proximitŽ temporelle est une contrainte pour dresser un bilan humain de cette 

politique dŽsastreuse et il continuera de s'alourdir avec les perpŽtuelles dŽcouvertes 

macabres Ð sans compter les disparus. Comme nous l'avons ŽvoquŽ prŽcŽdemment, les 

exŽcutions sont gŽnŽralement exposŽes lorsqu'un message veut •tre transmis ˆ une autoritŽ 

ou ˆ un cartel rival. Si l'exŽcution est Ç gratuite È ou ne comporte aucun intŽr•t particulier 

aux yeux des assassins, le corps dispara”t. Les corps disparus ne sont pas comptabilisŽs. 

M•me lors d'aveux de sicaires, estimant leurs nombres de victimes par dissolution ˆ 

l'acide245. Il y a d'un c™tŽ les morts et l'autre les disparus. Contrairement au cartel de 

Tijuana246, les Zetas ne prennent pas le temps de plonger leurs victimes dans des bacs 

remplis d'acide sulfurique Ð probablement parce qu'il n'existe pas de bacs suffisamment 

grands. Les Zetas emploient l'illustre mŽthode militaire en temps de guerre qui a fait ses 

preuves lors de nettoyages ethniques tels qu'en Ukraine en 1941 (la Shoah par balle) ou 

encore plus rŽcemment dans les annŽes 1990 en ex-Yougoslavie : les fosses communes. 

Cette mŽthode allie la rapiditŽ ˆ l'efficacitŽ. Les corps ensevelis disparaissent et seront 

retrouvŽs dans le meilleur des cas quelques mois/annŽes plus tard en Žtat de dŽcomposition 

avancŽe et estimŽs non-identifiables par les autoritŽs gouvernementales au moment de leurs 

dŽcouvertes247. Les victimes des Zetas sont principalement civiles et proviennent des bus 

long-courriers traversant les ƒtats du Tamaulipas et Nuevo Le—n. L'interception de ces bus 

                                                
245 G. CASTILLO et A. HERAS, ÔÔDetienen a El Chago, quien afirma haber disuelto en ‡cido a 300 

personas en 2008ÕÔ, La Jornada, le 24 janvier 2009. ConsultŽ le 17 mars 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2009/01/24/index.php?section=politica&article=013n1pol 

246 La dissolution de corps dans l'acide ˆ ŽtŽ expŽrimentŽe et dŽveloppŽe ˆ l'Žpoque des fr•res Benjam’n et 
Ram—n Arellano Felix dans les environs de Tijuana. 

247 M. TURATI, ÔÔFosas de San Fernando: evidencias se vuelven humoÕÔ, Proceso, le 22 dŽcembre 2012. 
ConsultŽ le 17 mars 2016, http://www.proceso.com.mx/328600/fosas-de-san-fernando-evidencias-se-
vuelven-humo 
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prŽcŽdent le massacre des passagers s'explique par le pillage des biens de ses occupants. La 

plupart des disparus dans ces zones frontali•res immigrent depuis l'AmŽrique Centrale ou du 

Sud dans l'espoir de traverser la fronti•re pour rejoindre les ƒtats-Unis. Ils n'ont pas de 

famille ni d'amis susceptibles de signaler leur disparition et ˆ l'inverse, les autoritŽs 

mexicaines n'ont que faire du sort des immigrŽs latino-amŽricains sur leur territoire. Les 

Zetas ont coutume de dŽcapiter leurs ennemis, telle une marque de fabrique248. Les 

passagers de ces bus sont des personnes anodines qui se trouvaient au mauvais endroit, au 

mauvais moment. Leurs exŽcutions sont gratuites et les Zetas ne laissent pas de tŽmoins 

d'o• la prŽsence de ces charniers. 

Nous observons un tournant dans ces procŽdŽs survenu en 2010. La rupture entre le 

cartel del Golfo et les Zetas Ð relatŽe notamment par Jesus Enrique Rej—n Aguilar, Z 7, lors 

d'un interrogatoire suite ˆ son arrestation par la Police FŽdŽrale249 Ð a accru 

considŽrablement cette violence au nord-est du pays entre les cartels et envers la population 

civile250. El Golfo s'est alliŽ, entre autres, ˆ Sinaloa dans une logique de todos contra los 

Zetas251 Ð remaniant considŽrablement les ententes prŽalables au Mexique. Selon Z 7, ÔÔah’ 

empez— la guerraÕÔ. Les Zetas accentuent l'interception des long-courriers non plus 

exclusivement pour voler leurs occupants mais pour enr™ler de force les hommes en ‰ge et 

en capacitŽ de combattre el Golfo252. L'article paru dans le journal Proceso le 22 dŽcembre 

2012 donne la mesure de l'impunitŽ gŽnŽralisŽe dans les ƒtats frontaliers au sujet de ces 

voyageurs Ç oubliŽs È : 

Esto ocurri— durante 2010 y 2011. Las maletas llegaban a las terminales pero no sus 
due–os. Y todos guardaron silencio: Los gobiernos federal y estatal, los polic’as 
dedicados a vigilar los caminos, los medios de comunicaci—n, las compa–’as de 
autobuses. 

                                                
248 LA REDACCIîN, ÔÔHeriberto Lazcano: a sus enemigos los decapitaban o se los tiraba vivos a un tigreÕÔ, 

America econom’a, le 10 octobre 2012. ConsultŽ le 20 mars 2016, 
http://www.americaeconomia.com/politica-sociedad/mundo/heriberto-lazcano-sus-enemigos-los-
decapitaba-o-se-los-tiraba-vivos-un-tigre 

249 VidŽo disponible sur Youtube, ÔÔJesœs Enrique Rej—n Aguilar, El mamito, l’der de los ZetasÕÔ, mise en 
ligne le 7 juillet 2011. ConsultŽ le 20 mars 2016, https://www.youtube.com/watch?v=bfNwZOX3gc8. 

250 M. TURATI, ÔÔA la luz, los secretos de las matanzas de TamaulipasÕÔ, Proceso, le 2 novembre 2013. 
ConsultŽ le 20 mars 2016, http://www.proceso.com.mx/357024/a-la-luz-los-secretos-de-las-matanzas-de-
tamaulipas-2 

251 A. VEGA, ÔÔSe al’an c‡rteles para pelear contra los ZetasÕÔ, ExcŽlior, le 19 septembre 2011. ConsultŽ le 
20 mars 2016, http://www.excelsior.com.mx/2011/09/19/nacional/769062 

252 ÔÔA las v’ctimas las forzaban a enrolarse en su ejŽrcito o las secuestraban para cobrar rescates o las 
asesinaban por no ser buenos elementos para la guerra, por rehusarse a enlistarse o para que no fueran 
cooptados por el C‡rtel del Golfo, su rival en la zona.ÕÔ M. TURATI, op. cit, le 22 dŽcembre 2012. 
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Cette absence de rŽaction gouvernementale et citoyenne traduit un climat de peur 

omniprŽsent. Des centaines d'effets personnels n'ont fait l'objet d'aucune enqu•te ni 

dŽnonciation. Pourtant, ces disparitions comme les fosses sont des secrets de polichinelle 

pour la population locale. La dŽnonciation et la dŽlation que nous interprŽtions comme la 

base de ce pacte social voulu par le prŽsident Calder—n est un Žchec total. La peur des Zetas 

et les intŽr•ts personnels des pouvoirs locaux emp•chent toutes actions ˆ leur encontre. Le 

Mexique se rŽsigne ˆ compter ses morts et tente d'oublier ses disparus pour ne pas alourdir 

un dŽcompte dŽjˆ injustifiable. Les disparitions ne se limitent pas aux ƒtats de Baja 

California et Tamaulipas. Si toutes les villes/ƒtats sont concernŽs ˆ plus ou moins grande 

Žchelle, Ciudad Ju‡rez surpasse toutes les autres villes en mati•re de meurtres et 

disparitions. Cette ville frontali•re a vu appara”tre un phŽnom•ne : le  fŽminicide que cette 

spirale de violence liŽe au crime organisŽ a amplifiŽ ˆ Ciudad Ju‡rez, comme dans le reste 

du pays. 

Feminicidio253  y narcoviolencia 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Desgraciadamente hemos de reconocer, con toda honestidad, que la problem‡tica 
hacia la mujer en Ciudad Ju‡rez no s—lo no termina por resolverse, sino que se ha 
generalizado a todos, en gran parte, por la lucha brutal de los delincuentes por 
dominar no s—lo el territorio donde pretenden realizar sus actividades criminales, no 
s—lo por dominar a sus rivales, sino por dominar y doblegar a la sociedad.254 

Un bref historique du fŽminicide au Mexique, de son origine ˆ son Žvolution, semble 

nŽcessaire afin de comprendre pourquoi le crime de genre est l'un des dommages collatŽraux 

de la guerre livrŽe au crime organisŽ. 

L'implantation des maquiladoras qui emploient principalement des femmes a entrainŽ 

une migration fŽminine massive dans le nord de l'ƒtat du Chihuahua. Les premiers cas de 

fŽminicide sont ŽvoquŽs ˆ Ciudad Ju‡rez en 1993. Il est estimŽ dans un premier temps que 

ce type d'assassinat est la consŽquence d'une ÔÔpol’tica de la sexualidadÕÔ gŽnŽrŽe par la 

                                                
253 DŽfinition de la RAE : Asesinato de una mujer por raz—n de su sexo. 
254 F. CALDERîN, Entrega del Premio Nacional de derechos humanos 2008, discours prononcŽ depuis le 

palais prŽsidentiel de Los Pinos, le 11 dŽcembre 2008. ConsultŽ le 21 mars 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2008/12/el-presidente-calderon-en-la-entrega-del-premio-nacional-de-
derechos-humanos-2008/ 
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division du travail entra”nant un clivage homme/femme dans un sociŽtŽ mexicaine marquŽe 

par la suprŽmatie masculine255. 

Esther Ch‡vez Cano est considŽrŽe comme une pionni•re au Mexique en militant pour 

le droit des femmes ˆ travers la crŽation de l'ONG Grupo 8 de marzo en 1992 Ð qui 

deviendra par la suite Casa Amiga. A l'Žpoque, elle parle de Ju‡rez comme ÔÔuna ciudad de 

mujeresÕÕ256: 

Mujeres en las maquilas, en el comercio, en las universidades, en los hogares; 
mujeres solas, mujeres a las que las empresas les exigen la prueba de no gravidez y 
hasta la toalla sanitaria; madres solteras que trabajan en la maquila y no se quieren 
casar porque los maridos las golpean y les quitan el dinero. En una palabra mujeres 
desprotegidas. 

Cette analyse rend compte du conflit de genre au Mexique o• le machisme latent ne 

permet pas aux femmes de s'exprimer et d'exister en tant que telles. La situation Žconomique 

de Ju‡rez offre une possibilitŽ Žmancipatrice sans prŽcŽdent Ð malgrŽ un salaire famŽlique Ð 

pour les femmes mexicaines, dont celles qui souhaiteraient se libŽrer du joug d'un mari 

violent. L'afflux de population fŽminine ˆ des fins professionnelles exacerbe l'archa•sme 

masculin, mettant ˆ mal la conception de femmes au foyer au sein d'un Mexique patriarcal. 

Ce refus de voir Žvoluer les femmes dans une sociŽtŽ masculine constituerait l'un des 

principaux ŽlŽments de rŽponse concernant les violences et agressions perpŽtrŽes ˆ 

l'encontre des femmes. La revue fŽministe Freedom Socialist rapporte qu'entre 1993 et 2005 

un tiers des femmes assassinŽes ou disparues ˆ Ju‡rez travaillaient dans les maquiladoras, 

tandis que les autres Žtaient principalement serveuses ou Žtudiantes257. Ce constat recoupe 

l'analyse d'Esther Ch‡vez qui parle de femmes travailleuses, ou tout du moins actives, 

rŽpondant ˆ cette volontŽ Žmancipatrice. Ces femmes sont victimes de l'indiffŽrence des 

autoritŽs gouvernementales qui ne cherchent pas ˆ Žlucider ces assassinats ou ces 

disparitions. L'injustice ˆ travers l'impunitŽ des auteurs de ces crimes implique une extr•me 

vulnŽrabilitŽ des femmes de Ju‡rez. Les autoritŽs locales sont rŽguli•rement accusŽes 

d'Žtouffer ces assassinats, lorsqu'elles ne menacent pas elles-m•mes les familles des 

                                                
255 Pour plus d'informations, on peut se rŽfŽrer ˆ J. E. MONçRREZ FRAGOSO, ÔÔLa cultura del feminicidio 

en Ciudad Ju‡rez, 1993-1999ÕÔ, Frontera Norte, Vol. 12, n¡ 23, janvier ˆ juin 2000. ConsultŽ le 21 mars 
2016, http://www.colef.mx/fronteranorte/articulos/FN23/4f23_Cultura_del_feminicidio_en_Ciudad_Juarez.pdf 

256 LA REDACCIîN, ÔÔSe rinde homenaje a Esther Ch‡vez CanoÕÔ, Proceso, le 13 avril 2007. ConsultŽ le 
22 mars 2016, http://www.proceso.com.mx/207075/se-rinde-homenaje-a-esther-chavez-cano 

257 T. MENDICINO, ÔÔNi una m‡sÕÔ, Freedom Socialsit, avril 2005. ConsultŽ le 22 mars 2016, 
http://www.socialism.com/drupal-6.8/articles/Áni-una-m‡s-que-se-acabe-el-femicidio-en-ju‡rez 
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victimes qui exigent justice et rŽparation258. Il faut le combat d'ONG pour inciter les 

instances internationales ˆ demander des comptes au gouvernement mexicain sur l'absence 

de prŽvention et de rŽactivitŽ au sujet des fŽminicides ˆ Ju‡rez. L'intervention de la Corte 

Interamericana de Derechos Humanos (Corte IDH) en 2009 ˆ propos du cas dŽnommŽ 

Campo Algodonero259 reprŽsente une premi•re en mati•re de justice pour les familles des 

victimes de fŽminicide, huit ans apr•s les faits : 

Se condena al Estado mexicano por violar derechos humanos y se–ala su 
responsabilidad internacional Ðen el ‡mbito interamericanoÐ por incumplir sus 
deberes por los hechos vinculados a tres v’ctimas y sus familias, en un contexto de 
violencia contra las mujeres que se ha documentado en Ciudad Ju‡rez desde 1993.260 

La condamnation Žmise par la Cour InteramŽricaine ˆ l'encontre du Mexique en 2009 

est la seconde de son histoire261 depuis sa crŽation en 1979. L'affaire Campo Algodonera est 

reprŽsentative des manquements Žtatiques envers le droit des femmes au Mexique. Il aura 

fallu attendre seize ans Ð depuis les premiers cas de fŽminicide recensŽs en 1993 Ð pour 

qu'une institution judiciaire internationale ne se dŽcide ˆ agir face ˆ l'inertie 

gouvernementale et au consentement des autoritŽs mexicaines. Ce proc•s intentŽ et gagnŽ 

par les familles des victimes reprŽsente un symbole important pour la protection des femmes 

de Ju‡rez. Cependant, l'intervention exceptionnelle de la Corte IDH ne constitue pas une 

menace suffisamment importante pour promouvoir un changement dans la sociŽtŽ 

mexicaine Ð ˆ tous les niveaux Ð qui permettrait une reconsidŽration du droit des femmes. 

Le fŽminicide ne peut pourtant pas •tre per•u comme un phŽnom•ne attribuŽ ˆ la seule 

ville de Ju‡rez. C'est ce que prŽcise Felipe Calder—n, en dŽcembre 2008, lors de son discours 

prononcŽ ˆ l'occasion de la remise du prix national des droits de l'homme ˆ Esther Ch‡vez. 

Le prŽsident mexicain affirme que le fŽminicide s'est rŽpandu dans l'ensemble du pays ˆ 

travers la violence gŽnŽrŽe par le crime organisŽ (ÔÔse ha generalizado a todos, en gran parte, 

por la lucha brutal de los delincuentesÕÕ). Si l'on en croit les chiffres avancŽs par l'INEGI262, 

                                                
258 R. VILLALPANDO, ÔÔFamiliares de mujeres asesinadas denuncian amenazas policialesÕÔ, La Jornada, le 

19 fŽvrier 2001. ConsultŽ le 23 mars 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2005/10/03/esp_juarez/2004_juarez.htm 

259 S. J. VçZQUEZ CAMACHO, ÔÔEl caso ÔÔCampo AlgodoneroÕÔ ante la Corte Interamericana de Derechos 
HumanosÕÔ, Instituto de Investigaciones Jur’dicas de la UNAM, le 4 octobre 2010. ConsultŽ le 30 mars 
2016, http://www.scielo.org.mx/pdf/amdi/v11/v11a18.pdf 

260 A MEDINA ROSAS, Campo Algonodero. An‡lisis y propuestas para el seguimiento de la sentencia de la 
Corte Interamericana de Derechos Humanos en contra del Estado mexicano, CLADEM, MŽxico, fŽvrier 
2010. ConsultŽ le 30 mars 2016, http://www.scielo.org.mx/pdf/amdi/v11/v11a18.pdf 

261 S. J. VçZQUEZ CAMACHO, op. cit, le 4 octobre 2010, p. 561. 
262 INEGI, Estad’sticas a prop—sito del d’a internacional de la eliminaci—n de la violencia contra la mujer, 

Aguascalientes, novembre 2015. ConsultŽ le 31 mars 2016, 
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la hausse des assassinats ˆ l'encontre des femmes durant le sextena de Calder—n est 

comparable au bilan total des victimes mentionnŽ prŽcŽdemment. Nous observons que 1083 

femmes ont ŽtŽ assassinŽes en 2007 contre 1298 lors de la derni•re annŽe de Vicente Fox. 

Ces assassinats se sont dŽveloppŽs de fa•on considŽrable lors des cinq autres annŽes du 

mandat avec respectivement 1425, 1925, 2418, 2693 et 2764 femmes assassinŽes. En nous 

basant une nouvelle fois sur l'annŽe 2007 comme rŽfŽrence, nous constatons une 

augmentation de 31% en 2008, 77% en 2009, 123% en 2010, 148% en 2011 et 155% en 

2012. La dŽcroissance ˆ un taux supŽrieur ˆ 16% observŽe entre 2006 et 2007 co•ncide 

Žgalement avec la baisse du taux d'homicide gŽnŽral que l'on peut attribuer au lancement des 

opŽrations conjointes. L'INEGI a chiffrŽ l'Žvolution des assassinats de femmes ƒtat par ƒtat 

sur 24 ans263. Nous observons que la Baja California, Chihuahua, Guerrero, et l'Estado de 

MŽxico sont en 2009 les ƒtats les plus touchŽs. Le lien entre crime organisŽ et fŽminicide 

semble Žvident puisque sur ces quatre ƒtats, seul l'Estado de MŽxico n'a pas vu s'implanter 

d'opŽration conjointe sur son territoire. En l'espace de deux ans (2007 ˆ 2009264) le nombre 

de femmes assassinŽes est passŽ de 27 ˆ 149 par an en Baja California, de 49 ˆ 212 dans le 

Chihuahua et de 77 ˆ 149 dans le Guerrero, occasionnant une hausse respective de 451, 332 

et 93%.  

Comment un dŽploiement militaire destinŽ ˆ lutter contre le crime organisŽ Ð dans une 

sociŽtŽ o• les soldats sont des hommes, o• les policiers sont majoritairement des hommes, 

tout comme les narcotrafiquants et autres sicaires Ð peut-il dŽboucher sur une telle explosion 

et gŽnŽralisation du fŽminicide au Mexique ? 

Il est impossible de dŽterminer le pourcentage de fŽminicide Ð au sens strict du terme 

Ð parmi l'ensemble des assassinats de femmes. Nous pouvons supposer que ce contexte de 

guerre entra”ne les belligŽrants ˆ accro”tre leur suprŽmatie masculine dans une sociŽtŽ 

culturellement imprŽgnŽe par le machisme. Le graphique comparatif entre hommes et 

femmes ˆ propos des causes du dŽc•s confirme qu'il s'agit majoritairement de crime de 

genre pour la sauvagerie avec laquelle elles sont assassinŽes. Si 70% des hommes sont 

assassinŽs ˆ l'arme ˆ feu, c'est le cas de 40% des femmes. Les 60% restantes ont succombŽ ˆ 

                                                                                                                                                
http://www.inegi.org.mx/saladeprensa/aproposito/2015/violencia0.pdf 

263 ONU MUJERES, Feminicidio en MŽxico, Aproximaci—n, tendencias y cambios, 1985-2009, MŽxico, 
2011, p. 79. ConsultŽ le 1 avril 2016, 
http://cedoc.inmujeres.gob.mx/documentos_download/00_feminicMx1985-2009.pdf 

264 Nous ne disposons pas de donnŽes suffisamment prŽcises pour Žtendre notre analyse ˆ 2012. 
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l'arme blanche (15%), ˆ l'Žtranglement (environ 20%), ou de mani•re inconnue ou non 

communiquŽe pour les 25% restantes265. 

L'assassinat croissant des femmes n'Žchappe pas ˆ la tendance ŽvoquŽe lors du bilan 

global humain. Nous observons un recul encourageant lors de la premi•re annŽe de mandat 

de Calder—n puis une hausse considŽrable lors des cinq annŽes suivantes. Si nous partons du 

principe que l'annŽe 2007 a portŽ ses fruits gr‰ce au dŽploiement militaire nous devrions en 

toute logique lui incomber en retour cette recrudescence de violence envers les femmes ˆ 

partir de 2008. Il y a une hausse importante du fŽminicide dans les ƒtats concernŽs par la 

lutte frontale au crime organisŽ. C'est la raison pour laquelle nous parlons de lien direct avec 

la narcoviolencia. Nous constatons, une nouvelle fois, l'incapacitŽ des forces 

gouvernementales ˆ assurer la protection des citoyens et le respect des droits de l'homme. 

En reprenant l'exemple de Ciudad Ju‡rez, nous interprŽtons un processus de violence 

crescendo qui peut s'appliquer ˆ l'ensemble des ƒtats mexicains victimes de la lutte frontale 

au crime organisŽ. La guerre entre cartels puis entre le gouvernements et les cartels 

provoque un besoin supplŽmentaire de sicaires, amplifiant le nombre de criminels et de 

crimes en tout genre. La situation gŽographique de Ciudad Ju‡rez a amplifiŽ ce phŽnom•ne 

de violence, prŽsent bien avant l'arrivŽe de Calder—n ˆ la prŽsidence. L'Žconomie lŽgale Ð ̂  

travers les femmes des maquiladoras Ð s'est confrontŽe ˆ l'Žconomie illŽgale du narcotrafic 

o• les criminels jouissent d'une totale impunitŽ. C'est probablement la raison pour laquelle 

Ciudad Ju‡rez a le plus haut taux de fŽminicide au monde en 2012266. 

L'assassinat de genre peut •tre per•u comme le reflet d'une sociŽtŽ mexicaine 

patriarcale dŽpourvue de justice ˆ tous les niveaux. C'est en tout cas ce que dŽmontrent les 

Žtudes rŽalisŽes au sujet du fŽminicide. La guerre livrŽe au crime organisŽ a dŽcuplŽ ces 

chiffres et gŽnŽralisŽ le meurtre de genre dans un pays o• son prŽsident souhaite 

promouvoir la culture de la lŽgalitŽ ainsi qu'une justice imprŽgnant la sociŽtŽ ˆ tous les 

niveaux. Force est de constater que cette justice  concerne peu les femmes comme le 

dŽmontre l'intervention de la Corte IDH en 2009. L'augmentation des victimes fŽminines est 

comparable au bilan humain total estimŽ depuis le lancement des opŽrations conjointes. 

Nous assistons d'une certaine fa•on ˆ un classement ou ˆ une hiŽrarchisation des victimes o• 

les femmes sont globalement laissŽes pour compte ˆ l'image de l'ensemble des victimes 

collatŽrales de ce conflit. 

                                                
265 ONU MUJERES, op. cit., MŽxico, 2011, p. 44. 
266 LA REDACCIîN, ÔÔTasa de feminicidios en Ju‡rez, la m‡s alta del mundoÕÔ, 24 Horas, le 2 mars 2012. 

ConsultŽ le 2 avril 2016, http://www.24-horas.mx/tasa-de-feminicidios-en-juarez-la-mas-alta-del-mundo/ 
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Dans un souci de justifier encore et toujours une politique au dŽtriment d'un bilan 

humain consŽquent, nous remarquerons que le discours de un delicuente menos au dŽtriment 

des victimes est l'un des arguments employŽ par Felipe Calder—n. Cette Ç dŽfense È volera 

publiquement en Žclat, en fŽvrier 2010, lors d'une visite officielle de Calder—n ˆ... Ciudad 

Ju‡rez, quelques jours apr•s l'assassinat d'Žtudiants et de lycŽens. 

Muertos equivocados : Les lycŽens victimes de sicaires n'Žtaient 
pas des pandilleros ÔÔse–or presidenteÕÔ 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

Los hechos del domingo reflejan una falta elemental de sentido y de aprecio por la 
vida. No sabemos quŽ haya ocurrido ah’, si estamos en presencia de simplemente un 
hecho de rivalidad entre dos grupos de j—venes, pr‡cticamente adolescentes [o] si 
esto refleja una l—gica de pandillas y de bandas criminales (...) 
Esta violencia entre grupos criminales se ha extendido  de una manera muy 
preocupante a grupos de j—venes, asociados en bandas, en pandillas juveniles, Los 
Aztecas y Los Mexicas, as’ llamados, y que han llevado un enorme deterioro y actos 
de barbarie, como los que, probablemente sea el caso, se hayan presentado el 
domingo pasado.267 

Cette rŽponse de Calder—n ˆ un journaliste depuis Tokyo fait rŽfŽrence ˆ la traged’a 

de Salvarcar, ˆ Ciudad Ju‡rez, survenue une semaine plus t™t, le 31 janvier 2010. Cette 

tuerie amplement relayŽe dans les mŽdias268 est perpŽtrŽe lors d'une soirŽe Žtudiante par une 

vingtaine de sicaires. Apr•s avoir fait irruption sur les lieux, les criminels ont ouvert le feu 

sur les Žtudiants, tuant seize d'entre eux. Felipe Calder—n, six jours plus tard, prŽtend ne pas 

savoir ce qui s'y est passŽ (ÔÔNo sabemos quŽ haya ocurrido ah’ÕÕ). Or, il prend pourtant la 

libertŽ d'associer la jeunesse juarense ̂ la dŽlinquance en faisant rŽfŽrence aux ÔÔpandillasÕÕ 

et ÔÔbandas criminalesÕÕ, sans ˆ aucun moment parler de potentielles victimes innocentes. 

Nous ne pouvons pas envisager que Calder—n ne soit pas au courant en dŽtail de la traged’a 

de Salvarcar au moment de la confŽrence de presse qui lui a valu cette sortie mŽdiatique. 

Peut-•tre a-t-il simplement souhaitŽ ne pas ternir davantage l'image de son pays ˆ l'Žtranger 

o• des accords Žconomiques Žtaient en jeu. Il est probable que faire passer une tuerie ˆ 

                                                
267 F. CALDERîN, Sesi—n de preguntas y respuestas en la conferencia: MŽxico, una econom’a emergente. 

Retos internos y pol’tica exterior , depuis Tokyo, le 6 fŽvrier 2010. ConsultŽ le 4 avril 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2010/02/sesion-de-preguntas-y-respuestas-en-la-conferencia-mexico-
una-economia-emergente-retos-internos-y-politica-exterior/ 

268 M. H. SILVA CORRESPONSAL, ÔÔJu‡rez llora; exigen justicia tras matanzaÕÔ, El Universal, le 2 fŽvrier 
2010. ConsultŽ le 4 avril 2016, http://archivo.eluniversal.com.mx/estados/74615.html 

 M. BREACH et R. VILLALPANDO, ÔÔSube a 16 nœmero de v’ctimas de la masacre en Ciudad Ju‡rezÕÔ, 
La Jornada, le 2 fŽvrier 2010. http://www.jornada.unam.mx/2010/02/02/estados/028n1est 
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travers un r•glement de compte entre deux bandes rivales est toujours mieux per•u qu'un 

massacre d'innocents dans une ville o• le dŽploiement militaire consŽquent est sensŽ 

protŽger avant tout le citoyen. C'est l'hypoth•se qui nous semble la plus plausible. 

Les propos du prŽsident stigmatisant les victimes ont exacerbŽ la col•re des juarenses 

envers les autoritŽs, dans une ville o• le quotidien espagnol El Mundo recense cent 

assassinats en quinze jours269. Face ˆ l'indignation locale et nationale, Felipe Calder—n 

dŽcide de se rendre sur place le 11 fŽvrier 2010. Il apporte avec lui un projet ŽlaborŽ dans 

l'urgence intitulŽ Todos somos Ju‡rez270 pour tenter d'enrayer ces massacres perpŽtuels que 

les autoritŽs ne parviennent plus ˆ dissimuler ˆ l'opinion publique. Plus d'un millier de 

personnes sont conviŽes au centre de conventions Cibeles ̂  Ju‡rez pour intervertir avec 

Calder—n. Les familles des victimes du 31 janvier composent l'assemblŽe au milieu de 

patrons de mŽdias, de dŽputŽs, de fonctionnaires d'ƒtats et municipaux chargŽes d'assurer 

les applaudissements en r•gle, symbole de la popularitŽ d'un prŽsident y compris dans 

l'adversitŽ. La jeunesse juarense, dont les Žtudiants de l'UniversitŽ Autonome de Chihuahua, 

n'est pas conviŽe. Elle se contente de manifester aux alentours, bloquŽe par les autoritŽs 

chargŽs de contenir la col•re montante envers Calder—n. Les slogans de circonstance criŽs et 

affichŽs ÔÔNo somos pandilleros, somos estudiantes271ÕÕ ne doivent pas perturber 

l'intervention prŽsidentielle. Tout a ŽtŽ planifiŽ. Du point de vue gouvernemental, la 

rŽception des familles des victimes du 31 janvier est censŽe attŽnuer leur peine et leur col•re 

puisque c'est la raison pour laquelle Felipe Calder—n a daignŽ voyager jusqu'ˆ Ju‡rez. En 

laissant les Žtudiants ˆ la porte, Calder—n pense certainement se prŽserver de toute 

intervention intempestive ˆ son encontre. La garde rapprochŽe du prŽsident n'a pas anticipŽ 

la dŽtermination des familles des victimes, s'Žtant vu refuser un entretien prŽalable avec 

Calder—n. Luz Mar’a D‡vila, m•re de deux fils assassinŽs par les sicaires ˆ Salvarcar, fend 

la foule pour se dresser ˆ deux m•tres du prŽsident mexicain, contraint de l'Žcouter sans 

l'interrompre devant la prŽsence des camŽras272: 

                                                
269 EFE, ÔÔCiudad Ju‡rez registra cien asesinatos en los primeros diez d’as de 2010ÕÔ, El Mundo, le 16 janvier 

2010. ConsultŽ le 5 avril 2016, http://www.elmundo.es/america/2010/01/11/mexico/1263232251.html 
270 Pour plus d'informations, on peut consulter ÔÔEstrateg’a Todos somos Ju‡rez, reconstruyamos la ciudadÕÔ 

ŽlaborŽ par la Secretar’a de la Educaci—n Pœblica en fŽvrier 2010. ConsultŽ le 5 avril 2016, 
https://sep.gob.mx/work/models/sep1/Resource/889/2/images/todossomosjuarezb(1).pdf 

271 E. Nò„EZ ALBARRçN, Cr—nica de un sexenio fallido, Grijalbo, MŽxico, 2012. 
272 VidŽo disponible sur Youtube, ÔÔMadre coraje confronta a Calder—nÕÔ, mise en ligne le 12 fŽvrier 2010. 

ConsultŽ le 5 avril 2016, https://www.youtube.com/watch?v=n2JrmJ8_vbQ 
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No voy a guardar silencio, no; discœlpeme, se–or Presidente. Yo no le puedo decir 
bienvenido, porque para m’ no lo es, Às’? Nadie lo es. Porque aqu’ son m‡s de dos 
a–os que se est‡ cometiendo asesinatos, se est‡ cometiendo muchas cosas y nadie 
hace nada, Às’?  
Y yo quiero que se haga justicia. No s—lo para mis dos ni–os, sino para todos los 
dem‡s ni–os, Às’? Yo no puedo darle la mano, decirle ÔÔbienvenidoÕÔ porque para m’ 
no es bienvenido, Às’? 
Yo quiero que se haga... que el Ju‡rez sea el Ju‡rez de antes. Aqu’ Ju‡rez est‡ en 
luto, Às’? 
No es justo que... mis muchachitos estaban en una fiesta. Quiero que usted se 
retracte de lo que dijo, que eran pandilleros. ÁMentira! Uno de mis hijos estaba en la 
UACH, y el otro estaba en la prepa273. No ten’an, m‡s que nada, tiempo. 
No, no, no, eso no puede ser se–or presidente. No puede ser que ellos eran 
pandilleros. No ten’an ni tiempo para andar en la calle. Estudiaban y trabajaban. ÁS’? 
Le apuesto que si a usted le hubieran matado a un hijo, usted debajo de las piedras 
buscaba al asesino. Siendo que como yo no tengo los recursos, yo no los puedo 
buscar, Às’? 
No, no, siempre dicen lo mismo se–or presidente. El Ferriz, Baeza274, todos dicen lo 
mismo, y aqu’ no se arregla nada, todo sigue peor, es la verdad, Às’? 
En mi casa, est‡n tendidos, estamos en el novenario275. Yo quiero justicia para mis 
hijos y para los dem‡s estudiantes, porque eran de 14 a–os en adelante, era una fiesta 
de un muchachito de 18 a–os. P—ngase en mi lugar a ver quŽ siento yo; que yo no 
tengo a mis hijos, y eran los dos œnicos hijos. 
Y ustedes se–ores, Àno dicen nada? Ah pero quŽ aplaudan al presidente porque vino, 
quŽ bueno, pues s’. Quiero que se ponga en mi lugar ahorita por lo que yo estoy 
sintiendo. 
No diga por supuesto, presidente. ÁHaga algo por Ju‡rez! QuŽ Ju‡rez se vea como 
antes, no como lo sangriento que est‡ ahorita. 

C'est, ˆ notre connaissance, la premi•re fois depuis la prise de fonction de Calder—n 

qu'un citoyen interpelle publiquement le prŽsident de cette fa•on. Les propos de Luz Mar’a 

D‡vila illustrent les consŽquences du dŽploiement militaire dans cette guerre de la voix de 

celles et ceux qui la subissent au quotidien. Hormis le c™tŽ Žmotionnel omniprŽsent dans 

cette intervention, cette femme se mue en porte-parole d'une population subissant violences 

et assassinats perpŽtrŽs par le crime organisŽ, l'armŽe et les fŽdŽraux tout comme du mŽpris 

et du dŽsintŽr•t des autoritŽs pour les victimes et leurs familles. 

Lorsque Luz Mar’a D‡vila fait part de sa volontŽ de voir Ju‡rez redevenir la ville 

d'antan (ÔÔque el Ju‡rez sea el Ju‡rez de antesÕÕ), elle fait clairement rŽfŽrence ˆ la pŽriode 

prŽcŽdant le lancement de l'opŽration conjointe Chihuahua (ÔÔson m‡s de dos a–os que se 

est‡ cometiendo asesinosÕÕ). Nous avons ŽtudiŽ les chiffres croissants des homicides durant 

le calderonismo, Ju‡rez n'Žchappe pas ˆ cette tendance et surpasse toutes les autres villes 
                                                
273 La UACH est la Universidad Aut—noma de Chihuahua et la prepa est l'Žquivalant du lycŽe. 
274 JosŽ Reyes Estrada Ferriz est maire de Ju‡rez entre octobre 2007 et octobre 2010 et JosŽ Reyes Baeza 

Terrazas est gouverneur de l'ƒtat du Chihuahua entre octobre 2004 et octobre 2010. 
275 DŽfinition de la RAE : Espacio de nueve d’as que se emplea en los pŽsames, luto y devociones entre los 

parientes inmediatos de un difunto. 
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mexicaines en terme d'homicides, de fŽminicides et de crimes en tout genre depuis 2008. Le 

ressenti ˆ travers l'Žmotion de cette femme ne se chiffre pas en statistique, ni en nombre de 

morts mais rend compte d'une situation insoutenable pour une population dŽpourvue de 

justice (ÔÔnadie hace nadaÕÕ) en Žvoquant l'inertie des autoritŽs des trois niveaux du 

gouvernement (Federal, Estatal en rŽfŽrence au gouverneur du Chiuhuahua Baeza et 

Municipal pour le maire de Ju‡rez El Ferriz). La justice est une affaire qui se monnaie au 

Mexique plus qu'ailleurs comme le laisse entendre Luz Mar’a D‡vila ˆ propos de sa 

situation ou de sa classe sociale qui ne lui permet pas d'espŽrer que justice soit faite (en 

rŽfŽrence aux assassins de ses enfants : ÔÔSiendo que como no tengo los recursos, no los 

puedo buscarÕÕ). Enfin, nous ne pouvons pas ignorer la col•re, reprŽsentative des juarenses, 

pour la description des victimes qu'en a fait Calder—n devant les mŽdias internationaux au 

Japon laissant entendre qu'il s'agissait de dŽlinquants. Les accusations de Luz Mar’a D‡vila 

ˆ l'encontre de Felipe Calder—n sont jusqu'alors inimaginables dans un pays o• les 

hiŽrarchies sont extr•mement prononcŽes, o• chacun a pour habitude de rester ˆ sa place. La 

mŽmoire des victimes a ŽtŽ salie par un prŽsident souhaitant interchanger victime et 

bourreau. La Ç porte-parole È de ces familles s'est chargŽe publiquement de faire dŽmentir 

une stratŽgie discursive de un delicuente menos : ÔÔQuiero que usted se retracte de lo que 

dijo, que eran pandillerosÕÕ, ÔÔÁMentira!ÕÕ, ÔÔNo, no, siempre dice lo mismo se–or 

presidenteÕÕ, ÔÔNo diga por supuesto, presidenteÕÕ. 

C'est au tour des mŽdias mexicains de s'emparer de cette sortie mŽdiatique et des 

excuses276 de Calder—n prononcŽes dans la foulŽe apr•s s'•tre bri•vement entretenu avec les 

familles des victimes : 

Y tambiŽn quiero platicar lo que comentŽ con ellos durante estos minutos. 
Platicamos de sus problemas, de c—mo ocurrieron las cosas, de la vida de sus hijos, 
de muchos temas que, seguramente, abundaremos en esta reuni—n con ustedes. 
Pero no quiero entrar al tema sin antes reiterarles lo que les comentŽ a ellos. Mis 
condolencias m‡s sentidas y las de mi familia por la irreparable pŽrdida de sus hijos. 
El hecho del dolor y la indignaci—n que a todos nosotros nos gener— este tr‡gico 
evento, y el agravio que le ha causado a Ju‡rez, que me queda absolutamente claro, a 
Chihuahua y a MŽxico. 

                                                
276 F. CALDERîN, Primera intervenci—n en la reuni—n con el Gabinete Social, discours prononcŽ depuis 

Ju‡rez, Chihuahua, le 11 fŽvrier 2010. ConsultŽ le 5 avril 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2010/02/primera-intervencion-del-presidente-calderon-en-la-reunion-
con-el-gabinete-social-en-ciudad-juarez-chihuahua/ 
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TambiŽn les se–alŽ que comprend’a perfectamente el malestar, la irritaci—n, la 
incomprensi—n que pudieran haber generado las declaraciones que hemos hecho en 
el primer momento, cuando a pregunta de la prensa le di cuenta del estado que 
guardaban las primeras investigaciones y que se–alaban, precisamente, el poder, el 
que las pesquisas llevaban a, segœn las primeras declaraciones del primer detenido, a 
una agresi—n de un grupo criminal, hacia otro con el que ten’a una rivalidad y que 
eso llevo, precisamente, a una incomprensi—n y a una estigmatizaci—n. 
Pero cualesquiera que hubieran sido el sentido de mis palabras, les dije a aquellos 
padres de familia que les presentaba y les ofrec’a la m‡s sentida de las disculpas, si 
cualquiera de esas palabras hubiera ofendido a ellos, o a la memoria de sus hijos. 
Que me queda claro, y as’ lo he dicho desde entonces y lo reitero ahora, eran 
muchachos ejemplares, deportistas, estudiantes, buenos estudiantes, y buenos hijos, 
como quisiŽramos que fueran los hijos de todos. 

Les excuses contraintes et forcŽes de Felipe Calder—n semblent indispensables dans ce 

climat de col•re montante. Le prŽsident mexicain ne s'attendait certainement pas ˆ un tel 

accueil. Le bŽnŽfice du doute lui sera accordŽ Ð ou pas Ð quant ˆ sa bonne foi ˆ propos de 

ses justifications dans une phrase interminable et peu clairvoyante (ÔÔTambiŽn les se–alŽ... 

una incomprensi—n y a una stigmatizaci—nÕÕ) dŽmontrant tout son embarras. La 

stigmatisation qu'il Žvoque comme une erreur dans ce contexte est pourtant reprŽsentative 

de ses sorties discursives ˆ propos de la sŽcuritŽ publique. Rappelons la dŽfinition de 

l'ennemi dans cette guerre, incarnŽ par le narcotrafic ou le crime organisŽ ou encore la 

dŽlinquance, un ennemi chaque fois plus gŽnŽrique et abstrait sans nuance. Le mea culpa 

n'est pourtant pas total puisque Calder—n peine ˆ assumer l'enti•re responsabilitŽ de ses 

dŽclarations en parlant au nom d'une supposŽe communautŽ gouvernante (ÔÔlas 

declaraciones que hemos hechoÕÕ). Quoi qu'il en soit, Calder—n prŽsente des excuses aux 

familles des victimes en louant l'exemplaritŽ des Žtudiants assassinŽs ˆ Salvarcar (ÔÔbuenos 

hijos, quisiŽramos que fueran los hijos de todosÕÕ). La fronti•re entre bourreau et victime est 

mince ou plut™t poreuse du point de vue du discours Ð ̂ l'instar de certains mŽdias qualifiant 

de ÔÔnarcosÕÕ les soldats puis de ÔÔheroesÕÕ deux jours plus tard. Les Žtudiants per•us, 

quelques heures plus t™t, comme des pandilleros sont dŽsormais officiellement associŽs ˆ 

des muchachos ejemplares. 

Felipe Calder—n pense probablement que la prŽsentation du projet Todos somos Ju‡rez 

ainsi que les excuses formulŽes aux familles des victimes vont calmer l'ardeur des 

juarenses. Cette journŽe se divise en trois interventions prŽsidentielles. La premi•re Ð 

interrompue par Luz Mar’a D‡vila avant d'•tre reprise Ð est ponctuŽe par les excuses du 

prŽsident que nous venons de commenter. Ensuite, un dialogue s'est crŽŽ entre les juarenses 

autorisŽs ˆ pŽnŽtrer dans Cibeldes et Calder—n. La principale rŽclamation formulŽe par 
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l'assemblŽe est le retrait pur et simple de l'armŽe de leur ville277, ce que Calder—n refuse 

d'envisager, comme en tŽmoigne ses propos lors de la deuxi•me intervention de la 

journŽe278: 

Porque sŽ que hay desconfianza, sino ante la propia sociedad, porque as’ como no se 
vale que haya abuso de nadie, de ninguna autoridad, tampoco se vale denostar a 
soldados mexicanos que est‡n arriesgando su vida por otros ciudadanos. Si estuviera 
seguro se–ores, si yo tuviera la certeza que retirando al EjŽrcito mexicano se 
acabar’an los problemas de violencia en Ju‡rez, tengan la certeza que lo har’a. Pero 
mi temor es que es al revŽs. 
ÀPor quŽ raz—n?  
Porque obedece a esta l—gica criminal de disputa violenta por un territorio que es 
muy rentable para su negocio. Y esta disputa violenta implica que debe haber una 
autoridad que le haga frente y la combata. Implica que haya una autoridad que 
recupere el mandato de los ciudadanos, cuya primera obligaci—n es, precisamente, 
velar porque se cumplan los derechos de los ciudadanos. 
S’, s’ estoy por recuperar el Estado de Derecho, pero crŽanme, en mi opini—n, la 
mayor amenaza, la mayor amenaza a los derechos humanos, el mayor quebranto al 
Estado de Derecho no proviene del Gobierno, no proviene del EjŽrcito, proviene del 
crimen organizado y tenemos que enfrentar al crimen organizado con toda la fuerza 
del Estado. 

Il est inconcevable pour le chef des armŽes Felipe Calder—n que les militaires soient Ð 

ne serait-ce qu'indirectement Ð responsables de la recrudescence de violence et d'assassinats 

ˆ Ju‡rez Ð une considŽration applicable ˆ toutes les villes o• l'armŽe est dŽployŽe. Les 

arguments sont identiques ˆ ceux mentionnŽs depuis sa prise de fonction. Seule l'armŽe 

serait habilitŽe ˆ pouvoir faire face au crime organisŽ et veiller sur la population, ce qu'elle 

est pourtant incapable de faire depuis son dŽploiement. L'objet de sa visite en est la preuve 

par excellence. Le fait d'Žvoquer l'Žtat de droit peut •tre per•u comme une incongruitŽ dans 

de telles circonstances. Certes, il est du devoir de l'ƒtat d'instaurer, maintenir ou fortifier 

l'Žtat de droit. En soi, le dŽploiement militaire devrait •tre assimilŽ au pacte social dans la 

mesure o• cette puissance soumettrait au droit la population ˆ des fins sŽcuritaires. Les 

militaires ne peuvent incarner cette puissance capable de soumettre toutes les autres et ne 

parviendront pas ˆ contr™ler le crime organisŽ. Les narcotrafiquants demeureront mieux 

armŽs, mieux informŽs, mieux organisŽs et mieux payŽs. Il n'y a que le gouvernement 

mexicain pour parler dÕÔ'Estado de derechoÕÕ ˆ Ju‡rez. L'argument de l'Žtat de droit fragilisŽ 

par le crime organisŽ qui doit mobiliser ÔÔtoda la fuerza del EstadoÕÔ s'essouffle. Il serait 

                                                
277 C. HERRERA BELTRçN, ÔÔExigen juarenses la salida del EjŽrcito; se queda: Calder—nÕÔ, La Jornada, le 

12 fŽvrier 2010 ConsultŽ le 6 avril 2016, http://www.jornada.unam.mx/2010/02/12/politica/003n1pol 
278 F. CALDERîN, Segunda intervenci—n en la reuni—n con el Gabinete Social, discours prononcŽ depuis 

Ju‡rez, Chihuahua, le 11 fŽvrier 2010. ConsultŽ le 6 avril 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2010/02/segunda-intervencion-del-presidente-calderon-en-la-reunion-
con-el-gabinete-social-en-ciudad-juarez-chihuahua/ 
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intŽressant d'entendre un dŽbut d'explication prŽsidentielle sur la fragmentation de l'Žtat de 

droit Ð pour ne pas parler de disparition progressive Ð depuis le lancement de l'opŽration 

conjointe Chihuahua. Les juarenses devront patienter encore un peu pour que leurs plaintes 

et exigences soient entendues mais leur abnŽgation leur donnera gain de cause. 

Les Žv•nements qui ont marquŽ ce dŽbut d'annŽe 2010 ˆ Ju‡rez ont suscitŽ un 

vŽritable mouvement citoyen contre la politique gouvernementale. La cohŽsion autour des 

familles des victimes et des Žtudiants a intensifiŽ les protestations contre la prŽsence 

militaire. Les organisations appellent ˆ manifester, le 13 fŽvrier 2010, sous lÕembl•me 

Marcha de Coraje, Dolor y Desagravio279. Les slogans criŽs et affichŽs sont identiques ˆ 

ceux ŽrigŽs lors de la venue de Calder—n : ÔÔÁJUçREZ NO ES CUARTEL, FUERA EL 

EJƒRCITO DE ƒL!ÕÔ, ÔÔSOMOS ESTUDIANTES NO PANDILLEROSÕÔ, ÔÔÀQUƒ ES LO 

QUE QUIERE EL PUEBLO? JUSTICIAÕÔ, ÔÔSîLO EL PUEBLO PROTEGE AL 

PUEBLOÕÔ... 

En rapportant les propos des manifestants280, La Jornada relaie le caract•re 

inconstitutionnel de la prŽsence militaire dans les rues comme le stipule l'article 129 Ð 

globalement ignorŽ par les mŽdias depuis plus de trois ans de dŽploiement militaire. 

Le bilan chiffrŽ ˆ Ju‡rez entre le 27 mars 2008 (date du lancement de la Operaci—n 

Coordinada Chihuahua) et le 27 mars 2010 fait Žtat de 5024 morts dont 1668 en 2008, 2754 

en 2009 et 602 sur les deux premiers mois de l'annŽe 2010, soit une moyenne de sept 

homicides quotidien, ce qui est cinq fois supŽrieur au bilan humain avant l'arrivŽe de l'armŽe 

et des fŽdŽraux281. Entre mars 2009 et mars 2010, les autoritŽs juarenses ont enregistrŽ 978 

plaintes contre les forces gouvernementales dont 630 ˆ l'encontre de l'armŽe Ð les 348 

restantes concernant la police fŽdŽrale. La mobilisation citoyenne a eu raison de 

l'obstination prŽsidentielle ˆ Ciudad Ju‡rez. Le gouvernement annonce le retrait progressif 

des 4000 soldats prŽsents dans cette ville ˆ partir du 1er avril 2010. La Police FŽdŽrale 

assistŽe de 3000 policiers municipaux sera chargŽ d'assurer la sŽcuritŽ publique. L'annŽe 

                                                
279 R. VILLALPANDO, ÔÔCon marcha en Ju‡rez, exigen dimisiones de Calder—n, Reyes Baeza y el 

alcaldeÕÔ, La Jornada,  le 14 fŽvrier 2010. ConsultŽ le 6 avril 
2016,http://www.jornada.unam.mx/2010/02/14/politica/005n1pol 

280 ÔÔLa presencia del EjŽrcito es anticonstitucional y vulnera los derechos de los ciudadanos. Es por eso que 
estamos pidiendo su retiro. No se puede combatir la violencia con m‡s violencia y vulnerando las leyes.ÕÔ 
J. CONTRERAS du Frente Nacional contra la Represi—n. 

281 R. VILLALPANDO, ÔÔFall— el Operativo Conjunto Chihuahua, coinciden diversos sectores socialesÕÔ, La 
Jornada,  le 28 mars 2010. ConsultŽ le 7 avril 2016, 
http://www.jornada.unam.mx/2010/03/28/index.php?section=politica&article=007n1pol 



 

P r o p a g a t i o n  e t  e n l i s e m e n t  d u  c o n f l i t :e n s e i g n e m e n t s  e t  ( au t o )  c r i t i q u e s¥ 1 5 1  

2010 est la plus meurtri•re avec 3622 morts puis 2086 en 2011 et 737 en 2012282. L'annŽe 

qui suit le retrait des troupes voit une baisse des homicides de 42% et de 79% en 2012 par 

rapport ˆ 2010. L'annŽe 2011 reste extr•mement meurtri•re ˆ Ju‡rez, seulement nous 

constatons que cette baisse de 42% est une exception puisque la moyenne nationale des 

homicides cro”t entre 2010 et 2011. L'annŽe 2012 quant ˆ elle marque un retour au calme 

relatif contrastant, quoi qu'il en soit, avec trois annŽes de prŽsence militaire. 

Nous avons ŽvoquŽ ˆ de nombreuses reprises la volontŽ de Calder—n de fŽdŽrer un 

peuple afin de lutter pour la sŽcuritŽ publique. Les juarenses se sont mobilisŽs envers et 

contre l'autoritŽ militaire que souhaitait leur imposer Calder—n. Le fait de laisser la police 

fŽdŽrale et municipale gŽrer la sŽcuritŽ publique est une dŽfaite politique pour un prŽsident 

qui loue l'intŽgritŽ militaire depuis sa prise de fonction. MalgrŽ les rŽformes entreprises, la 

corruption qui gangr•ne la police ne lui permet pas de faire face efficacement au crime 

organisŽ. Calder—n le sait mais il a voulu croire en l'exemplaritŽ militaire. L'exemple de 

Ju‡rez dŽmontre qu'il ne dispose pas de l'appareil d'ƒtat pour entreprendre une guerre, un 

conflit ouvert, ou une lutte d'envergure au crime organisŽ. On dŽnombre 11.142 homicides ˆ 

Ju‡rez pendant le sextena de Calder—n pour une ville d'environ 1.300.000 habitants Ð ce qui 

correspond ˆ environ 10% des homicides sur cette pŽriode dans l'ensemble du pays o• la 

population avoisine les 113.000.000 d'habitants. Le retrait des troupes ˆ Ju‡rez Ð en 

violation constitutionnelle jusqu'alors Ð aura le mŽrite de consolider l'ƒtat de droit au 

Chihuahua, ˆ dŽfaut d'Žtat de droit. La stigmatisation des victimes de la traged’a de 

Salvarcar a provoquŽ cette mobilisation citoyenne dans une ville en implosion. Si les 

juarenses ont la stigmatisation aussi facile que les autoritŽs qui les gouvernent, nous 

pouvons imaginer que ce retour ˆ la caserne soit associŽ, de leurs points de vue, ˆ 4000 

delincuentes menos. 

                                                
282 E. PACHICO, ÔÔTasa de homicidios en Ju‡rez llega a su nivel m‡s bajo en cinco a–osÕÔ, Insight Crime, le 

4 janvier 2013. ConsultŽ le 7 avril 2016, http://es.insightcrime.org/analisis/tasa-de-homicidios-en-juarez-
llega-a-su-nivel-mas-bajo-en-cinco-anos 
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 ÔÔsi es de pedir perd—n...ÕÔ 
ÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉÉ.  

estamos hasta la madre, porque la corrupci—n de las instituciones judiciales genera la 
complicidad con el crimen y la impunidad para cometerlo; porque, en medio de esa 
corrupci—n que muestra el fracaso del Estado, cada ciudadano de este pa’s ha sido 
reducido a lo que el fil—sofo Giorgio Agamben llam—, con palabra griega, zoe: la 
vida no protegida, la vida de un animal, de un ser que puede ser violentado, 
secuestrado, vejado y asesinado impunemente; estamos hasta la madre porque s—lo 
tienen imaginaci—n para la violencia, para las armas, para el insulto y, con ello, un 
profundo desprecio por la educaci—n, la cultura283(...) 

Dans une lettre ouverte destinŽe, entre autres, aux belligŽrants de cette guerre, Javier 

Sicilia284 met en exergue les manquements Žtatiques liŽs ˆ la corruption et l'impunitŽ qui en 

dŽcoule. Cette perspective a pour effet Ð et c'est l'objectif du po•te mexicain puisqu'il 

intitule son Žcrit ÔÔCarta abierta a pol’ticos y criminalesÕÕ Ð de mettre au m•me plan le 

politicien et le criminel. Nous nous sommes posŽs la question de savoir si le militaire 

agissait comme un criminel ou s'il en Žtait un lui-m•me. L'avis de Sicilia relayŽ par Proceso 

laisse clairement entendre que le politicien permet au crime organisŽ d'opŽrer, ce qui fait de 

lui un criminel ˆ part enti•re. Nous pensons que l'inverse est Žgalement valable puisque la 

corruption permet un enrichissement du politicien qui le rend plus puissant et favorise sa 

notoriŽtŽ. C'est ce que l'on peut dŽfinir comme de la narcopol’tica ̂  travers cet Žchange de 

Ç bons procŽdŽs È reflŽtant une logique de politicien-criminels et de criminel-politiciens. 

Les propos de Javier Sicilia nous renvoient aux Žv•nements qui ont succŽdŽ la traged’a de 

Salvarcar en fŽvrier 2010 : 

Al volverla a poner ante nuestros o’dos ÐdespuŽs de los miles de cad‡veres 
an—nimos y no an—nimos que llevamos a nuestras espaldas, es decir, de tantos 
inocentes asesinados y envilecidosÐ, esa frase debe ir acompa–ada de grandes 
movilizaciones ciudadanas que los obliguen, en estos momentos de emergencia 
nacional, a unirse para crear una agenda que unifique a la naci—n y cree un estado de 
gobernabilidad real. 

Contrairement ˆ l'extrait prŽcŽdemment citŽ, J‡vier Sicilia ne s'adresse pas aux 

belligŽrants mais au peuple mexicain. Il est ici question d'une prise de conscience gŽnŽrale 

qui doit engendrer une rŽaction citoyenne (ÔÔgrandes movilizaciones ciudadanasÕÔ). MalgrŽ 
                                                
283 LA REDACCIîN,  ÔÔJavier Sicilia: carta abierta a pol’ticos y criminalesÕÔ, Proceso, le 3 avril 2011. 

ConsultŽ le 14 avril 2016, http://www.proceso.com.mx/266990/javier-sicilia-carta-abierta-a-politicos-y-criminales 
284 Po•te, Žcrivain et journaliste de La Jornada et Proceso dont le fils a ŽtŽ assassinŽ ˆ Temixco, Morelos, le 

28 mars 2011 avec six de ses camarades. 
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une opposition de styles, le parall•le entre l'intervention de Mar’a Luz D‡vila ˆ Ju‡rez et 

l'Žcrit de Javier Sicilia peut •tre avancŽ. Nous avons constatŽ que l'union et la mobilisation 

des juarenses avaient permis de faire plier le gouvernement au sujet de la prŽsence militaire. 

S'il ne s'agit pas directement du retrait des troupes, dans les propos de Sicilia, celui-ci esp•re 

une dŽmarche similaire ˆ celle qui a pu na”tre ˆ Ju‡rez en proposant une manifestation : 

ÔÔLas redes ciudadanas de Morelos est‡n convocando a una marcha nacional el miŽrcoles 6 

de abril que saldr‡ a las 5:00 PM del monumento de la Paloma de la Paz para llegar hasta el 

Palacio de Gobierno, exigiendo justicia y paz.ÕÕ 

De son point de vue, l'union populaire est indispensable pour instaurer ou restaurer un 

Žtat de droit (ÔÔ[unificar] a la naci—n y [crear] un estado de gobernabilidad realÕÕ). La lettre 

ouverte de Sicilia a l'effet escomptŽ dans la mesure o• la mobilisation d'ampleur nationale 

du 6 avril 2011 mobilise plus de 40.000 citoyens285. Dans le but de prolonger cette 

mobilisation citoyenne, Javier Sicilia crŽe le 26 avril 2011 le Movimiento por la Paz con 

Justicia y Dignidad286. La popularitŽ de cette association civile contraint Calder—n ˆ 

s'exprimer officiellement sur les griefs du po•te, le 23 juin 2011, en prŽsence des principaux 

concernŽs287. 

C'est par un ÔÔMuy estimado Javier SiciliaÕÔ, que Felipe Calder—n introduit son 

discours d'une teneur, au premier abord, compatissante ˆ travers une longue ŽnumŽration de 

victimes, introduite par des anaphores telles que ÔÔMe entristeceÕÕ, ÔÔMe pesaÕÕ et ÔÔMe 

dueleÕÕ. Ce constat et cette approche permettent ˆ Calder—n de co•ncider avec l'indignation 

des mexicains et de faire croire au peuple qu'il est avant tout un citoyen mexicain comme les 

autres avant d'•tre  le prŽsident de tous les autres (ÔÔComo padre de familia, como mexicano, 

y como Presidente de la Repœblica, me duele profundamente este dolor de MŽxicoÕÕ). 

L'intention du prŽsident est de relativiser cette opposition citoyenne incarnŽe par 

Javier Sicilia en paraphrasant tout d'abord les critiques : 

                                                
285 R. MORELOS CRUZ, ÔÔQue no anide el crimen en sus filas, pide Sicilia a las fuerzas armadasÕÔ, La 

Jornada, le 7 avril 2011. ConsultŽ le 16 avril 
2016,http://www.jornada.unam.mx/2011/04/07/politica/002n1pol 

286 Pour plus d'informations, on peut consulter F. PRIETO, ÔÔViolencia e historia en el siglo XXIÕÔ, Revista 
de la Universidad de MŽxico, septembre 2011, n¡91, p. 42 ˆ 47. ConsultŽ le 16 avril 2016, 
http://www.revistadelauniversidad.unam.mx/9111/pdf/91prieto.pdf 

287 F. CALDERîN, En el di‡logo con miembros y representantes de la sociedad civil sobre seguridad, 
discours prononcŽ depuis MŽxico le 23 juin 2011. ConsultŽ le 16 avril 2016, 
http://calderon.presidencia.gob.mx/2011/06/el-presidente-calderon-en-el-dialogo-con-miembros-y-
representantes-de-la-sociedad-civil- sobre-seguridad/ 
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SŽ que hay quienes afirman que la violencia que hoy vive MŽxico ha sido generado 
por el Estado. Que todo es culpa, como usted ha dicho, de que el Presidente decidi— 
lanzar al EjŽrcito a las calles a esta guerra absurda; que se asume, en consecuencia, 
que la soluci—n es detener esta guerra. 
Sinceramente, Javier, pienso, en este punto, que la premisa est‡ equivocada, y que 
por tanto, la conclusi—n a la que se llega, tambiŽn est‡ equivocada. 

Calder—n refuse de considŽrer les propos de Sicilia, ainsi que les mouvements citoyens 

s'organisant dans le pays depuis plusieurs semaines, comme reprŽsentatifs de l'opinion 

publique et va jusqu'ˆ diffamer son analyse : ÔÔÀSer‡ cierto que todo es culpa del Gobierno? 

ÀQuŽ no tendr‡n nada que ver los criminales que los levantaron, y los torturaron, los que lo 

asesinaron, los que aun esconden a los nuestros? ÕÕ 

Rappelons que la lettre ouverte de Sicilia s'intitule ÔÔCarta abierta a pol’ticos y 

criminalesÕÕ. ƒtant donnŽ que Calder—n y fait essentiellement rŽfŽrence dans son discours, il 

semble difficile d'attribuer et de reprocher ˆ Sicilia des propos tels que ÔÔtodo es culpa del 

gobiernoÕÕ dans la mesure o• la lettre ŽvoquŽe fait justement rŽfŽrence ˆ la coresponsabilitŽ 

des politiciens et des criminels. Quant ˆ lŽgitimer cette ÔÔguerra absurdaÕÕ, elle serait le fruit 

d'une demande citoyenne majoritaire face ˆ ses opposants comme le prŽtend Calder—n, en 

feignant l'indignation ˆ travers un ensemble de questions rhŽtoriques : ÔÔÀNo dicen nada a 

los pueblos asustados, que usted encontr— en su camino? ÀNo le dijeron en Zacatecas nada 

acerca de los Zetas? ÀY no le dijeron nada acerca de la gente de El Chapo? (É)ÕÕ 

Nous avons suffisamment ŽvoquŽ les Zetas ou les hommes de main du Chapo Ð tels 

que les fr•res Beltran Leyva Ð prŽcŽdemment pour ne pas remettre en cause les propos de 

Felipe Calder—n concernant la violence et la barbarie dont ces hommes sont capables. Ce 

constat est indiscutable, de m•me qu'il est indiscutable que la politique sŽcuritaire menŽe 

exacerbe cette violence. Mais c'est prŽcisŽment ce que refuse d'admettre Calder—n : 

SŽ que se piensa que de no haber actuado, no hubiera pasado nada. De no haber 
actuado con los criminales todo seguir’a, entre comillas, bien. 
Desafortunadamente, no es as’. Es como si un enfermo de c‡ncer pensara que nada 
hubiera pasado si no hubiera ido ese d’a con el mŽdico, que detect— su enfermedad, 
apenas a tiempo, por cierto, e inici— el tratamiento que le puede salvar la vida. 

Le crime organisŽ n'aurait pas disparu non plus sans la guerre qui lui a ŽtŽ dŽclarŽ 

mais Calder—n contourne une fois de plus les reproches et la rŽalitŽ des faits. L'association 

mŽtaphorique de ÔÔc‡ncerÕÕ ˆ Ç crime organisŽ È et ÔÔmedicoÕÕ ˆ Ç gouvernement È peut 

sembler juste, il n'en demeure pas moins qu'un cancer ne peut pas •tre soignŽ s'il est 

incurable ou si le traitement n'est pas adaptŽ. En rŽfŽrence au bilan humain et pour rester 
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dans le jargon mŽdical, la douleur du peuple mexicain et de son prŽsident, a davantage ŽtŽ 

traitŽe au cyanure qu'ˆ la morphine. 

Un changement de traitement, c'est ce que demandent les citoyens mobilisŽs (ÔÔs—lo 

tienen imaginaci—n para la violencia, para las armas, para el insulto y, con ello, un profundo 

desprecio por la educaci—n, la cultura...ÕÕ). La critique ne vise pas un prŽsident qui agit mais 

vise un prŽsident qui s'est trompŽ et qui est incapable de changer le cap d'une politique 

mortif•re. 

Calder—n cherche une nouvelle fois ˆ redŽfinir la problŽmatique en expliquant que le 

diagnostic initial du narcotrafic est erronŽ. L'argument du narcomenudeo est repris et 

dissociŽ du narcotrafic : 

El primero [narcotraficante] busca salir pronto y sin ser visto, pasar al otro lado; el 
segundo [narcomenudista] busca meterse y quedarse, ser el due–o de la plaza, que se 
sepa que est‡ ah’, que manda, que es el m‡s violento. (...) 
Entre el viejo y el nuevo modelo, entre el puro narcotr‡fico y el asociado al 
narcomenudeo, hay una diferencia sustancial, que es el problema que nos reœne, y 
esa diferencia sustancial, es la violencia. 

La diffŽrentiation entre ces deux termes ne peut •tre contestŽe. Ce qui l'est davantage 

dans cette guerre ˆ la dŽlinquance, c'est la place qu'occupe le narcomenudeo Ð 

sporadiquement ŽvoquŽ selon la conjoncture. Pourquoi la guerre n'a-t-elle pas ŽtŽ dŽclarŽe 

au narcomenudeo si elle incarne la principale source de violence au Mexique ? Qui se 

charge de revendre localement la drogue ? Felipe Calder—n parle d'El Chapo et de ses 

hommes, des Zetas... Ce sont des narcotrafiquants, des criminels ou encore des 

paramilitaires dont l'objectif est d'acheminer la drogue aux ƒtats-Unis pour pouvoir en tirer 

un maximum de profit. En aožt 2007, Calder—n avance la responsabilitŽ Žtasunienne en 

mati•re de consommation de drogue dans cette escalade de violence288 pour la passer sous 

silence quatre ans plus tard aux dŽpens du narcomenudeo. 

Tous les moyens sont bons pour justifier une politique dŽsastreuse, y compris l'oubli 

puisqu'il n'hŽsite pas rŽfuter ce qu'il a lui-m•me affirmŽ : ÔÔno se trata, por cierto, de una 

lucha contra las drogas en s’ misma y menos una guerra, como se ha insistido en 

verbalizar.ÕÕ 

                                                
288 ÔÔtuvo como principal causa el consumo de drogas en los Estados UnidosÕÕ 
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Les observateurs ne manqueront pas de rappeler ˆ juste titre qu'il a lui-m•me qualifiŽ 

cette lutte pour la sŽcuritŽ publique de ÔÔguerraÕÕ en janvier 2007289. 

Calder—n finit pourtant par admettre la responsabilitŽ de l'ƒtat dans les atrocitŽs 

commises pendant son sextena en expliquant le processus menant, non pas ˆ une absence de 

pouvoir, mais ˆ la substitution du pouvoir lŽgal par le pouvoir du crime organisŽ : 

El crimen, al controlar un territorio, se adue–a de esa comunidad; desplaza a la 
autoridad, la corrompe o la mata; y, entonces, secuestra, extorsiona, asalta, viola 
impunemente. 
ÀPor quŽ? Porque la autoridad, o ya no existe, o est‡ a su servicio. 
Y ah’ es donde yo coincido, efectivamente, en la responsabilidad del Estado, que 
abdica de su deber esencial, precisamente de defender a los ciudadanos. 

La corruption relatŽe par Calder—n laisse entendre que le policier local (municipal) est 

victime des pressions du crime organisŽ et que son choix, limitŽ ˆ la collaboration ou ˆ la 

mort, reprend le vieil adage Plata o plomo. La gŽnŽralisation de ce procŽdŽ implique de fait 

la participation polici•re au crime organisŽ et l'on assiste ˆ un mea culpa global Žvoquant les 

diffŽrents niveaux du gouvernement : 

somos responsables, y coincido que debemos pedir perd—n por no proteger la vida de 
las v’ctimas. (É) El Estado si tiene responsabilidad. Por supuesto que la tiene, en 
particular, por la complicidad, en particular, por la corrupci—n rampante que se sigue 
presentando en muchos niveles de Gobierno. 

Ce qui interpelle, c'est que Calder—n s'exprime ˆ la premi•re personne du singulier 

jusqu'au moment o• il engage la responsabilitŽ de son gouvernement. Comme lors de la 

traged’a de Salvarcar, le prŽsident mexicain refuse d'endosser personnellement la 

responsabilitŽ de ses propos et de sa politique. ÔÔSomos responsablesÕÕ et ÔÔdebemos pedir 

perd—nÕÕ relativisent son statu au sein du gouvernement comme s'il en Žtait un fonctionnaire 

quelconque. Ce dŽdouanement peut sembler d'autant plus prononcŽ lorsqu'il Žvoque ÔÔEl 

EstadoÕÕ ˆ la troisi•me personne du singulier : ÔÔtiene responsabilidad. Por supuesto que la 

tieneÕÕ. Nous pouvons Žgalement interprŽter que Felipe Calder—n Ð avocat de mŽtier Ð 

dŽfend l'ƒtat, comme n'importe quel avocat dŽfendrait son client. Ce monologue a toutes les 

allures d'une plaidoirie et Calder—n n'intervient pas pour plaider coupable mais pour se 

rŽhabiliter aux yeux de l'opinion publique. Ce qui est paradoxal, c'est que la corruption ÔÔen 

                                                
289 ÔÔPara ganar la guerra contra la delincuencia es indispensable trabajar unidos, m‡s all‡ de nuestras 

diferencias, m‡s all‡ de cualquier bandera partidista y de todo interŽs particular.Õ' 
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muchos niveles de GobiernoÕÕ est ŽvoquŽe mais seul el nivel municipal est explicitement 

visŽ : 

los j—venes asesinados en los bares de Torre—n y los migrantes de San Fernando, en 
Tamaulipas. S’, efectivamente, fueron levantados por polic’as de ese municipio, y 
luego, cruelmente asesinados por un grupo de criminales, para quienes la vida 
simplemente no tiene valor. 
Ah’, el Estado tiene responsabilidad por los polic’as municipales que los levantaron 
y por los que no actuaron. Pero, tambiŽn, estuvo presente el Estado, con soldados y 
con marinos, aunque duela o’rlo o decirlo, que han rescatado tambiŽn a cientos de 
migrantes que pudieron correr la misma suerte. 

En stigmatisant la police municipale Ð qui n'est pas de son ressort Ð, Calder—n n'a pas 

ˆ rŽpondre de ces crimes et justifie la prŽsence des forces dont il dispose (fŽdŽrales et 

militaires) pour rŽtablir un pouvoir lŽgal. Nous mettons, une nouvelle fois, en Žvidence la 

vision manichŽenne d'un prŽsident en exposant d'un c™tŽ les mauvais reprŽsentants de l'ƒtat 

travaillant ˆ la solde du crime organisŽ et de l'autre les bons reprŽsentants (ÔÔcon soldados y 

con marinosÕÕ) Ð qui auraient permis d'Žviter un bilan humain plus consŽquent. Si l'exemple 

de Ciudad Ju‡rez nous prouve le contraire, Felipe Calder—n ne dispose probablement pas du 

recul nŽcessaire pour en arriver ˆ ce genre de conclusion : ÔÔDe lo que, en todo caso, me 

arrepiento, es no haberlos mandado antes (...) Es, precisamente, no haber actuado entre 

todos con m‡s fuerza.ÕÕ 

Le regret d'un prŽsident en fin de mandat Ð et nous constatons qu'il s'exprime cette 

fois-ci en son nom Ð n'est pas la violence, engendrŽe elle-m•me par la violence Žtatique, 

causant des milliers de morts (concernant les victimes, il s'agit de pardon collectif), mais de 

ne pas avoir tapŽ plus fort. Calder—n parvient ˆ adopter la posture de victime en parlant 

d'injustice en rŽfŽrence aux critiques Žmanant du peuple : ÔÔYo prefiero asumir la cr’tica, as’ 

sea injusta, de haber actuado a quedarme con el cargo de conciencia de haber visto el 

problema, y por conveniencia, no haber hecho nada.ÕÕ 

En mettant en perspective ce discours avec ceux que nous avons ŽtudiŽs tout au long 

de ce travail, nous observons une certaine constance dans la rhŽtorique prŽsidentielle. La 

justification de cinq ans de tueries, un ensemble d'incohŽrences et de maladresses, un 

ennemi indŽfini, une corruption omniprŽsente... rŽsument une absence de programme en 

mati•re de sŽcuritŽ publique. Cette absence est floutŽe un temps par la politique rŽpressive, 

ˆ priori temporaire, d'un gouvernement constatant progressivement le fonctionnement du 

crime organisŽ ˆ travers ses propres failles institutionnelles aux dŽpens de sa citoyennetŽ. 

MŽxico Seguro Žtait un avertissement. La transition dŽmocratique a vu le PAN jouer aux 
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apprentis-sorciers avec un pouvoir qu'il ne ma”trise pas. Ce constat nous renvoie ˆ cette 

introduction du principal intŽressŽ, pleine de bon sens, destinŽe ˆ Javier Sicilia : ÔÔPienso, en 

este punto, que la premisa est‡ equivocada, y que por tanto, la conclusi—n a la que se llega, 

tambiŽn est‡ equivocada.ÕÕ 



 

P r o p a g a t i o n  e t  e n l i s e m e n t  d u  c o n f l i t :e n s e i g n e m e n t s  e t  ( au t o )  c r i t i q u e s¥ 1 5 9  

CONCLUSION ¥ TROISIéME PARTIE 

L'annŽe 2007 dŽfinit l'orientation d'une politique sŽcuritaire pour l'ensemble du 

mandat. Le premier bilan des opŽrations conjointes dans la lutte contre la dŽlinquance est 

contrastŽ mais le rŽsultat global en mati•re de criminalitŽ est Ç positif È comparŽ ˆ 2006 : les 

pertes humaines sont moindres et les saisies de stupŽfiants plus importantes. Les donnŽes 

factuelles et chiffrables de cette amŽlioration n'incitent pas le gouvernement ˆ rŽŽvaluer sa 

politique rŽpressive malgrŽ les mises en garde et inquiŽtudes formulŽes par l'ONU et 

diffŽrentes ONG. Les craintes d'une orientation sŽcuritaire difficilement compatible avec le 

respect des droits de l'homme ne sont pas prises en considŽration et les rŽsultats imputŽs ˆ 

l'aspect rŽpressif du conflit s'estompent d•s 2008.  

La politique rŽpressive a perturbŽ le fonctionnement du narcotrafic en 2007 mais une 

annŽe aura suffi pour qu'il se rŽorganise. Les narcotrafiquants se sont adaptŽs ˆ la prŽsence 

militaire et aux persŽcutions comme ils se sont adaptŽs ˆ la mondialisation. La rŽpression 

perpŽtrŽe par le gouvernement implique un rapport de force quotidien et une corruption 

massive des autoritŽs Ð phŽnom•ne courant facilitŽ par l'app‰t du gain liŽ au commerce 

lucratif de la drogue. L'affrontement avec les forces gouvernementales pose des probl•mes 

de sŽcuritŽ immŽdiats et d'importants dommages collatŽraux. Les narcotrafiquants sont 

armŽs et entra”nŽs pour combattre les autoritŽs. Face ˆ la rŽsistance du crime organisŽ, une  

spirale de violence s'installe comme en tŽmoigne le bilan humain chaque annŽe plus lourd 

entre 2007 et 2011. Les exactions commises de part et d'autre banalisent la violence et les 

plaintes formulŽes ˆ l'encontre des autoritŽs en 2009 sont passibles de crimes de guerre. En 

deux ans (2007 ˆ 2009) les plaintes traitŽes par la CNDH ˆ l'encontre des entitŽs 

gouvernementales ont augmentŽ de 300%. 
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La hausse des violations des droits de l'homme Ð principalement commises par l'armŽe 

Ð symbolise l'impunitŽ des forces gouvernementales d'autant que les requ•tes de la CNDH 

sont majoritairement ignorŽes par les entitŽs concernŽes. Les promesses de Felipe Calder—n 

de faire respecter les droits de l'homme et d'imprŽgner la justice ˆ tous les niveaux de la 

sociŽtŽ afin de fortifier l'Žtat de droit ne sont pas tenues. Le gouvernement n'est pas en 

mesure de se montrer exemplaire et d'impulser la culture de la lŽgalitŽ souhaitŽe. L'Žtat de 

droit n'a cessŽ de se fragiliser, ˆ l'image de la dŽlation comme base du pacte social : 

l'exemple du Tamaulipas dŽmontre que chacun garde le silence par peur des reprŽsailles Ð 

qu'elles proviennent des Zetas, du Golfo ou d'autoritŽs corrompues. 

Les ŽvŽnements survenus ˆ Ciudad Ju‡rez en 2010 ont exacerbŽ le dŽsaveu populaire 

de la politique sŽcuritaire de Felipe Calder—n. Le peuple mexicain rejette massivement les 

prŽsences militaires et fŽdŽrales dans la rue. Les manifestations ˆ Ciudad Ju‡rez survenues 

apr•s la traged’a de Salv‡rcar et la stigmatisation des victimes par Calder—n marquent le 

dŽbut d'une mobilisation citoyenne. La pression populaire maintenue par les manifestants ˆ 

Ciudad Ju‡rez a eu raison de l'obstination prŽsidentielle et les militaires ont progressivement 

rejoint leurs casernes. L'union populaire constatŽe dans le Chihuahua et ˆ MŽxico en 2011 

est reprŽsentative de la col•re des mexicains contre son gouvernement. Les demandes telles 

que le retrait de l'armŽe, la justice pour toutes et tous... Žmanent d'un peuple qui sait ce qui 

est bon pour sa propre sŽcuritŽ et d'une mani•re gŽnŽrale pour le bien commun. Le retrait 

des troupes de Ciudad Ju‡rez n'a pas ŽradiquŽ le crime organisŽ mais la violence a 

considŽrablement diminuŽ. Les citoyens juarenses avaient compris que l'appareil d'ƒtat ne 

pouvait pas intervenir sans provoquer une explosion du crime. 

Les mouvements citoyens au Mexique fortifient-ils l'Žtat de droit dans la mesure o• le 

peuple se mobilise pour la justice et contre la spirale de violence accentuŽe par la prŽsence 

militaire et fŽdŽrale ? La volontŽ de justice et de dŽmocratie d'un peuple dans les rues peut-

elle s'apparenter aux prŽmices d'un contrat social aux dŽpens du pacte imposŽ par 

Calder—n ? Quoi qu'il en soit, le PRI a remportŽ les prŽsidentielles de 2012. Pour ce qui est 

de savoir si le Mexique entame une nouvelle •re de ÔÔdictadura perfectaÕÔ... cela va dŽpendre 

en partie des capacitŽs de l'opposition ˆ lui disputer les futures Žlections. 
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CONCLUSION GƒNƒRALE 

Lorsque l'on Žvoque la fin de la transition dŽmocratique nous sommes censŽs •tre en 

mesure de dŽfinir le type de rŽgime auquel elle aboutit. Si nous avons repris le terme de 

ÔÔdictadura perfectaÕÕ jusqu'ˆ la dŽfaite Žlectorale du PRI en 2000, nous pouvons 

difficilement qualifier le rŽgime politique en vigueur en 2012. Effectivement, le Mexique ne 

s'apparente pas ˆ un pays dŽmocratique faute de sŽcuritŽ publique pas plus qu'ˆ une 

dictature puisqu'il n'y a pas de pouvoir autoritaire comme le montre le chaos qui y r•gne. 

La victoire Žlectorale aux prŽsidentielles de 2012 voit le candidat pri’sta, Enrique 

Pe–a Nieto, remporter les Žlections avec un total de 38,21% des voix devant AMLO 

(31,59%) et la candidate du PAN (25,41%). La compŽtitivitŽ reprŽsente l'un des principes 

fondamentaux de la transition dŽmocratique et le score des prŽsidentielles en 2012 dŽmontre 

clairement une lutte ˆ trois partis. Or, pour des raisons de cohŽrence, il n'est plus possible de 

parler de transition dŽmocratique avec le retour du PRI au pouvoir. Comment interprŽter le 

retour d'un parti dit Ç hŽgŽmonique È ˆ la prŽsidence apr•s une absence de 12 ans qui est 

associŽe ˆ la dŽmocratisation du Mexique ? 

En 2014, l'Žcrivain et journaliste John Ackerman a Žcrit ceci ˆ propos de la transition 

dŽmocratique mexicaine : 

Uno de los mitos m‡s nocivos, que debilita la movilizaci—n social y el desarrollo de 
una conciencia cr’tica entre los ciudadanos mexicanos, es la idea de que en la œltima 
dŽcada y media ÒtransitamosÓ hacia un rŽgimen pol’tico m‡s democr‡tico, y que 
nuestro principal reto ser’a perfeccionar el nuevo sistema.290 

                                                
290 J. M. ACKERMAN, ÔÔEl mito de la transici—n deocr‡ticaÕÔ, Revista Proceso, le 22 mai 2014. ConsultŽ le 

6 juin 2016, http://www.proceso.com.mx/372867/el-mito-de-la-transicion-democratica-2 
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Le fait de qualifier la transition dŽmocratique de Ç mythe È nous semble juste. En 

revanche, il appara”t beaucoup plus contestable d'attribuer au peuple mexicain une certaine 

crŽdulitŽ consŽcutive ˆ l'arrivŽe du PAN au pouvoir. Les citoyens qui se sont prononcŽs 

pour un changement en 2000 n'ont pas eu le temps d'idŽaliser le PAN. Tout laisse ˆ penser 

que l'Žlection de Vicente Fox rŽsulte avant tout d'un vote massif contre le PRI. Les 

suspicions de fraude qui planent sur le rŽsultat des Žlections prŽsidentielles de 2006 et les 

contestations ˆ suivre dŽmontrent une volontŽ du peuple de se faire entendre. Nous estimons 

que c'est cette pression populaire qui a poussŽ Felipe Calder—n ˆ dŽclarer la guerre au 

narcotrafic Ð puis successivement au crime organisŽ et ˆ la dŽlinquance Ð sans prŽavis et 

surtout sans programme, afin de dŽtourner l'attention. 

Les mobilisations citoyennes notamment constatŽes ˆ Ciudad Ju‡rez et ˆ MŽxico D.F., 

entre 2010 et 2011, tŽmoignent Žgalement de l'opposition populaire qu'a suscitŽe la politique 

sŽcuritaire de Calder—n. Le retrait des troupes de Ciudad Ju‡rez que l'on doit attribuer ˆ une 

volontŽ fŽdŽratrice  citoyenne reprŽsente en soi un dŽbut de souverainetŽ populaire. Si les 

consŽquences de la mobilisation juarense est un cas isolŽ au Mexique, elle traduit cependant 

une volontŽ nationale d'en finir avec la guerre dŽclarŽe au crime organisŽ qui n'a fait 

qu'exacerber la violence. Les Žlections de 2012 en sont la preuve : voir le PAN arriver en 

troisi•me position concrŽtise un rejet massif de ce que celui-ci a pu proposer pendant la 

transition dŽmocratique. Alors qu'AMLO semble inexorablement cantonnŽ aux secondes 

places, le retour du PRI sur le devant de la sc•ne politique peut-il s'interprŽter comme la 

seule alternative crŽdible ˆ l'Žchec du PAN ? 

Il est probable que la population se soit souvenue au moment du vote que le PRI Žtait 

parvenu ˆ canaliser le narcotrafic. Dans ce cas de figure, cela reviendrait ˆ dire que les 

prŽoccupations ne sont plus d'ordre dŽmocratique et que la population serait pr•te ˆ accepter 

la corruption jadis Ç institutionnalisŽe È par le PRI si elle permet de stopper l'escalade de 

violence. D'une certaine fa•on, c'est Žgalement l'analyse de l'universitaire Edgardo 

Buscaglia qui va jusqu'ˆ Žvoquer le retour d'une ÔÔPax MafiosaÕÕ entre le PRI et le Cartel de 

Sinaloa : ÔÔA travŽs de los acuerdos t‡cticos el C‡rtel de Sinaloa lograr‡ consolidar los 

territorios, la violencia bajar‡ debido a que los grupos no pugnar‡n por las plazas ni 

mercados, disminuir‡n los homicidios, pero los delitos como narcotr‡fico, trata, pirater’a 

continuar‡nÕ291ÕÕ. 

                                                
291 D. GîMORA, ÔÔBuscaglia percibe una 'pax mafiosa' ÔÔ, El Universal, le 11 aožt 2015. ConsultŽ le 7 juin 

2016, http://www.eluniversal.com.mx/articulo/nacion/politica/2015/08/11/buscaglia-percibe-una-pax-mafiosa 
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L'Ç idŽal È serait le retour, ˆ l'ancienne, d'un cartel hŽgŽmonique extr•mement 

puissant, capable de contr™ler, voire d'anŽantir, tous les autres pour ainsi rŽactiver le 

syst•me de clientŽlisme instaurŽ par le PRI. Or, si l'intention du prŽsident pri’sta est de 

rŽtablir la ÔÔPax MafiosaÕÕ, il semblerait que le passage du PAN ait considŽrablement 

compliquŽ cette ŽventualitŽ. La guerre contre le narcotrafic a eu pour consŽquence la 

multiplication des cartels, ce qui augmente de facto le nombre de reprŽsentants ˆ la table des 

nŽgociations Ð si tant est qu'elles puissent •tre envisageables. Concernant le cartel de 

Sinaloa, les aventures du Chapo Guzm‡n, dignes des plus rocambolesques telenovelas, 

apparaissent en contradiction avec la politique d'un cartel hŽgŽmonique au Mexique. Pour 

de multiples raisons, le gouvernement peut vouloir Žcarter Joaqu’n Guzm‡n des 

nŽgociations afin de traiter avec un nouveau capo du cartel Ð ce qui justifierait sa deuxi•me 

capture le 22 fŽvrier 2014. En revanche, son Žvasion/libŽration du 11 juillet 2015 et sa 

troisi•me capture le 8 janvier 2016 laissent place ˆ l'incomprŽhension. Peut-•tre le baron de 

la drogue divise-il dans les rangs du PRI au point de provoquer des dŽsaccords dans les plus 

hautes sph•res politiques. Ou bien s'agit-il encore et toujours d'une politique 

interventionniste des ƒtats-Unis Ð qui ont activement participŽ ˆ ses deux derni•res 

arrestations292? Nous ne pouvons qu'Žmettre des hypoth•ses. Ce qui est sžr, c'est que les 

arrestations/Žvasions du Chapo Guzm‡n rŽsultent d'une corruption Ç mal ma”trisŽe È sans 

comparaison avec l'Žpoque hŽgŽmonique du vieux parti. 

La guerre contre le narcotrafic est l'hŽritage de Felipe Calder—n laissŽ au PRI. Enrique 

Pe–a Nieto a fait le choix de ne pas renvoyer l'armŽe dans les casernes. Nous ne pouvons 

bien Žvidemment pas tirer de conclusions dŽfinitives sur la politique du dirigeant pri’sta 

dans la mesure o• ce dernier occupe ˆ l'heure actuelle ses fonctions. Cependant, force est de 

constater ˆ la mi-mandat de Pe–a Nieto, en janvier 2015, que le chiffre officiel d'homicides 

au Mexique est ŽvaluŽ ˆ  56.117293, ce qui correspond ˆ un bilan supŽrieur ˆ celui de 

Calder—n apr•s trois ans de prŽsidence (42.676). Nous imaginons difficilement qu'un 

gouvernement soit capable d'arr•ter ce perpŽtuel Ç Žtat de guerre È. Certes, le PRD n'a pas 

encore ŽtŽ mis ˆ l'Žpreuve du pouvoir ˆ l'Žchelle nationale mais les ŽvŽnements survenus ˆ 

Iguala, Guerrero, le 26 septembre 2014 ont terni son image : l'intervention du cartel 

                                                
292 J. ARANDA, ÔÔLa DEA utiliz— drones para capturar a El ChapoÕÔ, La Jornada, le 24 fŽvrier 2014 2014. 

ConsultŽ le 8 juin 2016, http://www.jornada.unam.mx/2014/02/24/politica/002n1pol 
293 G. SçNCHEZ B., ÔÔ56 mil 117 asesinatos en los primeros 3 a–os del gobierno de Pe–aÕÔ, Aristegui 

Noticias, le 21 janvier 2016. ConsultŽ le 7 juin 2016, http://aristeguinoticias.com/2101/mexico/56-mil-
117-asesinatos-en-los-primeros-3-anos-del-gobierno-de-pena/ 
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Guerreros Unidos294 ˆ la demande du maire perredista d'Iguala, afin d'emp•cher tout 

dŽbordement des Žtudiants de la Escuela Normal Rural de Ayotzinapa, a provoquŽ le bilan 

suivant : 6 morts, 17 blessŽs et 43 disparus295. 

PAN, PRI, PRD, É la narcopol’tica n'est plus le monopole d'un parti. Le XX•me 

si•cle, la ÔÔdictadura perfectaÕÔ et l'hŽgŽmonie du cartel de Guadalajara appartiennent ˆ une 

Žpoque rŽvolue. La politique devient une affaire de compŽtitivitŽ dictŽe par le narcotrafic. 

En imprŽgnant la sociŽtŽ ˆ tous les niveaux, la mondialisation perpŽtue son travail de sape 

au Mexique. 

                                                
294 Cartel fondŽ en 2011. 
295 J. MARTêNEZ AHRENS, ÔÔDetenido el alcalde de Iguala por la desaparici—n de los 43 estudiantesÕÔ, El 

Pa’s, le 4 novembre 2014. ConsultŽ le 7 juin 2016, 
http://internacional.elpais.com/internacional/2014/11/04/actualidad/1415100270_134244.html 
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Annexes 

RŽpartition des cartels sur le territoire mexicain 

 
Mapa del territorio controlado por los c‡rteles, segœn la SIEDO: @mariana1hdzc 
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Anuncio sobre la Operaci—n Conjunta Michoac‡n 

11 dic 2006 | Discurso 
Ciudad de MŽxico, Residencia Oficial. 

- MAXIMILIANO CORTAZAR : Muy buenas tardes a todos los representantes de los medios de 
comunicaci—n. 

El d’a de hoy los hemos convocado para informar a la opini—n pœblica sobre la Operaci—n Conjunta 
Michoac‡n que el Gabinete de Seguridad ha instrumentado por instrucciones del Presidente de 
la Repœblica, Felipe Calder—n Hinojosa. 

Para eso hemos convocado a los secretarios de Gobernaci—n, Defensa, Marina, Seguridad Pœblica y 
al procurador General de la Repœblica. 

Cedo el uso de la palabra al Secretario de Gobernaci—n, el licenciado Francisco Ram’rez Acu–a. 

- SECRETARIO FRANCISCO JAVIER RAMêREZ ACU„A: Muy buenas tardes amigos de los 
medios de comunicaci—n. 

Una de las tres prioridades del Gobierno del Presidente de la Repœblica, Felipe Calder—n Hinojosa, 
es fortalecer la seguridad de los mexicanos y sus familias en todas las regiones del pa’s. 

Esto inmediatamente traer‡ la recuperaci—n de los espacios pœblicos que la delincuencia organizada 
ha arrebatado; recuperaci—n que acabar‡ con la impunidad de los delincuentes que ponen en 
riesgo la salud de nuestros hijos y la tranquilidad de nuestras comunidades. 

En esa convicci—n y de acuerdo con la orden emitida por el Presidente de la Repœblica, desde el 
primer d’a de su Gobierno hemos privilegiado la planeaci—n y ejecuci—n conjunta del Gabinete 
de Seguridad en el establecimiento de las acciones estratŽgicas para enfrentar con efectividad al 
narcotr‡fico y la delincuencia organizada. 

En acuerdo con el gobernador del estado de Michoac‡n, L‡zaro C‡rdenas Batel, informamos a los 
mexicanos el Inicio de la Operaci—n Conjunta Michoac‡n, con un despliegue de m‡s de cinco 
mil efectivos para esta operaci—n en la cual se desarrollar‡n actividades de erradicaci—n de 
plant’os il’citos, establecimiento de puestos de control para acotar el tr‡fico de enervantes en 
carreteras y caminos secundarios, ejecuci—n de cateos y de —rdenes de aprehensi—n, as’ como 
ubicaci—n y desmantelamiento de puntos de venta de drogas. 

La Operaci—n Conjunta Michoac‡n forma parte de las diferentes actividades contra la delincuencia 
que se han venido ejecutando desde el d’a 1 de diciembre tal como se comprometi—, el 
Presidente Calder—n de velar por la tranquilidad y seguridad de todos los mexicanos. 

En cuanto a lo realizado por la Secretar’a de la Defensa Nacional pido al se–or secretario Guillermo 
Galv‡n Galv‡n, haga uso de la palabra. 

- SECRETARIO GUILLERMO GALVçN GALVçN: Muy buenas tardes.  
En el marco de la Operaci—n Conjunta Michoac‡n, la Secretar’a de la Defensa Nacional participa 

con los siguientes efectivos del EjŽrcito y de la Fuerza AŽrea mexicanos. 
Cuatro mil 260 elementos, 17 aeronaves de ala fija, 29 aeronaves de ala rotativa, 19 binomios 

can—filos, 246 veh’culos terrestres. 
Este contingente realizar‡ actividades de reconocimiento aŽreo, erradicaci—n de plant’os il’citos y 

establecimiento de puestos de control para el acotamiento de las actividades de tr‡fico de 
enervantes en 16 regiones catalogadas como de alta incidencia del Estado de Michoac‡n. 

Las actividades realizadas a la fecha comprenden: 
El establecimiento de un Centro de comando, Control, Comunicaciones, C—mputo e Inteligencia en 

el Cuartel General de la 43 Zona Militar, en Apatzing‡n, Michoac‡n, al cual se han integrado 
elementos de la Secretar’a de Marina Armada de MŽxico, Procuradur’a General de la 
Repœblica, Secretar’a de Seguridad Pœblica, gobierno del Estado de Michoac‡n y de la propia 
Secretar’a de la Defensa Nacional. 
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Se llevaron a cabo reconocimientos aŽreos habiŽndose localizado hasta el momento mil 100 plant’os 
de marihuana. 

Han sido asegurados en distintas operaciones: 13 presuntos narcotraficantes, tres fusiles AK-47, mil 
100 cartuchos de diferentes calibres y 10 cargadores para fusil AR-15. 

A partir de hoy iniciaron su despliegue 131 bases de operaciones, con efectivos de 30 elementos 
cada una, para erradicar plant’os, y se establecieron 24 puestos de control para acotar el tr‡fico 
de enervantes. 

Los resultados de estas operaciones los haremos de su conocimiento en su oportunidad. 
Muchas gracias. 

- SECRETARIO FRANCI SCO JAVIER RAMêREZ ACU„A : En lo concerniente, muchas 
gracias mi General Secretario, en lo concerniente a la Secretar’a de Marina le pido al Almirante 
Mariano Francisco Saynez Mendoza nos exponga sus alcances. 

- SECRETARIO MARIANO FRANCISCO SAYNEZ MENDOZA : En coordinaci—n con la 
Secretar’a de la Defensa Nacional, Seguridad Pœblica Federal, Procuradur’a General de la 
Repœblica, se participa en la Operaci—n Conjunta Michoac‡n con el siguiente despliegue: 

Mil 54 elementos de infanter’a de marina, siete helic—pteros MI-17, dos helic—pteros Bolco, dos 
aviones Aviocard de patrulla equipados con c‡mara para detecci—n nocturna, tres patrullas 
interceptoras y una patrulla oce‡nica en versi—n trinomio con helic—ptero embarcado. 

Esta œltima, Patrulla Oce‡nica Sonora, se emple— hace unos d’as para el aseguramiento e 
intercepci—n y aseguramiento de un buque pesquero, Alondra, al sur de Puerto Chiapas, 
habiendo, con resultados positivos, habiŽndose encontrado 106 costales conteniendo dos mil 
115 ladrillos de coca’na con un peso neto de dos mil 333.828 kilogramos. 

La droga y siete tripulantes de la embarcaci—n fueron puestos a disposici—n del Agente del 
Ministerio Pœblico Federal en Tapachula, Chiapas. 

TambiŽn participamos con 35 veh’culos tipo Comando y 17 veh’culos de apoyo. La misi—n de la 
Armada de MŽxico en la Operaci—n Michoac‡n ser‡ la de efectuar reconocimientos,  
aseguramientos y sellar pr‡cticamente la costas de Michoac‡n para evitar el tr‡fico de 
enervantes. 

Muchas gracias. 
-SECRETARIO FRANCISCO JAVIER RAMêREZ ACU„A : Muchas gracias, Almirante 

Secretario. 
Los alcances obtenidos por la Secretar’a de Seguridad Pœblica son expuestos por el se–or Secretario 

Genaro Garc’a Luna. 

- SECRETARIO GENARO GARCêA LUNA : Buenas tardes. 
En el marco de la Operaci—n Conjunta Michoac‡n, la Secretar’a de Seguridad Pœblica Federal 

participa con el siguiente despliegue de personal y de apoyo log’stico: 
Mil 400 elementos, de los cuales 900 elementos son de Fuerzas Federales de Apoyo; 300 elementos 

de seguridad regional de la Polic’a Federal Preventiva; 10 unidades caninas; adem‡s de 220 
elementos de Unidades de Inteligencia y Operaci—n de la Agencia Federal de Investigaci—n. 

Esto œltimo suman en total mil 420 elementos de operaci—n policial. 
Con el apoyo de seis helic—pteros, tres para traslado de unidades de operaci—n, tres de 

reconocimiento operativo, un autotanque para transporte y suministro de combustible, tres 
unidades m—viles de detecci—n de rayos gamma, en particular en puntos m—viles en carreteras y 
brechas del estado. 

El operativo se concentra en las siguientes acciones espec’ficas de orden policial: 

Instalaci—n de puntos de control, revisi—n en carreteras y caminos secundarios, ejecuci—n de —rdenes 
de cateo, generaci—n de inteligencia operativa, ejecuci—n de —rdenes de aprehensi—n; adem‡s de 
la ubicaci—n y desmantelamiento de puntos de venta de drogas. 
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- SECRETARIO FRANCISCO JAVIER RAMêREZ ACU„A : Muchas gracias se–or secretario. 

De las tareas emprendidas por la Procuradur’a General de la Repœblica, el se–or procurador Eduardo 
Medina Mora, nos expone los alcances obtenidos y las tareas a realizar. 

- SECRETARIO EDUARDO MEDINA MORA : Gracias se–or secretario, amigos de los medios 
de comunicaci—n. 

Por lo que hace a la Procuradur’a General de la Repœblica, esta Operaci—n Conjunta Michoac‡n 
involucra la participaci—n de 50 agentes del Ministerio Pœblico Federal, que con el apoyo de los 
elementos de la Secretar’a de Seguridad Pœblica Federal, la Secretar’a de Marina Armada de 
MŽxico, la Secretar’a de la Defensa Nacional y el propio despliegue policial del Estado de 
Michoac‡n, realizar‡n —rdenes, la ejecuci—n de —rdenes de cateo y —rdenes de aprehensi—n en el 
marco de este operativo. 

Y adem‡s quisiera se–alar que con fecha 5 de diciembre y como parte de los trabajos preparatorios 
de este operativo, el Ministerio Pœblico Federal asegur— en el Puerto de L‡zaro C‡rdenas, 
Michoac‡n, un cargamento de 19.7 toneladas de seudoefedrina que es el precursor qu’mico 
utilizado para la metanfetamina. 

Este aseguramiento equivale a un tercio, poco m‡s de un tercio del total de importaciones legales de 
seudoefedrina por nuestro pa’s en este a–o 2006, es el mayor cargamento de seudoefedrina 
decomisado en la historia. 

Este cargamento proven’a de China, sali— a en una embarcaci—n de bandera brit‡nica de el Puerto de 
Dalianxingang, en China, dirigido hacia el Puerto de Long Beach, en California y 
posteriormente hacia L‡zaro C‡rdenas, Michoac‡n y ven’a declarado como una materia prima 
para otros usos, despuŽs de las pruebas que se realizaron en laboratorio en conjunto con la 
Administraci—n General de Aduanas y la Polic’a Federal Preventiva es que se determina que el 
contenido real de este contenedor era seudoefedrina, como digo, el mayor cargamento 
decomisado en la historia de nuestro pa’s. 

En adici—n se han asegurado los elementos productivos de un laboratorio de producci—n de 
metanfetamina ubicado en el poblado de Cheranguer‡n, en Michoac‡n; esta es una instalaci—n 
ubicada sobre la carretera Uruapan-Carapan a la altura de esta comunidad y este era un 
laboratorio en el cual se produc’a metanfetamina, precisamente, a partir de la materia prima 
seudoefedrina. 

Es cuanto por lo que hace a la Procuradur’a General de la Repœblica. 

- SECRETARIO FRANCISCO JAVIER RAMêREZ ACU„A : Muchas gracias, se–or 
Procurador. 

Reiteramos a la opini—n pœblica que la batalla contra el crimen organizado apenas comienza y ser‡ 
una lucha que nos llevar‡ tiempo. 

Son instrucciones del se–or Presidente de la Repœblica, Felipe Calder—n Hinojosa, que este esfuerzo 
coordinado de las diferentes dependencias del Gobierno Federal en el combate a la delincuencia 
se informe de manera permanente a la sociedad mexicana por conducto de de la Secretar’a de 
Gobernaci—n. 

Por lo que estaremos emitiendo la informaci—n correspondiente de lo realizado en la Operaci—n 
Conjunta Michoac‡n por la Secretar’a de la Defensa Nacional, por la Secretar’a de Marina, por 
la Secretar’a de Seguridad y la Procuradur’a General de la Repœblica para que los mexicanos 
estŽn informados de lo que realiza el Gobierno de la Repœblica. 

Muchas gracias. 

http://calderon.presidencia.gob.mx/2006/12/anuncio-sobre-la-operacion-conjuntamichoacan/ 
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El presidente Calder—n en la XXI Sesi—n del Consejo Nacional de 
Seguridad Pœblica 

22 ene 2007 | Discurso 

Gracias, secretario. 

Se–ora y se–ores gobernadores. 
Se–ores secretarios y Procurador General de la Repœblica. 
Se–ores secretarios de Seguridad Pœblica de los estados. 
Distinguidos representantes de la sociedad civil. 
Se–ora Mar’a Elena Morera, Presidenta de MŽxico Unido Contra la Delincuencia. 

Distinguidos miembros de este Consejo Nacional de Seguridad Pœblica. 
Se–oras y se–ores: 

Proteger la vida, el patrimonio y la integridad de los mexicanos es una demanda urgente de la 
sociedad y una tarea prioritaria de cualquier gobierno. 

Durante a–os diversos sectores de la sociedad han alzado su voz denunciando la violencia y el 
crimen, y han trabajado para que las autoridades y la sociedad en general tomemos conciencia 
sobre la gravedad del problema. 

Al rendir protesta como Presidente de la Repœblica, me compromet’ a encabezar un Gobierno que 
pusiera un alto a la delincuencia y a la inseguridad, y que enfrentara de manera decida a este 
mal que por dŽcadas ha minado la calidad de vida de las mexicanas y los mexicanos y la 
capacidad de captar inversi—n e impulsar el desarrollo del pa’s. 

Desde el primer d’a instru’ a los miembros de mi gabinete para dise–ar una estrategia que nos 
permitiera atender con eficacia y contundencia esta delicada tarea. 

Pusimos en marcha una estrategia con visi—n de largo plazo y con acciones que dieran resultados en 
el corto plazo. 

Entre estas acciones se encuentran: 

Primero. El reforzar la presencia de las fuerzas del orden para restablecer las condiciones m’nimas 
de seguridad en ciudades, poblaciones y regiones del pa’s m‡s amenazadas por la violencia del 
crimen organizado. 

Para ello hemos puesto en marcha diversos operativos conjuntos en Michoac‡n, en Tijuana y, m‡s 
recientemente, en Guerrero y hemos fortalecido la presencia en la l—gica de dichos operativos 
en regiones de Durango, Chihuahua y Sinaloa, y en la Sierra Madre Occidental. 

Los cuerpos de seguridad de la Federaci—n mantendr‡n una estrecha colaboraci—n con los gobiernos 
estatales para hacer que prevalezca la legalidad por encima de la violencia donde se requiera en 
todo el pa’s. 

Estamos decididos a recuperar la seguridad en toda regi—n que se vea amenazada por la delincuencia 
y el crimen organizado.  

Segundo. Hemos fortalecido a nuestras instituciones policiacas mediante la orden de transferencia 
de 10 mil efectivos de las fuerzas armadas a la Polic’a Federal Preventiva. 

En nuestra batalla contra el crimen es indispensable contar con un mayor nœmero de elementos 
altamente capacitados, profesionales y con un firme compromiso con la seguridad y el bienestar 
de los mexicanos. 

Dotamos de m‡s y mejores recursos a nuestros polic’as para reforzar la batalla contra la inseguridad. 
Hemos fortalecido a nuestras polic’as para fortalecer a MŽxico. 



 

A n n e x e s ¥1 7 1  

Tercero. Hemos impulsado un crecimiento decidido en el presupuesto destinado a la seguridad 
pœblica para este a–o que se increment— en 12.4 por ciento en tŽrminos reales. 

En la lucha contra la inseguridad no debemos escatimar ni esfuerzos, ni recursos. 

Cuarto. Instru’ al Procurador General de la Repœblica y al Gabinete de Seguridad para que a m‡s 
tardar a fines del mes pr—ximo y cumplidos los 90 d’as de mi Administraci—n, presenten a la 
sociedad mexicana un programa integral para mejorar nuestros mecanismos de seguridad y 
procuraci—n de justicia. 

Un Gobierno eficaz en su labor de garantizar la seguridad debe apoyarse en leyes e instituciones que 
tambiŽn sean eficaces; no podemos permitir que los criminales se refugien en instituciones 
dŽbiles o en leyes obsoletas. 

Y quinto. Hemos unificado ya en la pr‡ctica la operaci—n de la AFI y la Polic’a Federal Preventiva, 
con objeto de generar sinergias en capacidad de inteligencia, movilizaci—n y utilizaci—n de 
recursos. 

Hoy, celebro los avances que logramos en la tarea compartida de brindar seguridad y tranquilidad a 
los mexicanos. 

Y agradezco enormemente la colaboraci—n que hemos encontrado en todos los gobernadores de la 
Repœblica para, precisamente, redoblar el esfuerzo en este sentido. 

Con el Convenio de Colaboraci—n en Materia de Seguridad Pœblica para el a–o 2007, que hoy 
firmaremos, los compromisos que adquirimos son muy claros, y quisiera destacar algunos de 
los ejes que guiar‡n nuestra estrategia contra la delincuencia. 

A travŽs del Servicio Nacional de Carrera, por ejemplo, vamos a poder garantizar la modernizaci—n 
y certificaci—n de nuestras polic’as. 

La idea es que todas las polic’as en MŽxico: municipales, estatales y, desde luego, federales, 
cumplan con est‡ndares unificados que nos permitan tener la seguridad de que se trata de 
polic’as en los que pueden confiar los ciudadanos. 

Segundo. Vamos a crear el Sistema ònico de Informaci—n Criminal’stica con la colaboraci—n, desde 
luego, de los ciudadanos y de las polic’as estatales, municipales y las federales, tendremos una 
plataforma nacional œnica que nos permita generar m‡s eficacia en tŽrminos de inteligencia e 
informaci—n contra la delincuencia. 

Tercero. Podremos dotar de m‡s equipo y mejor equipamiento e infraestructura a las instituciones 
de seguridad pœblica. 

Cuarto. Fortaleceremos las instancias de coordinaci—n entre los tres —rdenes de Gobierno. 
En el combate al narcomenudeo aplicaremos una pol’tica de prevenci—n, rehabilitaci—n y operaci—n 

integral que permita actuar conjuntamente a las entidades de la Federaci—n y al Gobierno 
Federal. 

Por otra parte, ampliaremos y reforzaremos los operativos conjuntos en contra del crimen 
organizado mirando a que su operaci—n se traduzca, como un paso final, en dejar polic’as 
locales mucho m‡s fortalecidas y supervisadas por la ciudadan’a. 

Haremos, como otro punto, y mediante los convenios que firmaremos hoy, haremos de la 
participaci—n ciudadana el fundamento para consolidar una verdadera cultura de legalidad. 

Evaluaremos las acciones que las autoridades locales instrumenten con recursos provenientes del 
Fondo de Aportaciones para la Seguridad Pœblica de los Estados y del Distrito Federal, y con 
ello, podremos decirle a los ciudadanos que estamos cumpliendo con este deber indispensable 
de transparencia y rendici—n de cuentas. 

Entre otros, estos ser‡n ejes que se convertir‡n en la gu’a y el fundamento de un sistema integral 
para el combate al crimen organizado, como es el prop—sito de todos los miembros del consejo. 

Con estos compromisos, adem‡s, fortaleceremos el pacto federal e intensificaremos nuestra batalla 
comœn contra la delincuencia organizada y por la seguridad de los mexicanos. 
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Por eso, le he ordenado a la Secretar’a de Seguridad Pœblica, que es responsable de articular este 
esfuerzo del Sistema Nacional de Seguridad Pœblica, para que consolide el sistema como una 
autŽntica instancia articuladora y unificadora de todas las autoridades, el Gobierno Federal, 
estados y municipios en nuestro esfuerzo de todos los d’as por combatir la delincuencia. 

Yo estoy convencido de que ninguna divisi—n de competencias puede ser obst‡culo para garantizar 
la seguridad pœblica de los mexicanos. 

Todos debemos reconocer y agradecer la actuaci—n entregada y decidida de los miles de polic’as 
federales, estatales y municipales y de los soldados, marinos, Ministerios Pœblicos de MŽxico 
que hoy est‡n en la primera l’nea en la batalla contra la delincuencia. 

ƒsta ha sido una pelea permanente en la que, por desgracia, muchos han perdido la vida, como 
v’ctimas de los criminales, otros en el cumplimiento de su deber, de proteger a la sociedad de 
los delincuentes. 

Por eso estamos luchando sin tregua para garantizar que su sacrificio no haya sido en vano y lo 
haremos, sobre todo, para que las familias mexicanas puedan contar con un MŽxico mejor. 

Se–oras y se–ores: 
Hoy m‡s que nunca MŽxico demanda de nosotros corresponsabilidad para salvaguardar la seguridad 

e integridad de los ciudadanos. 
Los Poderes de la Uni—n y los tres —rdenes de Gobierno tenemos el deber de trabajar con total 

entrega de manera coordinada y con un absoluto compromiso en esta dedicada labor. 
Para ganar la guerra contra la delincuencia es indispensable trabajar unidos, m‡s all‡ de nuestras 

diferencias, m‡s all‡ de cualquier bandera partidista y de todo interŽs particular. 

La sociedad espera mucho de nosotros, espera resultados tangibles. 
Los mexicanos exigen que sus parques, sus calles, sus escuelas, sus colonias sean espacios seguros 

para sus familias donde los hijos puedan vivir y desarrollarse en paz, con tranquilidad y 
seguridad. 

Por eso nuestra entrega debe ser total y sin descanso. No cederemos ni claudicaremos ante el reto de 
brindar seguridad porque en ello est‡ en juego el progreso de la Naci—n. 

Lo haremos por el bien de los mexicanos que vienen, lo haremos por el bien de nuestras familias y 
de nuevas generaciones de mexicanos que tienen derecho a un pa’s m‡s seguro y mejor, lo 
haremos por el bien de MŽxico. 

Muchas gracias y mucho Žxito en esta reuni—n de consejo. 

http://calderon.presidencia.gob.mx/2007/01/el-presidente-calderon-en-la-xxi-sesion-del-consejo-
nacional-de-seguridad-publica/ 
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El Presidente Calder—n en el Di‡logo con miembros y 
reprŽsentantes de la Sociedad Civil sobre seguridad 

23 jun 2011 | Discurso 
 
Ciudad de MŽxico, 23 de juno del 2011 
Muy estimado Javier Sicilia. 

Muy estimadas y muy estimados familiares y deudos de las v’ctimas de la violencia en el pa’s. 
Muy estimados testigos sociales. 
Muy distinguidos invitados. 
Se–oras y se–ores: 

Antes que nada, agradezco enormemente la oportunidad de dialogar, y de dialogar con franqueza, 
sobre preocupaciones que nos son comunes. 

Tenemos diferencias, por supuesto, pero es importante ponerlas en claro y buscar las coincidencias, 
que, pienso, son m‡s. 

Y comienzo por decir que yo coincido totalmente con los prop—sitos œltimos, que dan nombre a esta 
organizaci—n; es decir, yo tambiŽn quiero para MŽxico, un MŽxico con paz, con justicia y con 
dignidad. 

Y a m’ tambiŽn me entristecen las pŽrdidas de vidas de miles y miles de mexicanos, especialmente 
de j—venes. 

Y, coincido, no es cuesti—n de nœmero. El Žnfasis en las estad’sticas no releva la importancia de cada 
una de las vidas, ni una sola de las muchas v’ctimas que ha habido. 

Me entristece la vida segada tan tempranamente de cientos de j—venes inocentes, como Juan 
Francisco, su hijo; me duelen las vidas de sus compa–eros y de sus amigos; y me duelen, 
tambiŽn, profundamente, las vidas de los m‡s de mil polic’as municipales asesinados. 

Me entristecen los huŽrfanos de los 263 militares y de los 409 Polic’as Federales o Ministeriales 
Federales muertos, en cumplimiento del deber, protegiendo la vida de los dem‡s mexicanos; 
algunos de ellos, muertos en enfrentamiento, pero, otros, la mayor’a, asesinados cobardemente. 

Me pesa, desde la vida de Gerardo, un polic’a asesinado al lado de su patrulla, el 11 de enero de 
2007; hasta la vida de Raœl, un marino, ayer, fallecido en un enfrentamiento con Los Zetas, en 
Zacatecas. 

Me pesan, tambiŽn, las miles de v’ctimas de una  violencia homicida y suicida de las bandas 
criminales. Los muchachos que han sido reclutados, apenas en su adolescencia; los j—venes, sin 
esperanza, que han encontrado la muerte, sin saber a ciencia cierta por quŽ; los que conocieron 
una AK-47, o la muerte  misma, antes que un amigo sincero. 

Todas, todas esas v’ctimas me duelen y me pesan. Y me duelen m‡s, especialmente, las v’ctimas 
inocentes. Mis paisanos secuestrados en Acapulco, y enterrados; o los j—venes que levantaron 
en Colima y no han aparecido; los que han fallecido en un tiroteo. 

Me duelen los migrantes que encontraron la muerte en el camino, levantados por polic’as y 
asesinados por criminales; me duelen sus sue–os, que murieron con ellos. Me duelen, 
terriblemente, las fosas de Tamaulipas o de Durango, que son como heridas abiertas, no s—lo en 
la tierra, sino en el cuerpo de todos. Y m‡s, m‡s me duelen los cientos de padres de familia que 
en todas partes me piden ayuda, una y otra vez, para encontrar a sus hijos, que un d’a 
levantaron. 

Me duele Gerardo Serv’n, hermano de mi mejor amigo, que un d’a levantaron en Morelia, por una 
supuesta deuda que nunca tuvo, que no ha aparecido, y que las autoridades competentes ni 
siquiera se atrevieron a investigar su caso. 
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Me duele Fernando, el  hijo de Alejandro Mart’;  y me duele Silvia, la hija de Nelson Vargas, porque 
ellos nos pidieron ayuda y, a pesar de ello, no pudimos encontrarlos con vida. 

Me duele el dolor de todos los secuestrados, como me doli— el de Gaby Ulloa y el Diego, y me 
alegr— abrazarlos  a su regreso. 

Me duele Edelmiro Cavazos, y todos los alcaldes a los que les han arrancado la vida esos asesinos. 
Me duele la orfandad de sus  hijos. 

Me duele Maribel, mi amiga, la Secretaria del Cabildo de Uruapan, a quien se llevaron hace dos 
a–os, probablemente por complicidad de sus propios compa–eros, y que no ha aparecido. 

Como padre de familia, como mexicano, y como Presidente de la Repœblica, me duele 
profundamente este dolor de MŽxico. Me duele el de la violencia, el dolor que causan los 
criminales, o el que causa el Gobierno, y cualquier Gobierno, con acciones y omisiones,  que 
tambiŽn haya causado. 

SŽ que hay quienes afirman que la violencia  que hoy vive MŽxico ha sido generada por el Estado. 
Que todo es culpa, como usted ha dicho, de que el Presidente decidi— lanzar al EjŽrcito a las 
calles a esta guerra absurda; que se asume, en consecuencia, que la soluci—n es detener esta 
guerra. 

Sinceramente, Javier, pienso, en este punto, que la premisa est‡ equivocada, y que, por tanto, la 
conclusi—n a la que se llega, tambiŽn est‡ equivocada. 

Ser‡ cierto que todo es culpa del Gobierno. QuŽ no tendr‡n nada que ver los criminales que los 
levantaron, los que los torturaron, los que lo asesinaron, los que aœn esconden a los nuestros. 

Acaso no cuenta en la violencia la realidad abrumadora del crecimiento del crimen organizado en el 
pa’s. No dicen nada a los pueblos asustados, que usted encontr— en su camino. No le dijeron en 
Zacatecas nada acerca de Los Zetas. Y no le dijeron en Durango nada acerca de la gente de El 
Chapo. No le platicaron, en Torre—n, las familias angustiadas de c—mo secuestran a los suyos. 

No dice nada la violencia inhumana, bestial con la que actœan esos homicidas. Si por lo menos 
admitimos que los criminales s’ tienen que ver, tambiŽn, en este problema de violencia, en quŽ 
proporci—n son los criminales, los violentos, los responsables de esa violencia. 

Y si la premisa estuviese equivocada, tambiŽn puede estar la conclusi—n. O acaso se piensa 
seriamente que replegando a las Fuerzas Federales, que en muchas partes son las œnicas que 
combaten a los delincuentes, se terminar‡ la violencia. 

No parece dif’cil suponer que al suspender su acci—n el Gobierno, al retrotraer la acci—n de las 
Fuerzas Federales, no parece dif’cil creer que los criminales van a dejar as’, simplemente, de 
secuestrar, de extorsionar, de asesinar. Van a dejar de reclutar j—venes para satisfacer su apetito 
voraz de controlar territorios y comunidades. 

Yo creo, sinceramente, que no es as’. 

Pero es fundamental que juntos analicemos quŽ fue lo que nos ha llevado a esta situaci—n tan 
lamentable y dolorosa para todos, m‡s all‡ de los dogmas y m‡s all‡ de los prejuicios que nos 
impiden ver, como sociedad unida, esta realidad. 

Creo que tan prejuicio es suponer que no cuenta la falta de oportunidades en el reclutamiento de 
miles de j—venes para el hampa, o que el tema de las drogas no es un problema de salud. Yo 
creo que s’ lo es. 

Como suponer, tambiŽn, que toda maldad viene del Estado y sostener, sin m‡s, el paradigma de que 
el Estado es el generador exclusivo de violencia, como si los criminales y la maldad, que s’ 
existe, y que ellos encarnan, no existiera. 

Pienso lo contrario. Pienso que ha sido fundamentalmente la acci—n de los criminales, y no la del 
Estado, la que nos ha tra’do hasta aqu’. 

Y perm’tanme explicarlo desde distintas perspectivas. 
No hay violencia porque estŽn ah’ las Fuerzas Federales. Las Fuerzas Federales est‡n ah’ porque ah’ 

hay violencia, una violencia que las autoridades locales no pudieron controlar, que las rebas—. 
Para una presencia Federal cuya ayuda solicitaron, y es el caso de Ju‡rez, donde el 
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enfrentamiento entre c‡rteles precede a la intervenci—n de la Fuerza Federal, como es el caso de 
Monterrey, o como es el caso de Tamaulipas, donde la acci—n del Estado es consecuencia y no 
causa de una violencia preexistente. 

Yo tambiŽn, Javier, sinceramente, me he preguntado: QuŽ es lo que pas— a MŽxico, y que nos ha 
llevado a esta situaci—n que nadie quiere. QuŽ es lo que no ocurr’a antes y que ahora s’ ocurre. 
QuŽ es lo que precipit— o desat—, precisamente, este mal que, creo que coincidimos en ello 
tambiŽn, queremos erradicar. 

Hay algo que es clave para entender lo que est‡ pasando y pienso que es Žste: El cambio que se dio 
en los œltimos a–os en la manera de operar de los grupos criminales. 

S’, efectivamente, empieza este tema con el narcotr‡fico, pero no es un problema para m’ ya de 
narcotr‡fico. Es un problema de violencia y de crimen organizado. 

Y c—mo empez—. 
La clave para m’ es que pasamos de un modelo de narcotr‡fico tradicional, que buscaba 

primordialmente llevar la droga a Estados Unidos, a un modelo de narcomenudeo en el que los 
delincuentes, adem‡s de llevar la droga al otro lado, buscan, tambiŽn, colocar droga entre los 
j—venes mexicanos. 

Narcotr‡fico y narcomenudeo parece una mera diferencia trivial y casi meramente sem‡ntica. Pero 
no lo es. Porque tiene, encierra una diferencia radical que explica muchas cosas. 

Y la diferencia es Žsta: El narcotraficante corrompe o intimida a la autoridad para pasar por ah’. El 
narcomenudista, en cambio, corrompe o intimida a la autoridad para quedarse  ah’. 

El primero busca salir pronto y sin ser visto, pasar al otro lado; el segundo busca meterse y quedarse, 
ser el due–o de la plaza, que se sepa que est‡ ah’, que manda, que es el m‡s violento. Por eso, 
no s—lo asesina, sino tambiŽn decapita; por eso, deja mensajes atemorizantes con la intenci—n de 
que sean reproducidos en primera plana por algunos medios. 

Entre el viejo y el nuevo modelo, entre el puro narcotr‡fico y el asociado al narcomenudeo, hay una 
diferencia sustancial, que es el problema que nos reœne, y esa diferencia sustancial, es la 
violencia. 

Por quŽ. 

Porque en el viejo modelo se trata de controlar rutas, y el nœmero de rutas puede ser tan grande 
como el nœmero de puntos en la frontera. En cambio, en el narcomenudeo, hay territorios 
completos, territorios que los criminales buscan delimitar, y cuya disputa es, precisamente, el 
objeto de los enfrentamientos. 

La disputa es territorial, es cuerpo a cuerpo, es para controlar ciudadanos y pueblos; es una disputa 
violenta de c‡rteles contra c‡rteles lo que genera, fundamentalmente, y lo que inicia, la escalada 
de violencia. 

En el nuevo modelo territorial, un modelo que no es de puntos en la frontera, sino de control de 
plazas y puntos de venta en todo el pa’s; desde la frontera, s’, pero tambiŽn en Acapulco, y 
tambiŽn en Cuernavaca, y tambiŽn en Veracruz, y  tambiŽn en Chiapas. 

Hay otra cosa peor. El crimen, al controlar un territorio, se adue–a de esa comunidad; desplaza a la 
autoridad, la corrompe o la mata; y, entonces, secuestra, extorsiona, asalta, viola impunemente. 

Por quŽ. Porque la autoridad, o ya no existe, o est‡ a su servicio. 
Y ah’ es donde yo coincido, efectivamente, en la responsabilidad del Estado, que abdica de su deber 

esencial, precisamente, de defender a los ciudadanos. 
Ellos quieren ser, ahora, la  autoridad. Por eso, sustituyen a las leyes de los Congresos por sus 

propias leyes; por eso, sustituyen a la fuerza pœblica por sus propias fuerzas; y, por eso, 
sustituyen la recaudaci—n de impuestos por sus propias cuotas. Y eso es, exactamente, Javier, lo 
que tenemos que impedir. 

Y fue repentino el crecimiento del poder de estas organizaciones. Evidentemente que no. Por 
supuesto que no. Fueron acumulando un poder soterrado durante a–os o, quiz‡, durante 
dŽcadas. 
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La corrupci—n tan tradicional en el sistema pol’tico mexicano, el miedo, la costumbre de verlos ah’ 
siempre, de hacerlos nuestros, de convivir con ellos, hicieron que esta plaga fuera carcomiendo, 
poco a poco, las paredes de nuestra casa comœn, y un d’a esa pared se cay—. Eso es exactamente 
lo que ocurri—. 

El seguimiento, el surgimiento de los choques entre bandas, como cortos circuitos que electrizan al 
pa’s, hacen, precisamente, que esas paredes se derrumben. Y fue una fuerza acumulada de 
corruptelas, de miedos, de intereses, hasta que un d’a estall—, como la energ’a acumulada bajo 
un volc‡n, que un d’a entra en erupci—n. As’ veo yo lo que ha pasado con nuestro MŽxico. 

Y pienso que es nuestra obligaci—n reconstruir la pared, reforzar los cimientos, reconstruir las partes 
de nuestra casa comœn, que ha sido da–ada por el crimen, por la corrupci—n y por la impunidad. 

Es a ese llamado al que ha atendido la presencia de las Fuerzas Federales. El Estado ha acudido en 
auxilio de la poblaci—n y de las autoridades locales. Y contra lo que se ha dicho de que fue 
irresponsable actuar, pienso, sinceramente, que lo verdaderamente irresponsable hubiera sido no 
actuar. 

S’, efectivamente, el Estado tiene una responsabilidad, y tienes raz—n, el no haber cumplido en todos 
los —rdenes de Gobierno con su deber de proteger la vida de las v’ctimas. Y, en ese sentido, 
todos los que integramos el Estado, y cada quien en su grado de responsabilidad, somos 
responsables, y coincido que debemos pedir perd—n por no proteger la vida de las v’ctimas. 

Pero no por haber actuado contra los criminales, que est‡n matando a las v’ctimas. Eso, 
definitivamente, es un error. En eso Javier, s’ est‡s equivocado. S’, s’ es de pedir perd—n por la 
gente que muri— a manos de los criminales, por no haber actuado contra esos criminales. 

Pero si de algo, de algo en todo caso, me arrepiento en eso, no es de haber enviado Fuerzas 
Federales a combatir a criminales, que nadie combat’a porque les ten’a miedo, o porque estaba 
comprado por ellos. 

De lo que, en todo caso, me arrepiento, es no haberlos mandado antes, es no haber tenido un 
operativo justo en Cuernavaca, precisamente, que pudo haber atrapado, primero, a la banda que 
mat— a Francisco. 

Es, precisamente, no haber actuado entre todos con m‡s fuerza. Y en ese, perd—n, tenemos que ir 
todos los que fuimos omisos en eso, y tambiŽn quienes se han empe–ado en frenar la acci—n del 
Gobierno cuando actœa contra los criminales. 

En ese sentido, quŽ otra cosa hubiera podido hacerse al escuchar el clamor de la gente en todas esas 
comunidades, que piden la presencia de quien pueda defenderlos. 

QuŽ hacer con los comerciantes que est‡n extorsionando en La Laguna o en Sahuayo. 
QuŽ hacer con las familias de los secuestrados, ahorita, de Tampico, o de Durango, o de Michoac‡n; 

quŽ hacer con los ganaderos que est‡n perdiendo sus ranchos en Coahuila, o en Tamaulipas; 
quŽ hacer con las amas de casa que son despojadas de sus autos en Nuevo Le—n. 

Lo que hay que hacer es actuar y enfrentar a los criminales, y eso es lo que hemos hecho y, pienso, 
que debemos hacer. 

El Estado s’ tiene responsabilidad. Por supuesto que la tiene, en particular, por la complicidad, en 
particular, por la corrupci—n rampante que se sigue presentando en muchos niveles de Gobierno. 

Pero omitir la responsabilidad fundamental de los criminales, me parece un error de grandes 
dimensiones. Cada hombre es libre y tiene responsabilidad de sus actos, y nadie es bueno, ni 
malo, per  se, es simplemente responsable de las cosas buenas o de las cosas malas que hace. 

Y si esto es indebido e infundado desde el an‡lisis de la secuencia hist—rica de los hechos que 
comento; si es cierto, como lo es, que al presentarse la violencia hubo la acci—n de las Fuerzas 
Federales, y no al revŽs, tambiŽn, lo es m‡s desde el an‡lisis de las propias v’ctimas a las que, 
coincido, hay que poner en perspectiva y en primer plano. Es m‡s cierto desde los seres 
humanos de carne y hueso que han sufrido y han fallecido. 

Los j—venes de Villas de Salv‡rcar, no perdieron la vida a manos del Estado. S’, efectivamente, 
vivieron en una sociedad desmantelada en sus autoridades policiacas, corrompidas ellas, pero 
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tambiŽn fueron delincuentes comunes, quienes segaron sus vidas. 

Y lo mismo los j—venes asesinados en los bares de Torre—n y los migrantes de San Fernando, en 
Tamaulipas. S’, efectivamente, fueron levantados por polic’as de ese municipio, y luego, 
cruelmente asesinados por un grupo de criminales, para quienes la vida simplemente no tiene 
valor. 

Ah’, el Estado tiene responsabilidad por los polic’as municipales que los levantaron y por los que no 
actuaron. Pero, tambiŽn, estuvo presente el Estado, con soldados y con marinos, aunque duela 
o’rlo o decirlo, que han rescatado tambiŽn a cientos de migrantes que pudieron correr la misma 
suerte. 

Rub’ Frayre, la hija de Marisela, perdi— la vida a manos de un criminal confeso, que a causa de una 
omisi—n imperdonable de la autoridad, fue liberado, y ah’, en esos jueces incompetentes o en 
una ley absurda, o en las dos cosas, est‡ la responsabilidad del Estado, y las fundadas sospechas 
de que esa omisi—n llev— a la muerte a la propia Marisela Escobedo. 

Pero, tambiŽn, est‡ la responsabilidad de los criminales que asesinaron a la hija, y del mismo que, 
probablemente, asesin— a la madre. 

Juan Francisco y sus amigos fueron asesinados por criminales de carne y hueso: por El Negro 
Radilla, por El Jab—n; y no fue el Estado, ni el Gobierno Federal, que lo representa, quienes lo 
asesinaron. Al contrario, fueron Fuerzas Federales las que atraparon, uno a uno, a esos asesinos. 

Y ante esa violencia, el Estado no puede permanecer indiferente. Y lo que procede es que el Estado 
actœe y no que se repliegue. Porque los mexicanos no podemos permanecer inm—viles, pasivos, 
indolentes, callados. 

Quiz‡ hubiera sido m‡s c—modo para m’, s’, seguir el ritmo de las cosas como iban, no actuar, 
pretender ignorar la realidad. Pero, como Presidente, vi esa amenaza del crecimiento brutal y 
despiadado del crimen, y me decid’ a actuar. 

SŽ que se piensa que de no haber actuado, no hubiera pasado nada. De no haber actuado con los 
criminales todo seguir’a, entre comillas, bien. 

Desafortunadamente, no es as’. Es como si un enfermo de c‡ncer pensara que nada hubiera pasado si 
no hubiera ido ese d’a con el mŽdico, que detect— su enfermedad, apenas a tiempo, por cierto, e 
inici— el tratamiento que le puede salvar la vida. 

El poder y la violencia, el poder de los criminales y la violencia, ven’an creciendo en marcha 
arrolladora. 

Los primeros enfrentamientos de autoridades asesinadas ocurrieron all‡ por 2004, precisamente, en 
Tamaulipas. 

Ese mismo a–o, los americanos derogaron la Ley que prohib’a la venta de armas de asalto y 
empezaron a entrar por cientos de miles a nuestro pa’s. 

Los primeros casos de decapitados aparecieron en Uruapan y en Acapulco, por all‡ del a–o 2005. 
Y quŽ hacer frente al crecimiento de esta ola criminal. 
Yo prefiero asumir la cr’tica, as’ sea injusta, de haber actuado, a quedarme con el cargo de 

conciencia de haber visto el problema y, por conveniencia, no haber hecho nada. 
Hab’a que actuar, o hab’a que pretender que no pasaba nada y que el problema no exist’a. 
Yo la respuesta la encuentro, Javier, en sus propias palabras, cuando parafraseaba a Bertolt Brecht: 

Un d’a vinieron por los comunistas, y no dije nada; otro d’a vinieron por los jud’os, y tampoco 
dije nada; un d’a llegaron por m’, o por un hijo m’o, y no tuve nada quŽ decir. 

Se–or Sicilia: 
Yo me uno a este clamor. Cuando vinieron por los primeros, es cierto, hubo quien no dijo, ni hizo 

nada, yo dir’a, muchos que no dijeron y muchos que no hicieron nada. Pero en cuanto estuvo en 
mis manos actuŽ, con aciertos y con errores, pero actuŽ. 

Y no se trata, por cierto, de una lucha contra las drogas en s’ misma y menos una guerra, como se ha 
insistido en verbalizar. Es una lucha por la seguridad, y m‡s que las drogas en s’ mismas, que 
coincido son un problema medular de salud pœblica, a m’ lo que me preocupa m‡s son los 
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efectos perniciosos de la violencia que genera la producci—n, el tr‡fico y la distribuci—n de 
sustancias y de los muchos delitos asociados a ese negocio criminal. 

Como he se–alado, se trata de una lucha por construir un pa’s de leyes y para que todos los 
mexicanos puedan ejercer plenamente sus libertades, sin la amenaza que hoy representa la 
delincuencia organizada. 

Y mientras sea Presidente estarŽ siempre dispuesto a revisar esa estrategia; siempre dispuesto a 
rectificar errores y a corregir alternativas. Pero tambiŽn estarŽ siempre decidido a defender 
hasta a la m‡s modesta de las familias campesinas que estŽn siendo extorsionadas, a las madres 
que no encuentran a sus hijos, a la gente que ve que su comunidad ha ca’do en manos de 
criminales y no tiene cerca de ella a ninguna autoridad que la defienda. 

Mientras yo tenga autoridad, las defenderŽ, y las defenderŽ con todo, y con todo es con toda la 
fuerza del Estado. Eso no excluye todo lo que tenemos que hacer en otros terrenos. 

La estrategia que hemos llevado tiene tres componentes, enfrentar y someter a los criminales. 
Dos. Reconstruir las instituciones carcomidas, particularmente las policiales y ministeriales del pa’s. 
Y tres. La m‡s importante, es reconstruir, y en eso tambiŽn coincido con ustedes, el tejido social; un 

tejido social tambiŽn carcomido y que s—lo puede ser reconstruido con base a oportunidades 
para los j—venes y, tambiŽn, con certeza de conciencia puedo decirle que tambiŽn ah’ hemos 
actuado. 

Nunca, nunca en cuatro a–os, en la vida del pa’s se hab’an construido 91 nuevas universidades; 
nunca, m‡s de 800 bachilleratos; nunca, m‡s de mil cl’nicas y hospitales nuevas. 

Y sŽ que eso es insuficiente, sŽ que eso es insuficiente para un pa’s donde la mitad de su poblaci—n 
tiene 26 a–os o menos. 

He le’do, con atenci—n, el documento: Por un MŽxico en Paz, con Justicia y Dignidad. Tengo 
reflexiones puntuales, tanto del documento, como de las notas que alcancŽ a tomar de sus 
expresiones en este momento. 

Reitero lo que he dicho: S’, s’ es de pedir perd—n por las v’ctimas que murieron  y que no  pudimos 
defender. Pero no es procedente por haber actuado contra los criminales que est‡n causando 
esas muertes. Y, en ese sentido, todos, todos tenemos una responsabilidad y un compromiso. 

Segundo. TambiŽn comparto plenamente el esclarecimiento preciso de los casos.  En posterior  
intervenci—n, porque es evidente que he abusado de mi tiempo, vamos a abordar m‡s a detalle 
esos puntos. 

Hemos establecido protocolos para que toda persona que muera se tenga un seguimiento claro y 
perfecto, porque sabemos que atr‡s de ella hay un nombre, hay una familia, hay una vida. 

Y, por eso, necesitamos rescatar toda esa memoria, y estoy dispuesto a avanzar en algœn mecanismo 
que haga que la sociedad civil participe en esa memoria, o en esa reconstrucci—n de las 
v’ctimas. 

Y tambiŽn, finalmente, y con esto, a reserva de ampliar sobre el documento en otra intervenci—n, mis 
comentarios, tambiŽn coincido con usted. Estoy de acuerdo en que hay que detener esta 
violencia. Pero hay que detenerla sin que eso implique claudicar y dejar al pa’s y a sus 
comunidades m‡s indefensas y m‡s pobres en manos  de criminales. 

Hay que terminar esa violencia sin caer, precisamente, como muchos ya lo han hecho en el pa’s, por 
miedo o por corrupci—n, en la indolencia y en la franca complicidad. Francamente no es para m’ 
eso. 

Le agradezco a usted, sinceramente, el liderazgo que  ha tenido, y a todo el Movimiento Por un 
MŽxico en Paz, con Justicia y Dignidad. 

Y estoy atento, desde luego, a las expresiones de las v’ctimas que han sido convocadas. 
Much’simas gracias. 

http://calderon.presidencia.gob.mx/2011/06/el-presidente-calderon-en-el-dialogo-con-miembros-y-
representantes-de-la-sociedad-civil -sobre-seguridad/ 
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